Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


§tmm 


'yj/fr 


nvsTRvcnoN  PunuiRB. 


x' 


IVOTES  ET  DOCOMEIVTS 


SLK    LES 


ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRliGTION  PRIMAIRE 


<le  la  ville  de  Iteims, 


PUULIKS    PAU 

M.  J.-Ii.  Eknest  ARNOULD, 

ANocat,   Mi'inbre  dii    O'iiscil-jréneral   de  la  Marne, 
Monibiv  du  Comité  loc:«l  dluslnulion  primaire. 


éfl¥^^f 


.^r» 


REIMS 

1».   RKr.MEtt  ,  IMI'RIMEUR-UISIIAIKK. 


1848. 


•^v^^^^^  \^      •        ^ 


^ 


x 


Vi^NN^  V^SÎN^ 


V, 


*v  >.. 


S 


\ 


/"rz.C'//  -/YO 


A  H.  F.  HANNEQUIN, 

Premier  »djoinl  au  maire  de  la  ïillc  Je  Ilciius , 
crétaire  du   comilé  siipérieui'  il'inslruuliun  prima 


\ 


Vous  m'avez  permis  de  vous  offrir  ce  livre. 
Monsieur  :  c'est  à  vous  que  je  dois  la  première 
pensée  de  ce  travail  ;  c'est  vous  qui  m'avez  dé  - 
sigDé,  il  y  a  deux  ans,  pour  faire  partie  du 
comité  tocal  et  commuual  d'instructioti  primaire 
de  la  ville  de  Reims  ;  c'est  vous  qui  m'avez 
introduit  au  sein  des  écoles  municipales  de  notre 
ville  ;  c'est  vous  qui  m'avez  indiqué  qu'il  y 
avait  là  quelque  bien  à  réaliser,  et  de  fécon- 
des  améliorations   à   introduire. 

Nous  eussions  voulu  suivre  le  noble  exemple 
que,  depuis  tant  d'années,  vous  avez  donné  à 
vos  concitoyens  :  Membre  du  conseil  municipal , 
secrétaire  du  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire de  l'arrondissement ,  président  du  comité 
local  et  l'un  des  chefs  de  l'administration  mu- 
nicipale,  vous  avez  puissamment  concouru  au 
développement  de  l'instruction  primaire  à  Reims , 
et  plusieurs  générations  de  nos  enfants  vous 
doivent  en  partie  le  bienfait  de  leur  éducation- 
Noos  avons  essayé ,  dans  une  sphère  plus 
modeste,  d'apporter  notre  tribut  utile  d'efforts 
persévérants.  Les  documents  que  nous  publions 
•Qjoord'hui  eo  sont  la   preuve. 


VI 

Nous  avons   un  but  sérieux   en   les  publiant. 

Nous  voulons  attirer  Tattention  de  Tadminis- 
tration  et  celle  du  conseil  municipal  sur  nos 
écoles  communales  ;  nous  voulons  diriger  sur 
elles  toute  la  sympathie   de  nos   concitoyens. 

En  visitant  les  écoles,  en  conversant  avec 
les  raaîU'es,  en  écoutant  les  institutrices,  en 
regardant  les  enfants ,  en  méditant  sur  les  lois 
spéciales,  sur  les  archives  municipales,  sur  les 
livres  d'éducation,  il  est  impossible  de  ne  pas 
songer  que  l'instruction  et  la  bonne  direction 
des  enfants  doivent  être  le  premier  soin ,  le 
premier  devoir  de  l'État  :  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer  les  réformes  dont  on  parle  tant,  en 
ce  moment;  c'est  là  qu'il  faut  porter  un  regard 
attentif  et  investigateur;  les  jeunes  générations 
à  instruire,  à  diriger,  à  moraliser,  renferment 
l'avenir  de  la  France;  et  trop  souvent  l'insou- 
ciance des  gouvernanis,  l'indifTérence  des  fa- 
milles, la  multiplicité  des  occupations  et  des 
intérêts  secondaires,  laissent  dans  un  oubli  dan- 
gereux ou  coupable  les  enfants ,  pépinière  fé- 
conde et  impressionnable,  d'où  vont  sortir,  dans 
quelques  jours,  les  citoyens  destinés  à  former  la 
société  dans  laquelle  nous  vivons. 

Si  les  lois  providentielles  de  Dieu  étaient 
toujours  bien  comprises ,  l'éducation  morale , 
l'éducation  religieuse,  l'éducation  professionnelle 
des  enfants  seraient  invariablement  le  plus  pré- 
cieux objet  de  la  sollicitude  paternelle  de  l'Etat  : 


Tll 

nous  n'avons  pas  ici  de  théories  à  développer 
ou  de  plans  à  tracer  :  nous  éleyoos  simplement 
la  voix  pour  dire  avec  sincérité  ce  que  notre 
cœur  nous  inspire  ;  si  nos  paroles  et  nos  efforts 
arrivent  à  produire  quelque  bien ,  nous  nous  en 
réjouirons  dans  l'intérêt  de  nos  écoles  et  de  nos 
enfants  ;  car  ,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter , 
rinslruction  et  l'éducation  des  enfants  sont  les 
bases  fondamentales  des  améliorations  intellec- 
tuelles  et  des  réformes  sociales. 

ïieims ,  le   16  février  1848. 


Nous  avons  divisé  notre  livre  en  deux  vo- 
lumes ;  le  premier  volume  comprend  des  docu- 
ments historiques  relatifs  : 

1'  Aux  écoles  des  frères  des  écoles  chrétiennes; 

2**  Aux  écoles  mutuelles  ; 

3"  Aux  écoles  de  filles  dirigées  par  les  sœurs 
de  l'Enfant- Jésus  ; 

4"  Aux  salles  d'asile. 

Le  second  renfermera  : 

Des  documents  complets  sur  l'école  primaire 
supérieure  ; 

Les  écoles  d'adultes  ; 


YIII 

L'école  protestante; 

Le   demi-pensioDnat  des  frères  ; 

Et  tous  les  antres  établissements  d'instmctioo 
primaire  de  la  ville  de  Reims. 

Nous  y  ajouterons  l'analyse  des  procès-Terbanx 
des  délibérations  du  comité  local  et  communal 
d'instruction  primaire  de  Reims ,  depuis  la  pre- 
mière séance,  celle  du  18  novembre  i8S&, 
jusqu'à  jcelle  du  12  janvier  i8&8  ; 

Les  budgets  de  la  ville ,  en  ce  qui  touche  les 
dépenses  et  les  recettes  relatives  à  Tinstmction 
primaire,  depuis  celui  de  l'année  1802  jusqu'à 
celui  qui  est  voté  pour  l'année  18&9  ; 

Quelques-uns  des  rapports  importants  de  M. 
l'inspecteur  du  département; 

Enfin,  des  renseignements    généraux    sur  la 
législation  et  la  jurisprudence  en  matière  d'in- 
struction primaire. 


m  FBEBES  DES  ECOLES  CBRETIEMIES. 


!o  La  grande  faute  oii  J'ai  reinarquô  qu'on  tombe 
d'ordinaire  dans  l'éducation  des  enfants,  c'est  qu'où 
n'en  a  pas  pris  assez  de  soin  dans  le  temps  qu'il  fallait, 
et  qu'on  n'a  pas  accoutume  leur  esprit  à  une  bonne 
discipline  ^  et  à  se  soumettre  'a  la  raison  dès  le  com- 
meocemeot  qu'il  était  le  plus  en  état  de  recevoir  sans 
peine  toutes  sortes  d'impressions...  (1)  •  Nous  croyons 
que  cette  pensée  de  Locke,  qui  déjli  avait  été  élo- 
quemnienl  développée  par  Montaigne  ,  dans  un  cha- 
pitre des  Estais  ,  a  été  ,  depuis  la  fondation  de  l'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  constamment  pré- 
sente -j  l'esprit  dos  disciples  de  De  la  Salle. 

Ce  qui,  eu  effet,  a  longtemps  établi  d'une  façon 
inconlestable  la  supériorité  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  sur  les  autres  instituteurs  de  l'enfunce , 
c'est  le  maintien  de  la  bonne  discipline,  c'est  la  con- 
centration de  leurs  efforts  et  de  leur  activité  vers  un 
but  qu'ils  ont  souvent  atteint  :  introduire  et  laisser 
dans  le  cœur  des  enfants  des  impressions  profondes, 
des  notions  ineffaçables. 

Aussi,  est-il  vrai  de  dire  que  les  frères  exercèrent 
nue  influence  considérable  sur  le  développement  de 
i'âme  humaine ,  sur  la  marche  progressive  de  la 
tivilisation. 


(1)  Loekc  ,  Œuvres  Philasoptitques  ;  Ind.  de  Costc  ,  1. 1^  ,  s«ct.  J; 
On  Soin  (fu'oN  deil  prendre  de  l'âme  dri  enfanti. 
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C'est  à  la  fio  du  l?"*  siècle  qu'ils  apparaissent , 
au  milieu  de  la  grande  époque  de  Louis  xiv. 
Tout  était  splendeur  et  rayonnement  au  sommet  ;  la 
France  était  glorieuse  par  les  lettres ,  illustre  par  les 
armes  :  le  Roi ,  la  noblesse ,  le  clergé ,  la  magistra- 
ture ,  hommes  d'épée ,  hommes  de  robe ,  artistes  et 
savants ,  poètes  et  grands  seigneurs ,  tous  concouraient 
à  }2L  grandeur  de  la  France  :  ce  fut  un  éblonissement 
pendant  un  long  règne  ;  le  peuple  était  oublié. 

Les  écoles  étaient  rares  ;  les  enfants  pauvres ,  les 
enfants  des  ouvriers ,  ceux  même  des  artisans ,  gran- 
dissaient dans  une  ignorance  absolue  :  il  y  avait  alors 
pour  l'amélioration  chrétienne  du  peuple,  pour  ce 
qu'on  a  appelé  depuis  le  bien  social ,  il  y  avait  une 
indifférence  aveugle ,  un  égoisme  coupable. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  réunirent  autour 
d'eux  les  enfants ,  les  enfants  pauvres  surtout  :  depuis 
le  jour  où  le  pieux  fondateur  ouvrit  à  Reims  la  première 
école  et  forma  les  premiers  disciples ,  leur  zèle  ne  se 
ralentit  pas,  leur  dévoûment  ne  cessa  pas  d'être  le 
même  :  ils  se  sont  perpétués  de  génération  en  géné- 
ration, humbles  d'esprit  et  vaillants  de  cœur:  ils 
ont  traversé  les  révolutions  sans  altérer  beaucoup  la 
simplicité  de  leurs  fortes  doctrines  ;  et  ils  se  sont 
maintenus  \k  la  tête  de  l'enseignement  éiéroentaire  et 
de  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres ,  grâce  à 
l'amour  de  leurs  devoirs  et  k  la  ferveur  intelligente 
de  leur  foi  religieuse. 

Nous  ne  faisons  pas  l'histoire  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  :  ne  craignons  pas  de  le  rappeler  de  nou- 
veau ;  nous  écrivons  en  ce  moment  un  Esmî  sur  les 
écoles  d'enseignement  primaire  dans  la  viUe  de  Reims  : 
c'est   un  sujet  spécial ,  c'est  un  cadre  restreint  :  et 
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en  déroiilaiit  le  récit  rapide  de  la  fondation  des  écoles 
dirétiennes  en  général ,  nous  nous  attacherons  surtont 
aux  faits  qui  sont  relatifs  &  notre  ville  de  Reims  :  ce 
n'est  pas  là  un  point  de  vue  étroit  et  exclusif;  seulement 
nous  ne  voulons  pas  aujourd'hui  franchir  la  limite  que 
nous  nous  sommes  imposée. 

Nous  pensons  que  l'histoire  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  dans  la  ville  de  Reims ,  peut  se  partager 
en  six  périodes  : 

i""  jDepuis  la  fondation  proprement  dite  de  l'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  jusqu'à  la  mort  de 
J.-B.  De  la  Salle. 

2*  Depuis  la  mort  de  J.-B.  De  la  Salle,  jusqu'à 
la  révolution  de  1789. 

S»  Depuis  la  révolution  de  i789,  jusqu'au  réta- 
bli06enieDt  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  sous 
l'empire,  en  1808. 

\f>  Depuis  le  rétablissement  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  sous  l'empire,  en  1808,  jusqu'à  l'établisse- 
aient,  à  Reims,  des  trois  écoles  primaires  communales 
et  gratuites  d'enseignement  mutuel,  en  1855. 

5®  Depuis  l'établissement  à  Reims  des  trois  écoles 
primaires  communales  et  gratuites  d'enseignement 
mutuel,  en  1855,  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte,  en  1858. 

&*  Depuis  la  fin  de  la  lutte  en  1858,  jusqu'au  mois 
de  janyier  1848. 


PREMIÈRE   PÉRIODE. 


Depuis  la  fondation  proprement  dite  de  l'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  jusqu'à  la  mort  de 
J.-B.  De  la  Salle. 


-  A  — 

Celle  première  période  doil  avoir  pour  fronlispice 
naturel ,  le  récit  de  la  vie  et  des  travaux  du  fondateur 
de  rinstilut  des  frères. 

Il  existe  diffëreoles  histoires  imprimées  de  Jean- 
Baptisle  De  la  Salle,  le  fondateur  de  Tinstitut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  : 

4 .  a  La  vie  de  M.  J-B.  De  la  Salle ,  instilulenr  des 
x>  frères  des  écoles  chrétiennes  :  Rouen ,  chez  J.-B 
»  Machuel,  1735,  2  vol.  in-4«;  par  M.  ***.  •    (L'au- 
teur est  M.  l'abbé  Bellin ,   chanoioe  de  l'égKse   de 
Rouen  ). 

Cet  ouvrage  fut  composé  k  l'aide  des  mémoires 
recueillis  par  les  soins  du  frère  Barthélemi ,  premier 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes , 
après  la  mort  de  J.-B.  De  la  Salle ,  et  par  les  soins 
du  frère  Timoihée,  second  supérieur  général.  Nous 
pensons  que  tous  les  auteurs ,  sans  exception  ,  qui 
ont  retracé  la  vie  et  les  travaux  du  pieux  fondateur 
des  écoles  chrétiennes ,  ont  abondamment  puisé  dans 
cet  ouvrage  ;  toutefois ,  c'est  un  guide  qu'il  ne  fau- 
drait pas  toujours  suivre  dans  l'appréciation  de  la 
conduite  et  des  actes  de  J.-B.  De  la  Salle  ;  il  y  r^ne 
trop  généralement  un  esprit  d'exagération ,  d'exaltation 
même ,  contre  lequel  il  est  bon  de  se  mettre  en  garde. 
Dès  Tannée  \  735 ,  on  songeait  k  la  canonisation  du 
respectable  abbé  De  la  Salle ,  et  nous  pensons  que  le 
monument  élevé  par  les  mains  laborieuses  du  chanoine 
de  Rouen  ,  d'après  les  ordres  et  sous  la  direction  des 
supérieurs  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  avait  une 
plus  haute  portée ,  et  visait  \  un  autre  but  que  de 
retracer  aux  yeux  de  la  postérité  l'origine ,  les  déve- 
loppements et  les  immenses  succès  de  l'institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  Au  reste ,  nous  allons 


voir  comment  l'œuvre  de  l'abbé  Bcllin  esl  jugée  par 
if,  manuscrit  de  M.  Maillefer,  dans  lequel  nous  avons 
largement  et  uniquement  puisé  pour  raconter  la  vie 
deJ.-B.  De  la  Salle,  et  pour  apprécier  son  immortel 
apostolat. 

Le  grand  ouvrage  in-i°  de  l'abbé  Bellin  se  termine 
par  un  abrégé  de  la  vie  de  quelques  frères  des  écoles 
chréliennes,  morts  en  odeur  de  sainieié. 

2.  a  Vie  de  messire  Jean-Baptiste  De  la  Salle,  prêtre, 
»  docteur  en  théologie,  ancien  clianoine  de  l'église 
»  métropolitaine  de  Reims ,  et  instituteur  des  frères 
»  des  écoles  chrétiennes  ;  par  le  P.  î.  Cl.  Carreau  , 
a  prêtre  de  la  compagnie  de  Jésus;  Rouen,  1760, 
D  1  vol.  in-lâ,  chez  Laurent  Dumesnil.  u 

Cet  ouvrage  est  un  abrégé  de  la  vie  écrite  par  l'abbé 
Bellin  ;  il  esl  rédigé  avec  plus  de  mesure,  de  correc- 
tion et  de  simplicité.  It  a  été  réimprimé  à  Paris  , 
en  1825  (  Méquignon  junior,  2  vol.  in-12).  Cette 
DODvelle  édition  n'est  plus  tout  à  fait  l'œuvre  du  pèra 
Carreau;  elle  est,  en  outre,  augmentée  d'un  précis 
de  l'histoire  de  l'institut  des  frères  des  écoles  cbré- 
tiesnes,  continuée  jusqu'en  18^. 

5.  <  La  vie  de  M.  De  la  Salle,  instituteur  des 
»  frères  des  écoles  chrétiennes,  par  M.  l'abbé  de 
»  Uontis ,  docteur  en  théologie ,  censeur  royal ,  de 
>  l'académie  royale  des  belles-lettres  de  la  Rochelle , 

■  i  vol.  in-i2.  Paris,  chez  Cuiilot,  1785.    « 
Livre  écrit  par  un  prêtre  bon  et  sérieux.  —  L'abbé 

de  Uontis  était  aveugle  lorqu'il  le  composa. 

4.  V  Le  tendre  ami  des  enfants  du  peuple,  ou  Vie 
»  de  l'abbé  J.-B.  De  la  Salle ,  instituteur  des  frères 

■  des  écoles  chréliennes ,  par  l'abbé  Carron  ;  Lyon  , 
B  chez  M.  P.  Rusand,  imprimeur  du  clergé,  1828, 
»  un  vol.  in-12,  >. 
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Ce  fut  pour  déférer  aux  vœux  et  aux  conseils  du 
frère  Gerbaud,  directeur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  que  l'abbé  Carron  composa  et  publia  la 
vie  de  M.  De  la  Salle;  si  son  ouvrage  est  moins 
diffus  que  celui  de  l'abbé  Bellin ,  s'il  présente  dans  là 
narration  moins  de  négligences  et  d'incorrections  que 
le  livre  de  Tabbé  de  Hontis  ^  il  nous  semble  inférieur 
il  celui  du  père  Carreau  :  en  outre ,  en  lisant  la  vie 
composée  par  l'abbé  Carron,  on  regrette  de  rencontrer 
trop  souvent  les  traces  et  les  souvenirs  de  l'esprit 
d'exagération  et  d'intolérance  qui  animait  trop  de 
prêtres  en  1828;  et  qui  contraste  d'une  manière  si 
frappante  avec  toute  l'existence  si  dévoilée ,  si  vérita- 
blement  pieuse  et  chrétienne  du  vénérable  De  la  Salle. 

5.  a  Abrégé  de  la  vie  de  M.  J.-B.  De  la  Salle  « 
»  fondateur  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  — 
»  Paris ,  Amédée  Saintin ,  1854  ;  1  vol.  in-8o.  d 

Cet  abrégé  n'est ,  à  proprement  parler  ^  qu'une  des 
pièces  qui  ont  servi  à  la  demande  de  la  béatification 
et  de  la  canonisation  de  J.-B.  De  la  Salle.  —  Il  est 
divisé  en  414  paragraphes ,  qui  tous  commencent  par 
cette  formule  :  suivant  la  vérité..*.  ,  et  se  terminent 
par  cette  phrase  :  comme  les  témoins,  bien  informés, 
l'expliqueront  plus  amplement....  » 

6.  «  L'abbé  De  la  Salle  et  l'institia  des  frères  des 
»  écoles  chrétiennes,  depuis  1651  jusqu'en  1842,  par 
»  un  professeur  de  l'université ,  membre  d'un  des 
tt  comités  locaux  d'arrondissement  de  la  ville  de  Paris. 
»  — Paris,  Lebrun  ,  1842;  1  vol.  in-16.  d 

Ce  petit  livre  est  très  bien  fait  :  c'est  un  abr^é 
concis ,  substantiel ,  aussi  bien  écrit  que  sagement 
médité  ;  il  mérite  d'être  vivement  recommandé  k  tous 
èeux   qui   désirent  connaître   l'ensemble  des  grands 


travaux  du  fontJaleur  des  écoles  chrétiennes ,  el  le 
résumé  de  celle  vie  si  pleine  cl  si  utile. 

7  el  8.  N'oublions  pas  deux  autres  petits  abrégési 
publiés  récemment  : 

tt  L'ami  de  l'enraoce,  ou  vie  de  M.  J.-B.  De  la 
»  Salle,  instituteur  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
»  avec  cette  épigraphe  :  Sinite  parvulos  ventre  ad  me. 
»  Lille,  L.  Leforl,  1851.  »  Sans  nom  d'auteur. 

«  Le  véritable  ami  de  l'enfance,  ou  abrégé  de  la 
u  vie  et  des  vertus  de  M.  J.-B.  De  la  Salle,  insti- 
»  tuteur  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  suivi  du 
a  récit  de  plusieurs  faveurs  obtenues  par  son  inler- 
»  cession.  —Paris  ,  Poussicigue,  1858  ;  1  vol.  in-18, 
■  avec  gravures,  u 

Le  dernier  abrégé  surtout  est  recommandable  :  il  est 
attribué  au  frère  Philippe ,  supérieur-général  actuel 
des  frères  des  écoles  chrétiennes.  Nous  avons  lu  en 
eolier  ce  petit  livre  avec  émotion  :  c'est  un  récit  qui 
est  à  la  fois  smpic  et  louchant.  Il  se  trouve  entre 
les  mains  de  presque  tous  les  enfants  qui  fréquentent 
les  écoles  chrétiennes. 

A  la  lia  de  ce  volume ,  se  trouve  une  note  inté- 
ressante sur  les  procédures  qui  se  poursuivent  encore 
pour  la  béatification  et  la  canonisation  de  J.-B.  De  la 
Salle. 

Nous  croyons  devoir  négliger  l'indication  des  articles 
biographiques  sur  le  fondateur  des  écoles  chrétiennes, 
<}ae  l'on  peut  lire  dans  différents  recueils. 

Dans  la  biographie  universelle  de  Mlchaud ,  au 
tome  40,  page  181  ,  est  un  article  peu  étendu  sur 
J.-B.  De  la  Salle.  —  Nous  n'avons  ii  y  puiser  aucune 
indication  imfwrtante  -,  cependant ,  il  conlinnc  un  fait 
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d'un  haoi  intérêt,  dont  nous  avions  déjà  connais- 
sance ,  et  qne  nous  croyons  utile  d'indiqner  avec 
quelques  développements  : 

ff  Le  père  Elie  Maillefer,  bénédictin,  avait  composé 
i>  la  vie  de  Jean-Baptiste  De  la  Salle ,  en  un  gros 
»  vol.  in-4®  ;  elle  est  restée  manuscrite  dans  la  bi- 
»  bliotbèque  de  la  ville  de  Reims....  » 

Il  existe  effectivement ,  parmi  les  manuscrits  de  la 
bibliothèque  de  Reims ,  un  fort  vol.  in-4* ,  à  grandes 
marges  ,  relié  en  veau  ,  k  tranches  rouges ,  conte- 
nant 328  pages ,  et  en  sus  les  tables.  —  Il  est 
écrit  en  entier  de  la  mémo,  main ,  celle  de  l'auteur , 
François-Elie  Maillefer;  l'écriture  en  est  nette,  lisible; 
le  manuscrit  est  d'une  bonne  conservation. 

Ce  manuscrit  appartenait  au  monastère  de  St-Remi 
de  Reims  :  entre  la  page  vi  de  l'avertissement,  placé 
en  léte  par  l'auteur,  et  la  première  page  du  récit ,  se 
trouvait  une  page  blanche  qui  a  été  remplie  aux  deux 
tiers  par  une  note  en  latin  d'une  écriture  fine  et  serrée, 
tirée  du  nécrologe  du  monastère  de  St-Remi,  note  qui 
a  été  transcrite  par  M.  l'abbé  Siret,  archidiacre  de 
St-Séverin   de  Paris. 

Nous  croyons  nous-mêmes  devoir  transcrire  ici  cette 
note: 

Ex  necrologio  arcbimonasterii  sancti  Remigii  Remen- 
sis,  ad  diem  30  octobris  anni  1761. 

Domnus  Franciscus  Elias  Maillefer,  Remus,  primo- 
rîbus  civitatis  vel  sanguine,  vel  affinitate  conjunctus,  pro- 
fessionem  emisit  in  monasterio  sancti  Faronis  Meldensis 
10  julii  1703,  anno  setatis  suae  decimo  nono.  Moribus 
integer ,  ingenio  cultus ,  sermone  facilis  et  urbanus , 
emenso  de  more  studiorum  curriculo ,  ad  sacerdotium 
evectus,  variis  deindè  perfunctus  officiis  et  muneribus. 
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moxqae  admin'tsiralur  monnslerii  bcalR'  Mariœ  de 
Nogento  anno  1720  designalns,  sarcinam  semper  et 
ultique  gravem ,  hisce  vero  procellosis  lemporibus 
dorissimain,  prudenter  et  laudabililer  liilit.  Qao  onere 
posi  triennium  levatus,  ia  hoc  arctiimonasterio  reliqaum 
fermé  vila;  lempus  oraodo ,  legendo ,  scriplîtando 
peregit.  Soilicitus  ad  opus  Dei ,  Prxcenloris  vices  per 
annos  complures  gessit,  neque  laleribus  parcens,  Deque 
voci,  qnamsortiluseral  suaveni  elcanorani.  Bibliolhecœ 
etiao)  Remigianx  prsefuil  ;  in  libris  comparandis  sagax, 
Id  ordioandis  solers,  io  servandis  dilîgens  :  plerisque 
oolas  e(  tabulas  non  coDtemnendas  afTiscil ,  vilam 
Joannis  Baplisla?  De  la  Salle ,  presbiteri  el  doctorrs 
ibeoli^i,  inslitutoris  fratrum  ,  va\go  de  scholU  chris- 
(l'atm,  avunculi  sui,  a  se  conscriplam  prœdiclis  fralribus 
amanter  el  bénigne  commodaverat.  Verùm  illi ,  inscio, 
imà  invilo  autore  iruncalam ,  adulleralain ,  miserè 
deformalam  piiblicis  lypis  ediderunt  Rbotomagi  anno 
1735,  duobus  voluminibus  in-i'.  Quod  segrè  ferens 
Elias  noster,  opus  suum  novis  elaboratum  curis,  manu 
propriâ  descripsil,  et  inter  manuscriptos  bibliothecœ 
iKtslrae  codices  auno  1740  coHocavit.  Demùm  palabri 
correptus,  post  acres  et  diuttirnos  pertinacis  morbî 
dolores  et  quatriduanam  agoniam,  sacramcntis  ecclesise 
inotiUug,die50octobrisaDni  1761  animamDeo  reddidit. 
Sepullus  est  die  sequenti  in  conniuni  navis  caveâ. 

Un  passage  de  l'avant-propos ,  placé  par  Dom  Elie 
Haîllefer,  en  tête  de  son  manuscrit ,  vient  confirmer 
cette  note  extraite  du  nécrologe  dn  monastère  de  Saint- 
Rani: 

»  Hais  l'an  1724,  les  frères  des  écoles 

chrétiennes  découvrirent  que  j'étais  l'auteur  de  la  vie 
de  leur  instituteur,  ils  se  donnèrent  bien  des  mouve- 
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o^nls  pour  en  avoir  communicaiioD.  Ils  m'adressèrent 
un  des  leurs,  nommé  frère  Thomas  ,  qui  fit  tant  par 
ses  sollicitations  et  ses  importnnités ,  que  je  lui  lâchai 
mon  manuscrit ,  à  condition ,  que  si  on  le  donoMt 
au  public,  il  n'y  serait  rien  changé  sans  mon  con- 
sentement. Il  ne  m'a  pas  tenu  parole.  L'écrit  fiit 
envoyé  à  la  maison  de  St-Yon  de  Rouen ,  et  déposé 
entre  les  mains  de  leur  supérieur-général  qui  y  fait 
sa  résidence  ordinaire.  Celui-ci  cbai^ea  un  ecclésias- 
tique de  Rouen  de  composer  une  nouvelle  vie,  qu'il 
a  donnée  en  2  vol.  in-4* ,  dont  la  lecture  fait  con- 
naître le  mauvais  goust  et  le  peu  de  discernement  de 
l'auteur. 

«  La  plus  grande  partie  des  faits  qu'il  rapporte 
dans  cet  ouvrage  sont  noyés,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  amas  confus  de  réflexions  mal  distribuées.  Le  style 
est  négligé ,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  scrupule  de  me 
copier,  mot  pour  mot,  dans  quelques  endroits,  il  n'a 
pas  cru  devoir  en  avertir » 

Ces  plaintes  amères ,  mais  légitimes  de  Dom  Mail- 
lefer ,  s'appliquent  k  l'ouvrage  en  2  vol  in-4^,  publié 
à  Rouen  par  les  soins  du  frère  Timothée ,  deuxième 
supérieur-général,  et  écrit,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  par  l'abbé  Bellin^  chanoine  de  l'église  de 
Rouen. 

»  Le  mauvais  succès  qu'il  a  eu  dans  le 

public  a  fait  souhaiter  qu'on  imprimât  celui  que  j'avais 
fait ,  mais  plusieurs  considérations  m'en  ont  empêché. 
Je  me  contente  de  le  remettre  au  net  pour  me  dé- 
dommager de  celui  que  l'on  a  surpris  à  ma  bonne 
foi.  J'ai  fait  dans  cet  exemplaire  cy  quelques  additions, 
et  les  corrections  que  j'ai  jugé  nécessaires  depuis  que 
j'ai  eu  les  éclaircissements  que  je  n'avais  pu  découvrir 

plus  tôt 0 
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Nvlrc  iaLeolioii  n'cst-pas,  en  puisatil  dans  le  ma- 
uuscril  de  Dora  Maillefer  ,  d'écrire  le  récit  liélaillé  el 
complet  de  la  vie  et  des  travaux  de  J.-B.  De  la  Salle. 
Nous  pen3(Mis  que  si  l'on  écrivait  l'iiistoire  géné- 
rale des  frères  des  écoles  chrélitinnes ,  il  faudrait 
coDune  froDiispice  b  ce  monument  dont  les  fondations 
ne  soDt  pas  encore  assises ,  il  faudrait  recommencer 
enUèrement  l'histoire  du  grand  fondateur  ;  h  nos 
ifeux ,  aucune  n'est  salisfaisanic  ;  toutes  celles  qui  ont 
la  prétention  d'être  complètes,  portent  l'empreinte  de 
la  passion  ou  de  l'esprit  de  caste  ;  les  autres  sont 
L'videuinieiit  insuffisantes. 

Le  manuscrit  de  Dom  Maillefer  est  h  la  bibliothèque 
Je  Reims  ;  c'est  h  la  bibliothèque  que  nous  avons 
passe  de  longues  journées  ^  le  relire  et  ^  l'étudier  : 
mais  nous  croyons  qu'il  eslinléressaDl  de  faire  connaître 
que  c'est  par  un  hasard,  heureux  et  surprenant,  que 
ce  précieux  manuscrit  a  échappé  aux  vicissitudes  de 
la  révolution. 

Lorsque  le  monastère  de  l'abbaye  de  St-Remi  fut 
détroit,  les  livres  de  la  riche  bibliotlièqne  que  l'on 
commençait  è  réformer  furent  en  grande  partie  vendus, 
lacérés,  dispersés  ;  le  manuscrit  de  Dom  Maillefer  passa 
SDCceseivement  par  diverses  mains  ;  et  en  1802  il  était 
kParia,  obscurément  confondu  avecdes  livres  anciens  et 
pondreui  dans  la  boutique  d'an  revendeur  du  quai  de  la 
Barillerie.  M.  Siret,  ancien  professeur  au  collège  de 
BeifDS,  et  qui  mourut  bibliothécaire  de  la  ville  de  Reims, 
lit,  eD  passant  sur  le  quai,  de  vieux  livres  sous  des 
babils  de  cour  dont  les  broderies  étaient  fanées. 
Il  secoua  la  poussière  des  bouquins  ,  et  les  ouvrit  ',  k 
la  première  page  de  l'un  d'eux  ,  il  découvrit  l'écriture 
<le  son  frère,  M.  l'abbé  Siret,  autrefois  attaché  an 
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moDastère  de  St-Remi  de  Reims,  et  depais  archi- 
diacre de  St-Séverin  de  Paris.  M.  Siret  adieta  le 
volume ,  uniquement  parce  qu'il  y  reconnut  quelques 
lignes  écrites  par  son  frère.  Ces  lignes ,  nous  les  avons 
indiquées  plus  haut  ;  elles  commencent  ainsi  ;  Ex 
neerologto  archimonasterii....  Ce  volume ,  c'était  le  ma- 
nuscrit de  dom  Maillefer.  M.  Siret  le  rapporta  k 
Reims ,  et  en  fit  don  à  la  bibliothèque ,  dont  il  était 
le  conservateur  (1). 

C'est  ce  manuscrit  que  nous  avons  principalement 
suivi  et  consulté  en  écrivant  la  vie  de  M.  De  la  Salle. 
Nous  croyons  avoir  eu  pour  guide  un  auleur  ,  fidèle 
et  consciencieux. 

Jean-Baptiste  De  la  Salie  vint  au  monde  k  Reims, 
le  50  avril  1651  :  il  fut  baptisé  le  même  jour  à 
Saint-Hilaire ,  sa  paroisse.  Il  eut  pour  parrain  Messire 
Jean-Moet  De  Brouillet ,  son  aïeul  maternel ,  et  pour 
marraine  Madame  Perretle  l'Epagnol ,  son  aïeule  ma- 
ternelle. • 

Son  père  était  conseiller  au  siège  présidial  de  Reims. 

L'enfance  de  J.-B.  De  la  Salle  fut  sérieuse  et  ré- 
fléchie ;  il  fit  ses  études  au  collège  .de  l'université 
de  Reims ,  et  témoigna  de  bonne  heure  le  désir  de 
se  consacrer  k  Dieu  dans  l'état  ecclésiastique.  Il 
n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  15  ans ,  lors- 
qu'il reçut  la  tonsure  ;  et  il  fut  pourvu  d'un  cano- 
nicat  de  la  cathédrale  de  Reims  ^  le  9  juillet  1666, 
par  la  résignation  de  M.  Dozet,  archidiacre  de  Cham- 
pagne et  chancelier  de  l'université  de  Reims  :  il  en 
prit  possession  le  7  janvier  1667. 

(1)  Nous  tenons  ces  déUilf  de  M.  le  dr  Maldan  »  qui  les  avait  recueillis 
de  la  bouche  de  M.  Siret  lui-même. 
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Chanoioe  île  N.~D.  de  Reims  k  16  ans,  De  la  Salle 
comprit  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  et 
il  consacra  tout  son  temps  de  la  façon  la  plus  sé- 
rieuse i  la  prière  et  à  l'étude. 

Reçu  maître  ès-arls  à  18  ans  ,  il  partit  pour  Paris 
oîi  it  alla  étudier  en  SorLonne  ,  dans  le  dessein  d'y 
faire  sa  licence  et  de  prendre  le  bonnet  de  docteur. 
Il  arriva  au  séminaire  de  St-Sulpice  au  mois  d'oc- 
tobre 1670  :  mais  son  séjour  y  fut  de  courte  durée. 
La  mort  de  sa  mère  et  celle  de  M.  De  la  Salle 
son  père ,  qui  se  succédèrent  ^  quelques  mois  d'in- 
terTaile,  l'obligèrent  h  revenir  à  Reims;  il  n'avail 
que  âl  ans ,  il  était  l'ainë  de  sept  enfants  ;  l'éducation 
de  ces  orphelins  était  à  peine  commencée  ,  et  des 
propriétés  b  administrer,  d'importantes  affaires  ^  régler, 
réclamaient  tous  ses  soins.  11  accepta  courageuse  ment  ces 
épreuves  et  il  suffit  k  tout  par  son  intelligence  et  son 
activité  :  Au  milieu  de  ces  cruelles  douleurs  de  famille  et 
de  ces  embarras  domestiques ,  Jean-Baptiste  De  la 
Salle  n'abandonna  pas  ses  pieuses  résolutions ,  et  de 
sages  conseils  vinrent  encore  le  décider  à  obéir  h  la 
vocation  qui  le  pressait  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés. 

Il  existait  alors  à  Reims  un  prêtre  vénérable  et 
entouré  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  de  tous. 

1  M.  Rolland,  chanoine  et  théologal  de  Reims,  était 
un  homme  d'une  piété  tendre,  savant,  respecté  dans 
ta  ville  par  les  talents  dont  Dieu  l'avait  enrichi  pour 

anooncer  en  public  les  vérités  du  salut sa  mémoire 

;  est  encore  en  vénération ,  particulièrement  dans  la 
communauté  des  sœurs  qu'il  a  fondées  sous  l'invocation 
de  l'Enfant-Jésus.  Leur  vocation  principale  consiste 
a  élever  les  jeunes  enfants,  orphelins  dépourvus   de 
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aux  jeunes  filles  qui  se  rendent  aux  écoles  établies 
chez  elles  et  dans  différents  quartiers  qu'on  leur  a 

assignés  sur  des  paroisses  de  la  ville;   C'est 

dans  les  lumières  de  ce  saint  prêtre  que  M.  De  la  Salie 
a  puisé  tout  le  zèle  qu'il  a  fait  paraitre  depuis  pour 
contribuer  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  C'était  la 
vertu  favorite  de  M.  BoUand.  Il  l'inspirait  insensible- 
ment k  son  ami  dans  les  entretiens  fréquents  qu'ils 
avaient  ensemble.  Il  jetait  alors  les  yeux  sur  lui  comme 
sur  le  successeur  de  son  zèle  pour  la  conservatioa  et  la 
perfection  de  son  nouvel  établissement ^ 

Au  mois  de  juin  16T2,  |.-B.  De  la  Salle  se  rendit  à 
Cambrai ,  et  y  reçut  les  quatre  ordres  mineurs  et  le  sons- 
diaconat  :  il  n'y  avait  pas  à  ce  moment  d'ordination  k 
Reims.  Il  consacra  les  années  suivantes  h  surveiller 
l'éducation  de  ses  frères  et  de  ses  soeurs  et  il  continna  ses 
études  sur  les  bancs  de  l'université  de  Reims  :  il  y 
prit  ses  grades  de  licencié  en  théologie  en  1675  ;  et 
en  1677,  îl  alla  recevoir  le  diaconat  k  Paris. 

Persuadé  par  M.  Rolland  qu'un  ecclésiastique  doit 
servir  l'église  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pénible ,  il 
voulut  prendre  nn  bénéfice  à  charge  d'âmes ,  et  per- 
muter son  canonicat  avec  la  cure  de  St-Pierre  de 
Reims  :  mais  M.  Maurice  Letellier ,  alors  archevêque  de 
Reims  lui  refusa  son  consentement.  L.'année  suivante, 
il  fut  ordonné  prêtre, ie  9  avril  1678;  et  quelques 
jours  après,  le  S7  avril  1678,  il  recevait  les  derniers 
adieux  et  les  avis  suprêmes  du  vénérable  théologal  de 
l'élise  de  Reims,  M.  Rolland,  que  Dieu  rappelait  k  lui. 

Avant  de  mourir ,  M.  Rolland  fit  M.  De  la  Salle  son 
exécuteur  testamentaire  ;  il  le  chargea  du  soin  de  la 
communauté  des  sœurs  de  TEnfant-Jésus  ,  qu'il  venait 
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(le  foDtler ,  cl  le  pria  de  ne  rien  négliger  pour  soutenir, 
par  ses  bons  services  ,  ce  nouvel  élablissemenl.  Il  lui 
fit  promelire  qu'il  travaillerait  de  tout  son  pouvoir  à 
son  affermissement ,  et  lui  fU  même  entrevoir  que 
Dieu  le  destinait  !i  établir  des  écoles  chrétiennes  pour 
l'iostniction  des  garçons  ,  qu'il  ne  lui  avait  pas  laissé 
le  temps  d'entreprendre  ,  quoiqu'il  en  eût  toujours  eu 
le  désir. 

J.-B.  De  la  Salle  déploya  aussitôt  le  plus  grand 
zèle  pour  consolider  et  développer  l'œuvre  de  dévou- 
aient chrétien  et  de  progrès  intellectuel,  ébauché  par 
M.  Rolland.  Pour  donner  quelque  stabilité  ^  l'institu- 
tion des  Sœurs  enseignantes  de  la  communauté  de 
l'Enfaot-Jésus  ,  de  grands  obstacles  étaient  à  vaincre  : 
il  Tallail  obtenir  des  lettres-patentes  du  roi ,  avoir  le 
consentement  de  M. l'archevêque  et  l'agrément  de  la  ville. 

Les  magistrats ,  qui  craignaient  de  surcharger  la  ville 
par  le  nombre  de  communautés  qui  s'étaient  multi- 
pliées depuis  plusieurs  années ,  formaient  des  oppo- 
sitions à  l'introduction  de  celle-ci  ;  et,  quoiqu'ils  en 
sentissent  toute  l'utilité  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ,  ils  ne  pouvaient  se  résoudre  k  admettre  une 
nouTelle  charge  pour  la  ville  :  Toutefois  ,  ils  ne  purent 
résister  aux  pressantes  sollicitations  de  De  la  Salle,  et 
ils  lui  accordèrent  sa  demande  dans  les  formes  authenti- 
qBes.ll  eat  aisément  le  consentement  de  M.  l'archevêque, 
Maurice  Letellier,  qui  se  chargea  d'obtenir  lesleltres- 
palentes  do  roi  Louis  xiv  ;  il  les  fil  enregislrer  au  par- 
lement, et,  dès  que  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  donner  ^  la  communauté  des  sœurs  de  l'Ënfant- 
Jésus  nne  situation  stable  et  permanente.  Tarent  rcm- 
[ilies,  M.  l'archevêque  la  prit  sous  sa  protection  ,  ci 
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bientôt  elle  rendit  au  peuple  et  aux  enfents  pauvres 
de  grands  et  utiles  services. 

Jean-Baptiste  De  la  Salle  continua  à  entourer  les 
sœurs  de  l'Enfant-Jésus  de  ses  conseils  et  à  les 
aider  de  son  active  coopération  «  M.  Rolland,  en  les 
établissant  en  1674 ,  avait  été  puissamment  secondé 
par  les  libéralités  de  M""'  Maillefer,  née  k  Reims,  de 
parents  riches  et  pieux  ;  M""'  Maillefer  consacrait  sa 
vie  aux  bonnes  œuvres  :  obligée  de  suivre  son  mari 
k  Rouen ,  elle  avait  fondé  au  faubourg  de  Darnetal 
une  école  gratuite  pour  l'instruction  des  pauvres  filles  ; 
et  après  avoir  doté  Reims ,  sa  ville  natale ,  du  même 
bienfait ,  sous  la  direction  et  les  auspices  de  M.  Rolland, 
elle  avait  formé  le  projet  de  sauver  aussi  les  jeunes 
garçons  pauvres  de  la  misère  et  de  l'ignorance  :  la 
mort  du  théologal  de  N.  D.  de  Reims  ne  la  décou- 
ragea pas. 

Avant  que  M""'  Maillefer  eût  commencé  k  Reims 
k  mettre  k  exécution  ses  généreux  projets,  le  R.  P. 
Barré,  minime,  avait  essayé  d'y  former  des  écoles 
gratuites  :  ces  tentatives  avaient  échoué. 

M"*'  Maillefer  envoya  k  Reims  M.  Niel,  homme 
insinuant ,  peut-être  trop  ardent  et  entreprenant ,  et 
que  déjk  le  R.  P.  Barré  avait  eu  occasion  d'employer 
lors  de  diverses  négociations.  M.  Niel  vint  k  Reims 
en  1679,  bien  instruit  des  intentions  de  M"*  Maillefer 
et  chaîné  des  lettres  qu'elle  écrivait  k  ce  sujet  à  la 
supérieure  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  ;  il  se  rendit 
immédiatement  k  la  communauté,  et  le  hasard  fit  que 
De  la  Salle  se  trouva  k  la  porte  de  la  maison  en 
même  temps  que  M.  Niel. 

»  Après  les  premiers  compliments ,  M.  Niel  exposa 
à  la  sœur  supérieure  le  sujet  de  son  voyage.  Celle-ci 
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en  parla  à  M.  De  la  Salle  et  le  pria  de  dire  ce  qu'il 
pensait  de  ce  projel.  Jl  en  semit  d'abord  loiis  le!t 
iaconvéoieDls.  Il  en  jugea  par  la  peine  qu'on  avait 
eue,  loul  récemment,  pour  élablir  l'école  des  filles. 
Cependant ,  comme  il  avait  une  charité  compatissante 
pour  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui ,  il  voulut  en- 
tendre M.  Niel  cl  savoir  de  lui-même  les  mesures 
qu'il  voulait  prendre.  Il  examina  ses  projets  ,  il  ne 
put  s'empêcher  d'y  applaudir,  et,  renonçant  lui-même 
aux  raisons  qui  lui  faisaient  douter  du  succès ,  il  tra- 
vailla à  lui  aplanir  les  premières  dilTtcullés.  Il  fallait 
le  faire  conuaiire  dans  les  principales  maisons  de  la 
ville  pour  lui  attirer  la  confiance  des  personnes  aux- 
quelles il  s'adresserait  ,  et  lui  trouver  une  retraite 
convenable  en  attendant  qu'on  pût  ouvrir  les  pre- 
mières écoles,  u 

De  la  Salle  reçut  clicz  lui  M.  Nie)  ,  et ,  après  avoir 
consultédomClaudellrélagnc,  alors  supérieur  de  l'abbaye 
<le  S'-Remi,  il  s'adressa  à  M.  Dorigny,  cure  de  ta  paroisse 
(le  S'-Mauricc,  qui  lui  paraissait  le  plus  propre,  par 
sa  fermeté  fondée  sur  son  expérience  dans  les  affaires, 
h  faire  réussir  l'entreprise  qu'on  méditait.  Le  curé 
témoigna  beaucoup  d'empressement  k  voir  ouvrir  les 
écoles  dans  sa  paroisse ,  et ,  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution ,  il  offrit  de  loger  chez  lui  les  maîtres  qui  y 
seraient  destinés.  Les  choses  furent  arrangées  en  peu 
de  jours ,  et  on  les  commença  sur  sa  paroisse  dans 
les  premiers  mois  de  1679. 

Bientôt  après ,  une  nouvelle  école  gratuite  pour 
les  garçons  pauvres  fut  établie,  par  les  soins  de  M. 
De  la  Salle  ,  sur  la  paroisse  de  Sl-Jacques ,  à  la  solli- 
citation et  à  l'aide  des  libéralités  de  M"'  Lévesque  des 
Carrières. 
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Il  ne  suffisait  pas  d'ouvrir  des  écoles,  il  fallait  sartont 
surveiller  la  conduite  et  l'enseignement  des  maîtres  qui 
les  dirigeaient  :  M.  Nicl ,  qui,  dans  le  principe,  s'était 
chargé  de  ce  soin ,  s'en  acquittait  imparfaitement  ;  sa 
nature  ardente  et  impressionnable  le  jetait  continuel- 
lement dans  de  nouvelles  entreprises;  presque  toigoars 
éloigné  de  Reims ,  il  ne  pouvait  diriger  et  encourager 
les  jeunes  maîtres ,  qui  commencèrent  bientôt  à  se 
laisser  aller  è  l'insouciance  et  k  l'inobservation  de 
ieurs  devoirs. 

De  la  Salle  comprit  que  ses  occupations ,  ses  affec- 
tions, ses  études,  —  il  venait  de  prendre,  en  1680, 
le  bonnet  de  docteur  en  la  faculté  de  théologie  de 
Reims ,  —  ne  lui  permettaient  pas  de  concourir,  d'une 
manière  efficace,  au  maintien  de  la  discipline  et  au 
succès  de  l'œuvre  dont  il  commençait  à  pressentir  la 
haute  importance.  Plus  il  méditait ,  plus  il  comprenait 
qu'il  fallait  unir  à  une  grande  force  de  volonté ,  un 
dévouement  sans  bornes  et  une  persévérance  inébran- 
lable. Après  plusieurs  tentatives  qui  avaient  eo  pour 
objet  de  réunir  les  maîtres  des  deux  écoles  dans  une 
maison  contiguë  à  la  sienne ,  puis  de  les  admettre  ^ 
sa  table  afin  de  les  entourer  de  ses  conseils ,  de  les 
surveiller  plus  attentivement,  après  les  avoir  enfin 
loges  chez  lui ,  au  mois  de  juin  1881  ,  il  prit  un 
grand  parti. 

Chef  de  famille ,  possesseur  d'une  grande  fortune , 
jeune,  distingué  par  la  naissance  et  par  Téducation, 
chanoine  de  l'église  de  Reims ,  il  était  en  butte  à  de 
nombreuses  et  vives  attaques.  On  s'étonnait  de  le  voir 
s'attacher  de  plus  en  plus  a  la  direction  des  maîtres 
d'enseignement,  et  au  développement  des  écoles  pour  les 
enfants  pauvres  :   il  venait  d'ouvrir  en  1680  une  nou- 
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velle  école  sur  ta  paroisse  de  St-llilaire.  Jusqu'alors 
OD  n'avait  vu  dans  la  conduile  du  jeune  chanoine  de 
Reims  qu'une  application  iin  peu  exagérée  à  des 
esercices  de  piété,  îi  des  bonnes  œuvres;  sa  l'amille 
murmura  lorsque  les  maîtres  des  trois  écoles  furent 
réunis  sous  son  loil.  L'opinion  publique,  aveuglée  par 
l'erreur,  entraînée  par  les  préjugés,  le  condamnait. 

De  la  Salle  ne  se  laissa  pas  un  instant  décourager; 
<<a  résolution  élait  sérieuse  et  bien  méditée  ;  il  la  croyait 
agréable  à  Dieu,  il  alla  jusqu'au  bout  et  consomma  sou 
di^vonement. 

Lorsqu'il  crut  avoir  inspiré  it  tous  les  membres  de 
sa  petite  communauté  ,  composée  des  maiires  qui 
dirigeaient  les  écoles  de  St-Mauricc ,  de  St-Jac(iues 
et  de  St-Hilaire,  des  sentiments  de  modestie,  d'humi- 
lité ,  de  pauvreté,  de  piété  et  d'une  charité  mutuelle 
sans  bornes,  il  accomplit  son  sacrifice,  il  quîlla  la 
maison  paternelle  avec  tous  les  maîtres,  et  il  vint 
habiter  un  quarlicr  plus  relire,  où,  libre  des  affaires 
et  des  soucis  du  monde,  il  put  se  livrer  tout  entier 
!i  la  réalisation  de  ta  grande  pensée ,  !i  laquelle  il 
consacrait  désormais  sa  vie.  —  Le  24  juin  1682 , 
le  jour  de  St  Jean-Baptiste,  il  entra  avec  les  maîtres, 
ses  disciples ,  dans  une  maison  qu'il  loua  dans  la 
rue  Neu¥e ,  vis-^-vis  les  murs  des  dames  religieuses 
de  Sie-CIaîre.  C'est  cette  même  maison  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  occupèrent  jusqu'en  179t  ;  ils 
eu  firent  l'acquisition  en  1700  par  les  libéralités  de 
quelques  personnes  charitables  de  la  ville.  Elle  peut 
passer,  a  juste  litre,  pour  la  première  de  leurs  maisons 
et  pour  le  berceau  de  leur  institut. 
Les  écoles  de  Reims  prospéraient  :  l'activité  et  la 

ttieur  de  M.  Niel  répandaient  au  dehors  la  réputation 


—  20  — 

de  De  la  Salle  ei  proclamaient  ses  bienfaits  :  les  villes 
voisines  le  sollicitaient  de  leur  envoyer  des  maîtres 
formés  ses  sous  yeux ,  afin  d'établir  des  écoles  poer  les 
enfants  pauvres;  ce  vœu  fut  promptement  réalisé,  et, 
en  1685,  Rethel,  Guise  et  Laon  eurent  trois  écoles, 
qui  s'ouvrirent  sous  les  au^ices  de  De  la  Salle ,  et 
è  l'aide  des  maîtres  qu'il  envoya. 

Il  se  dévoua  de  plus  en  plus,  et  exclusivement,  à 
son  œuvre  ;  il  prescrivit  une  règle  uniforme  pour 
toutes  les  heures  de  la  journée;  et,  quoiqu'il  rencontrât 
des  résistances,  qu'il  eût  h  vaincre  des  décourage- 
ments et  k  déplorer  des  défections ,  il  marcha  en 
avant  sans  se  laisser  ébranler  par  les  railleries,  par 
les  difficultés,  par  les  défiances. 

Il  fit  prendre  à  ses  nouveaux  disciples  un  habillement 
pauvre  et  uniforme ,  qui  resta  toujours  le  même  ;  il 
leur  fit  quitter  le  nom  de  tnaîtres  des  écoles,  pour 
prendre  celui  de  Frères  des  écoles  chrétiennes ,  qu'ils 
devaient  désormais  conserver. 

De  la  Salle,  pénétré  chaque  jour  davantage,  de  la 
nécessité  de  se  consacrer  sans  partage  a  l'œuvre  pro- 
videntielle qu'il  avait  entreprise ,  se  démit  de  son 
canonicat  en  faveur  d'un  pauvre  prêtre,  après  avoir 
eu  bien  des  obstacles  à  surmonter;  c'était  au  mois 
d'août  1683,  il  avait  alors  53  ans. 

Il  voulut  encore  se  dépouiller  de  tous  ses  biens  en 
faveur  des  pauvres  ;  il  avait  eu  le  projet  de  les  donner 
aux  frères  des  écoles ,  et  d'assurer  ainsi  la  stabilité 
de  son  institut,  mais  il  en  fut  détourné  par  le  P.  Barré, 
qui  l'engagea  «  à  laisser  ses  écoles  établies  sur  le 
fondement  de  la  providence.  » 

De  la  Salle  crul  devoir  déférer  à  cet  avis ,  il  mit  sa 


confiance  en  Dieu,  en  Dieu  seul,  til  |)en(l;iul  Tliivor 
de  i684,  lorsqu'aux  rigueurs  du  froid  vinrent  se  joindre 
les  raaux  de  la  diselle,  il  distribua  tous  ses  biens  aux 


Il  voulut  ainsi  donner  l'exemple  de  la  pauvreté, 
du  détachement  absolu  des  Liens  de  ce  monde,  ce  devait 
être  l'une  des  hases  de  sa  doctrine. 

Lui-même,  revêtu  du  costume  simple  et  obscur  des 
Trères,  allait  apprendre  h  lire  aux  enTanls  de  la  paroisse 
de  St-Jacques  ;  le  reste  du  temps  il  le  consacrait  à  la 
prière,  h  la  contemplation.  Peut-être,  même  si  nous 
en  croyons  M.  Maillefer,  son  biographe,  s'y  livrait-il 
avec  un  peu  d'exagération. 

M.  Niel  était  retourné  à  Rouen  où  il  mourut  deus 
ans  après:  De  la  Salle  s'occupa  des  écoles  de  Rethel, 
ie  Guise  el  de  Laon  ;  il  lit  entrer  les  maîtres  qu'il  y 
avait  envoyés  dans  sa  congrégation  naissante ,  et 
lorsqu'il  vit  les  frères  des  écoles,  bien  affermis  daus 
leurs  résolutions  de  se  vouer  à  l'enseignement  et  de 
rester  lidèles  aux  principes  qu'il  leur  avait  fait  adopter, 
il  les  réunit  en  assemblée  générale  et  le  jour  de  la 
Trinité  de  l'an  168C,  ils  firent  tous  vœu  d'obéissance 
pour  une  année  ;  ils  le  prononcèrent  dans  l'oratoire 

intérieur  de  la  maison o  Depuis  ce  temps  là 

ils  se  sont  conservés  dans  l'usage  de  le  renouveler  tous 
(es  ans  à  pareil  jour,  qui  a  été  regardé  depuis  parmi  eui 
comme  la  principale  fête  de  leur  institut.  Ce  ne  fut  que 
(luil  ans  après  que  M .  De  la  Salle,  pressé  par  les  instances 
des  frères  des  écoles,  leur  a  permis  de  faire  vœu  d'obéis- 
sance pour  toute  leur  vie Il  prononça,  le  premier, 

le  vœu  d'obéissance  perpétuelle,  le  cierge  à  la  main.. ,  » 

De  la  Salle,  pour  se  conformer  à  son  vœu  d'er- 
héissancc  et  d'humilité .  obligea  les  frères  des  écoles 
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chrétienDes  k  élire  uo  autre  supérieur.. Le  frère  Henri 
L'heureux  fut  choisi ,  et  De  la  Salle  fut  le  premier  k 
lui  donner  des  marques  de  respect  et  de  dépendance: 
mais  ses  supérieurs  ecclésiastiques  l'obligèrent  bientôt 
^  reprendre  la  direction  de  la  communauté. 

Il  établit  h  Reims  un  noviciat,  et  en  1687,  on 
séminaire  de  maîtres  d'écoles  pour  les  campagnes. 

Quand  il  eut  pourvu  k  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  bien  établir  les  frères  des  écoles  gratuites  dans 
Reims,  il  prit  enfin  sa  dernière  résolution  de  les  quitter 
pour  se  retirer  è  Paris.  Il  y  était  appelé  par  H.  le  curé 
de  Saint-Sulpice  afin  de  diriger  et  de  réorganiser  les 
écoles  de  cette  paroisse.  Il  arriva  à  Paris  au  mois  de 
février  1688,  accompagné  de  plusieurs  frères. 

Les  écoles  de  Saint-Sulpice  prospérèrent  grâces  au 
dévouement  de  De  la  Salle,  et  en  1690,  il  fit  ouvrir 
one  seconde  école  à  Paris,  dans  la  rue  du  Rac,  avec  la 
coopération  de  nouveaux  frères  qu'il  fit  venir  du 
noviciat  de  Reims. 

Le  nouveau  fondateur  eut  à  lutter  contre  de  nom- 
breuses difficultés  ;  sur  la  réclamation  des  maîtres  de 
de  Paris ,  l'écolâtre  de  l'église  de  Paris  fit  fermer  les 
écoles  gratuites.  Contraint  de  se  défendre ,  De  la  Salle 
le  fit  avec  tant  de  fermeté  qu'il  gagna  la  cause  de  ses 
écoles,  et  qu'il  n'eut  aucun  démêlé  avec  les  maîtres 
d'écoles  de  Paris  pendant  plusieurs  années. 

Il  établit  un  noviciat  à  Paris,  le  transporta  à 
Vaugirard  en  1691 ,  et  y  fit  venir  les  frères  de  la 
communauté  de  Reims  dont  la  ferveur  commençait  à 
se  ralentir,  en  son  absence.  Ils  y  passèrent  le  temps 
des  vacances  dans  une  retraite  qui  raviva  leur  zèle,  et 
ils  revinrent  à  Reims  dans  les  derniers  mois  de  l'année, 
animés  par  le  souffle  d'un  dévouement  sincère. 
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Après  avoir  élabli  les  frères  servants,  il  viut  ù  Reims 
eu  1693  et  y  tomba  malade;  après  avoir  éprouvé  de 
cruelles  souffrances,  il  revint  à  Paris,  h  pied  suivant 
sa  coutume  ;  durant  son  absence  il  avait  fait  veuir  de 
Reims  à  Paris  le  frère  Henri  L'iieiireus  ,  celui  des  frères 
en  lequel  il  avait  la  plus  grande  conGance  :  le  frère 
L'heureus  était  le  premier  qui  se  fût  engagé  dans 
l'ioatitut  des  écoles  clirétienncs  :  De  la  Salle  le  cliéris- 
sait  tendrement  et  le  destinait  k  lui  succéder  un  jour; 
il  l'avait  fait  étudier  en  théologie  aux  chanoines  réguliers 
de  l'abbaye  de  St-Denis  de  Reims  et  il  voulait  le  faire 
recevoir  dans  les  ordres.  En  arrivant  à  Paris,  De  la  Salle 

apprit  que  le  frère  L'heureux  était   mort 11  crut 

que  Dieu  lui  faisait  connaître,  par  cette  mort  préci- 
pitée, qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  ;  eût  de  prêtres  dans 
son  institut 

»  n  fit  alors  un  règlement  par  leqacl  il  était  dé- 
fendu aux  frères  d'aspirer  h  la  prêtrise  ,  ni  de  recevoir 
jamais  de  prêtres  parmi  eux.  Il  leur  enjoignit,  de  plus  , 
de  renoncer  pour  la  suite  b  l'étude  de  la  langue  latine, 
sans  qu'il  fût  permis  à  ceux  qui  l'avaient  apprise 
d'en  faire  usage  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
Ce  règlement  qui  fait  un  des  principaux  articles  de  leur 
règle  et  qui  s'observe  religieusement  chez  eux  ,  a 
beaucoup  contribué  k  les  leienir  dans  la  simplicité 
dans  laquelle  ils  se  sont  conservés  jusqu'à  nos  jours.  « 

Nonobstant  les  embarras  qu'on  cherchait  îi  lui 
susciter.  De  la  Salle  s'occupait  avec  autant  de  zèh 
que  de  succès  ^  perfectionner  l'œuvre  des  écoles,  e 
principalement  il  s'appliquait  à  former  et  ii  développer 
le  noviciat  de  Vaugirard:  les  disciples  étaient  nom- 
breux et  il  avait   soin    d'en  envoyer,  chaque   anné'; 

Reims,  quelques-uns  qu'il  choisissait  lui-mémf. 


^^fteims ,  quelques-i 
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En  1693,  le  nouvel  archevêque  de  Paris,  M.  de 
Noailles ,  lui  permit  d'ériger  une  chapelle  parlîcaliire 
dans  sa  maison  de  Vaugirard ,  et  Tautorisa  k  établir 
une  nouvelle  communauté  dans  Paris. 

Quelque  temps  après  il  rédigea  par  écrit  les  règles 
de  son  institut  afin  de  tes  rendre  fixes  et  de  les 
perpétuer  parmi  les  frères  :  il  les  rassembla  aux  fêtes 
de  la  Pentecôte  de  Tannée  1694,  et  fit  approuver 
solennellement  ses  règles  par  toute  la  communauté. 
Tous  les  frères  prononcèrent  le  vœu  d'obéissance  per- 
pétuelle ,  et ,  nonobstant  les  exhortations  de  De  la 
Salie  ,  ils  le  réélurent  deux  fois  pour  leur  supérieur 
général. 

A  la  demande  de  Tévêque  de  Chartres ,  il  alla , 
accompagné  de  sept  frères  ,  fonder  dans  cette  ville 
plusieurs  écoles  pour  les  enfants  pauvres. 

De  la  Salle  ,  courageux  et  résigné  au  milieu  des 
douleurs  et  des  fatigues  qu'engendraient  les  actes 
répétés  de  son  dévouement  de  chaque  jour,  constamment 
prêt  à  accomplir  tes  plus  rudes  travaux  de  son  su- 
blime apostolat ,  frappait  d'admiration  tous  les  hommes 
sincèrement  chrétiens  qui  l'approchaient ,  et  qui  com- 
prenaient les  grands  résultats  auxquels  il  était  parvenu 
par  la  force  de  sa  volonté. 

En  1698 ,  le  nouveau  curé  de  St-Sulpice  voulut 
que  le  noviciat  de  Vaugirard  fût  transporté  sur  sa 
paroisse  :  les  frères   vinrent  occuper  ,  au  faubourg 

St-Germain ,  les  b&timents  précédemment  affectés  aux 
religieuses  annonciades  de  St-Nicolas  de  Lorraine  ,  et 
de  la  sorte ,  ils  ne  furent  plus  exposés  aux  privations 
extrêmes  qu'ils  avaient ,  pendant  plusieurs  années , 
supportées  sans  se  plaindre,  dans  leur  maison  de  Vau- 
girard. 
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Une  nouvelle  école  fut  établie  ii  Paris,  i;ii  1700, 
«lans  la  roe  de  Sl-Placide,  sous  la  direction  de  quatre 
frères ,  malgré  l'opposition  éuergiquc  des  maîtres  de 
Paris.  Eu  1701 .  de  nouveaux  frères  allèrent  ouvrir 
nue  école  h  Calais  ,  d'abord  pour  les  enfants  pauvres, 
et ,  on  peu  plus  tard ,  une  autre  école  pour  les  ma- 
telots.  En  1702,  De  la  Salle  envoya  deux  autres 
frères  à  Troyes ,  el  l'école  gratuite  y  fut  fondée  sur 
les  bases   les  plus  solides. 

A  la  sollicitation  du  cardinal  de  Noaillcs  il  se  chargea 
de  l'éducation  de  cinquante  jeunes  Irlandais,  réfugiés 
eu  France  h  la  suite  de  la  révolution  d'Angleterre. 

Cependant  les  intentions  et  les  actes  du  pieux  fon- 
dateur des  écoles  furent  calomniés  auprès  de  M.  le 
cardinal  de  Noaiiles  lui-même;  après  une  information 
trop  rapide,  el  sous  le  protexie  que  les  frères,  pré- 
posés à  la  direction  des  novices,  étaient  trop  sévères 
et  trop  durs ,  M.  l'archevêque  de  Paris  nomma  II  la 
an  de  1705  un  autre  supérieur  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes;  De  la  Salle  se  soumit  sans  murmurer; 
mais  les  frères  résistèrent;  le  religieux  préposé  à  leur 
tète,  l'abbé  Bricot,  ne  vint  qu'une  fois  à  la  com- 
munauté; le  cardinal-archevêque  ne  tarda  pas  ii  être 
détrompé,  et  le  saint  fondateur  reprit  la  direction  de 
l'institut. 

Quelques  mois  après  ,  il  fut  dans  la  nécessité  de 
transporter  son  noviciat  dans  le  faubourg  St*An(oine, 
et  il  y  ouvrit  aussitôt  une  école  pour  les  pauvres  en- 
fants du  quartier. 

Sollicité  par  le  curé  de  St-Hippolyte  ,  au  faubourg 
St-Harceanx  il  envoya  deux  frères  pour  établir  une 
école  gratuite  sur  cette  paroisse  ;  el  en  1704,  il  y  tenta 
la  fondation  d'un  établissement  dont  déjà  il  avait  fait 
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Teflëai  k  Reims  en  16S7,  l'ouvertare  d'un 
pour  les  maîtres  d'écoles  des  paroisses  de  ctiDiftagne. 
Mais,  nous  le  disons  avec  un  regret  amer,  la  mauvaise 
et  déloyale  conduite  da  frère  préposé  à  la  direction  de 
cet  établissement ,  le  fit  tomber  rapidement. 

Au  milieu  des  agitations,  des  vicissitudes,  des  auccès 
et  des  revers  qui  frappaient  l'institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  M.  l'archevêque  de  Rouen ,  Golbert, 
demanda  k  De  la  Salle  deux  frères  pour  établir  une 
école  de  garçons  k  Darnetal ,  le  faubourg  de  Rouen , 
ob  Madame  Maillefer,  plusieurs  années  auparavant, 
avait  déjk  fondé  une  école  pour  Tinstruction  des  filles. 

C'était  au  mois  de  Février  1705  ;  l'école  des  firères 
devint  bicnlôt  nombreuse  et  florissante;  De  la  Salle 
vint  k  Rouen  pour  en  surveiller  les  progrès ,  et  Tardie- 
clievAque,  de  concert  avec  H.  de  Pont-Carré,  premier 
président  du  parlement,  proposa  d'abandonner  aux 
fr^roH  le  soin  des  écoles  établies  par  M.  Nid ,  et  de 
les  diarger  de  l'instruction  des  pauvres  de  Th^ital- 
général,  connu  dans  la  ville  sous  le  nom  de  Bunau  dm 
validen. 

Aprè.'^  avoir  eu  de  nouvelles  diflieultés  à  vaincre ,  les 
frèrt)s  des  écoles  vinrent  k  Rouen  diriger  les  quatre 
éc(»les  de  la  ville  ;  et  bientôt  après ,  De  la  Salle  prit 
ses  mesures  pour  transférer  son  noviciat  de  Paris  ï 
Rouen. 

Par  les  soins  zélés  de  M.  l'archevêque  de  Rouen  et 
lie  M.  le  premier  président  du  parlement,  il  obtint 
de  la  marquise  de  Louvois  la  location  de  la  grande 
et  spacieuse  demeure  de  St-Yon,  qui  servait  précé- 
demment de  maison  de  campagne  au^  dames  religieuses 
bénédictines  de  l'abbaye  de  St-Amand ,  et  il  y  fit 
revivre  la  ferveur  de  son  noviciat  que  plusieurs  années 
d*agilalion  avaient  tefroidic. . 
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En  1706,  l'ioratigiible  apdtre  alla  l'under  une  nou- 
velle école  ik  St-Denis,  puis  une  autre  à  Paris  sur  la 
paroisse  de  St-Rocli.  Relenn  plusieurs  mois  à  Paris 
par  de  nouvelles  et  plus  cruelles  souffrances  ,  le  pieux 
serviteur  de  Dieu  employa  ses  longues  heures  de 
maladie  a  revoir  les  traités  de  piété  qu'il  avait  composés 
il  Vaugirard  pour  l'instruction  de  ses  novices.  Nous 
les  examinerons  plus  loin. 

Lefi  bienfaits  des  écoles  gratuites  avaient  attiré  dans 
toute  la  France  l'attention  des  esprits  éclairés  ;  les 
succès  obtenus  par  les  disciples  et  les  enfants  de  De 
la  Salle  avaient  stimulé  le  zèle  de  ceux  qui  s'inquiétaient 
(le  l'avenir  des  pauvres  enfants  ;  De  la  Salle  était 
sollicilé  de  toutes  parts,  et  quoiqu'il  eût  à  se  défendre 
coolre  les  tracasseries  continuelles  des  maîtres  de  Paris, 
({uoique  peut-être  il  se  sentit,  à  certains  moments, 
découragé  par  rinconsislaoce  dans  plusieurs  villes  de 
petits  élabiissemenls  qui  n'avaient  pas  eu  de  durée, 
il  ne  résista  pas  aux  prières  ,  et  envoya  en  1707  des 
frères  en  Provence;  deux  écoles  s'ouvrirent  à  Avignon^ 
et  de-là  elles  se  répandirent^  Grenoble,  ii  Mende,  à 
Marseille ,  à  Alais. 

_  Ajtrèe  avoir  été  visiter  en  1708  les  établissements 
et  la  Provence  et  du  Languedoc,  De  la  Salle  fonda  une 
éeele  gratuite  à  Versailles  en  1709. 

La  grande  disette  qui  affligea  la  France  en  1709. 
le  coDlraignit  de  quitter  Sl-Yon  de  lioucn  et  de  ramener 
sou  noviciat  à  Paris,  oîi  il  espérait  trouver  des  ressour- 
ces plus  abondantes  pour  sa  communauté,  déjà  fort 
□ombreuse  à  cette  époque. 

Le  curé  de  Sl-Sutpice  profila  do  retour  de  De  la  Salle 
pour  réaliser  le  dessein  qu'il  avait  conçu  dix  ans  aupa- 
ravant ,   et  qui  avait    pour  objet  d'ouvrir  une  éeole 


1- 


—  28  — 

dominicak  pour  les  adultes  :  les  frères,  en  effet ,  rassem- 
blèrent durant  plusieurs  dimanches  les  jeunes  iinvriers 
qui  n'avaient  pu  dans  leurs  premières  années  profiter 
des  bienfaits  de  la  religion  et  de  Tinstruction  :  on  y 
compta  bientôt  jusqu'à  deux  cents  ouvriers  qui  appre- 
naient k  lire,  k  écrire,  et  les  premiers  éléments  du 
dessin,  de  l'arithmétique.  Hais  cette  cenvre  si  utile  ne 
put  se  soutenir  au  delà  de  quelques  semaines. 

De  la  Salle ,  toujours  préoccupé  des  sollidtalioiis 
dont  il  était  entoufé^  fonda  de  nouveaux  établissements 
à  Moulins,  à  Dijon,  k  Boul(^e-sur-mer  ;  et  en  1712, 
il  alla  de  nouveau  visiter  les  écoles  et  les  frères  du 
midi  de  la  France  et  arriva  enfin  à  Marseille. 

Les  dispositions  favorables  où  il  trouva  celte  ville 
lui  firent  naître  la  pensée  d'y  établir  un  noviciat. 
Les  écoles  se  multiplièrent  bientôt  dans  la  ville  de 
Marseille ,  mais  elles  furent  entravées  dans  leur  mardie, 
et  le  noviciat  lui-même  fut  en  butte  à  des  attaques 
qui  le  détruisirent  presque  complètement. 

De  la  Salle,  assailli  de  toutes  parts ,  se  découragea, 
céda  à  l'orage  et  se  retira  dans  l'ermitage  de  saint 
Maximin,  à  12  lieues  de  Marseille;  il  désira  y  finir 
ses  jours,  oublié  des  hommes  et  tout  entier  k  la 
prière,  à  la  méditation. 

Mais  les  frères  de  Marseille  vinrent  l'y  chercher  ; 
il  ne  crut  pas  toutefois  pouvoir  rester  dans  cette  ville, 
et ,  après  avoir  renoncé  à  entreprendre  le  voyage  de 
Rome,  il  se  retira  à  Grenoble,  en  1714  :  il  y  consacra 
sa  vie  au  recueillement  et  à  l'étude  :  tantôt  il  fSedstit  lui- 
même  l'école  aux  petits  enfants  ;  il  allait  TÎsiter 
pieusement  les  solitudes  de  la  Grande  Chartreuse  ; 
tantôt  il  consacrait  les  graves  loisirs  de  sa  retraite  à 
composer  de  nouveaux  livres  de  piété. 

Cependant   les    frères  de  Paris  se   plaignaient  de 
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celte  longue  absence  qui  élait  <lc  iiniyni}  à  porter 
préjadice  aux  intérêts  et  aux  succès  de  la  commu- 
nauté. Le  frère  Barlhélemi  que  De  la  Salle  avait 
chargé,  en  son  absence,  de  diriger  son  noviciat  de 
Paris,  rassembla,  en  1715,  les  frères  des  communau-' 
téa  de  Paris,  de  St-Denis,  de  Versailles,  et  résolut 
d'arracher  le  vénérable  fondateur  à  sa  chère  solitude  de 
Grenoble. 

Les  frères  lui  écrivirent  une  lettre  commune,  au  nom 
de  tout  l'institut ,  par  laquelle  après  l'avoir  pressé 
par  les  raisons  les  plus  fortes  et  les  plus  louchantes, 
et  sans  vouloir  déroger  au  profond  respect  qu'ils  lui 
portaient,  ils  lui  ordonnaient  en  vertu  du  vœu  d'obéis- 
sance, qu'il  avait  fait  avec  eus,  de  revenir  à  Paris  sans 
différer  plus  longtemps. 

De  la  Salle  obéit  à  ses  frères  et  revint  h  Paris  : 
il  conserva  deux  ans  encore  le  litre  de  supérieur 
général,  mais  il  se  déchargea  des  détails  des  aflaires 
sur  le  frère  Barlhélemi  qui  ne  faisait  pourtant  rien  sans 
e  consulter. 

La  mort  de  Louis  XIV ,  au  mois  de  septembre  1715 , 
changea  la  situation  de  l'institut;  privé  des  libéralités 
de  M"  De  Maintenon  et  de  la  proteciion  de  l'évêque  de 
Chartres,  De  la  Salle  dût  quitter  le  noviciat  de  St- 
Germain-des-Prés  à  Paris;  il  put  rentrer  au  mois 
d'octobre  ^  la  maison  de  St-\'on ,  à  Rouen  ;  et  dès  que 
b  communauté  y  fut  bien  établie,  il  songea  au 
commencement  de  1716 ,  à  se  décharger  de  la  supé- 
riorité. 

Après  avoir  difiicilement  obtenu  le  consentement 
favorable  des  frères  de  toutes  les  provinces,  il  les 
réunit  tous  à  Rouen  au  mois  de  mai  1717,  et  fit 
procéder  a  l'élection  d'un  nouveau  supérieur-général  • 
le  frère  Barlhélemi  fui  élu. 


I      le  frère  Barlhélemi  fui 
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De  la  Salle  consacra  exclusivement  leA  déus  dernières 
années  de  sa  vie  aux  pratiques  les  pins  an&tèret  et  les 
plus  saintes. 

Après  un  séjour  de  quelques  mois  k  Paris,  en  1718, 
au  séminaire  de  St-Nicolas  du  Chardonneret ,  il  revint 
il  Rouen 9  et  mourut  le  7  avril  ^7i9,  dans  la  oMison 
de  St-Yon ,  dont  Pinstitut  venait  ^e  foire  l^acqulsition 
définitive:  il  mourut  comme  il  avait  vécu,  humble, 
patient,  l'&me  tout  entière  à  Dieu,  le  cœur  enoore 
plein  *d'affection  et  de  dévouement  pour  ses  frères;  il 
leur  laissait  la  grande  et  noble  mission  d'appeler  ï 
eux  les  petits  en&ots,  de  les  élever,  de  les  iostroire, 
de  les  faire  marcher  dans  la  voie  de  Témancipatioa 
intellectuelle,  morale,  religieuse.  Ont-ils  règlement 
accompli  leur  grande  tâche,  ontnils  répondu  aui 
espérances  du  vénérable  apôtre?...  L'histoire  nous 
répond,  sans  hésiter,  qu'ils  ont  été  presque  toujours  les 
disciples  obéissants  et  les  ^nes  enfants  du  saint 
fondateur  des  écoles  chrétiennes  (1). 


SECONDE  PiRIOnE. 

DEPUIS  LA  MORT  DE  J.-B.  DE    LA  SALLE,    IUSQU'a  LA 

RÉYOLimON  DE  1789. 

La  première  période  de  l'histoire  des   frères  des 
écoles  chrétiennes  a  été  presqu'exclusivement  consacrée 

(i)  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  que  M.  Maldtn  a 
eommencé  dans  les  vol.  2  et  5,  p.  501  et  p.  81  ,  de  la  Chronique  de 
Champagne ,  l'histoire  de  J.-B.  De  la  Salle  et  celle  de  la  fondalien 
des  écoles  chrétiennea.  Assurément ,  personne  à  Reims  n'était  plus  ca- 
pable et  plus  digne  ï  la  fois  que  notre  ami,  M.  Maldan  ,  de  compléter  ce 
grand  monument  historique  dont  il  anit  posé  les  premières  assises.  — 
Quels  regrets  ne  devons-nous  pas  éprouver ,  en  songeant  qu*il  n'a  pu 
terminer  cas  études  qu'il  avait  si  largement  ébauchées  1 
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au  récit  de  la  ^ie  et  des  travaux  de  M.  De  la  Salle. 
Toutefois  nous'  avons  vu  que  le  Téuërable  fondateur, 
avant  de  quitter  Reims,  au  mois  de  février  1688,  y 
avait  établi  un  noviciat  et  un  séminaire  de  maîtres 
d'écoles  pour  les  campagnes:  il  y  était  retourné  en 
i692,  k  deux  reprises  différentes,  et  il  avait  donné 
une  impulsion  nouvelles  aux  écoles  gratuites  qu'il 
avait  fondées  dans  la  ville. 

Nous  avons  peu  de  détails  sur  les  établissements  de 
Reims  h  Fépoque  de  la  mort  de  M.  De  la  Salle  :  les 
historiens  de  Reims  se  sont  fort  peu  occupés  jusqu'à 
présent  des  frères  des  écoles  :  M.  Gîéruzez  et  M.  Camus* 
Darras  leur  consacrent  k  peine  quelques  lignes. 

L'ingénieux  auteur  des  Essais  hùtariqiAes,  M.  Prosper 
Tarbé ,  en  parle  un  peu  rapidement  peut-être^  et  les 
renseignements  qu'il  nous  fournit  nous  semblent  in* 
suffisants  : 

»  En  face  du  couvent  de  Sainte  Claire  fut  un  éta- 
blissement religieux,  humble  et  modeste,  n'ayant  à 
montrer  ni  manuscrits,  ni  statues,  ni  trésor.  Sa 
chapelle  était  sans  mérite ,  sa  maison  pauvre  et  sans 
grandeur.  Seul,  cependant,  il  a  bravé  la  tourmente  de 
1793.  Seul  de  tous  nos  couvents  d'hommes  il  a  su 
sortir  de  ses  ruines  et  reparaître  à  l'horizon  quand 
le  soleil  se  prit  à  luire  après  dix  ans  d'orage.  Son 
origine  ne  se  perd  pas  dans  le  berceau  des  âges,  il 
compte  un  siècle  et  demi  d'existence ,  mais  l'avenir 
est  à  lui.  La  civilisation  moderne  s'en  est  emparée  ; 
il  entre  dans  les  éléments  qui  constituent  notre  société. 
Les  lumières  et  la  religion  en  ont  fait  leur  auxiliaire , 
et  les  générations  futures  béniront  avec  nos  contem- 
porains l'institut  des  frères  de  la  charité. 

Jean-Baptiste  De  la  Salle,  ce  noble  rémois,  ce  digne 
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membre  da  vieui  chapitre  de  Notre-Dame,  cet  homme 
a  qui  le  aouverain  pontife  vient  de  conférer  le  titre  de 
vénérahie ,  après  avoir,  vers  1681 ,  fondé  Tordre  dont 
il  est  le  père  è  Rouen  et  k  Paris,  n'onhiia  pas  sa  ville 
natale.  Dès  1690 ,  on  connaissait  à  Reims  ceux  qu'on 
appelait  alors  les  petits  frères  ;  en  1701,  De  la  Salle  et 
Letellier  les  élablirent  régulièrement  dans  la  me  Neuve, 
vis-à-vis  de  S**-Glaire,  dans  une  maison  désignée  par 
le  n*  109.  Sur  la  rue,  une  croix  au-dessus  d'une  porte 
indiquant  la  nouvelle  communauté  ;  dans  la  coor,  deux 
bfttiments  formant  un  angle  droit,  une  cha|)elle  avec  un 
bas  clocher  constituaient  l'asile  des  humbles  professeurs. 
Ils  obtenaient  en  1725  des  lettres-patentes,  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1778  que  leur  position  fut  reconnue  par 
le  parlement  et  le  conseil  de  ville.  Ils  tenaient  alors 
cinq  écoles  :  la  première,  ouverte  dans  la  maison  même, 
avait  son  entrée  dans  la  rue  de  Contrai  ;  un  bâtiment, 
acheté  par  l'abbé  Godinot,  rebâti  en  1739,  sis  au  Narchë 
â  la  Laine,  renfermait  la  seconde ,  la  troisième  était 
située  rue  des  Telliers  ;  c'est  elle  que  M.  d'Armancy 
et  M*""*  d'Armancy  soutinrent  de  leurs  biaoïfaits.  La 
quatrième  se  tenait  rue  Perdue ,  près  de  la  place  Su- 
zanne, enfin  la  rue  de  Thillois  possédait  la  cinquième. 

Les  frères  étaient  pauvres ,  mais  le  ciel  n'abandonnait 
pas  ses  enfants  dans  le  besoin ,  la  charité  leur  venait 
en  aide i»  (1). 

Nous  croyons  que  le  récit  de  M.  Tarbé  n'est  pas 
complètement  exact  en  ce  sens  qu'il  tendrait  à  faire 
croire  que  les  écoles  gratuites ,  dirigées  par  les  frères , 
n'ont  été  ouvertes  â  Reims  que  postérieurement  à 
celles  de  Rouen  et  de  Paris  :  c'est  â  Reims  que  les 

(DM.  Pr.   Tarbé ,  Reims  ,  Essais  historiques,  page  395. 
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premières  écoles  furenl  ouvertes,  que  les  premiers 
disciples  se  réunirent,  en  un  mol,  Reims  est  le  berceau 
de  t'ioslitut;  c'est  uu  point  historique  qui  nous  semble 
bien  important  ^   préciser. 

Si  M.  De  la  Salle  quitta  Reims  en  1688  pour  n'y 
revenir  qu'à  de  rares  intervalles,  si  surtout  il  choisit 
Rouen  pour  y  placer  le  centre  des  élabtissemenls  de 
son  institut,  c'est,  nous  te  croyons,  parce  qu'il  ne  fut 
pas  k  Reims  suûïsitmment  encouragé  et  secondé  par  le 
conseil  de  ville,  par  le  concours  de  l'autorité  et  de 
l'opinion  publiques.  On  n'avait  pas  compris  alors 
l'importance  des  services  que  les  frères  élaient  appelés 
à  rendre;  on  méconnaissait  tes  bienfaits  de  leur  dé- 
vouement à  la  cause  de  l'Iiumanité  et  ii  cette  du 
christianisme.  Les  frères  rencontrèrent  k  Reims,  au 
milieu  du  xviii' siècle,  des  obstacles  nouveau^:,  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  constitution  déitnilivc ,  et  permanente 
en  notre  ville  ;  nous  signalerons  bientôt  avec  quelques 
détails  ce  point  important  de  leur  histoire  k  Reims. 

Aussitôt  après  la  mort  de  M.  De  la  Salle,  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  poursuivirent  avec  ardeur  le 
projet  dont  ils  méditaient  la  réalisation  depuis  plusieurs 
années,  la  régularisation  de  leur  institut,  l'aulorisation 
de  former  une  communauté  distincte,  c'est-â-dire ,  l'ob- 
lention  des  lettres-  patentes  du  Roi,  la  délivrance  d'une 
balle  émanée  du  souverain  Pontife. 

Us  obtinrent,  au  mois  de  septembre  1721,  des  tellres- 
patentes  pour  la  maison  de  St-Yon  à  Rouen ,  et  la 
même  année  une  bulle  du  pape  Reçoit  xin  ;  nous 
croyons  ulib  de  faire  counailre  ces  dcus  actes  impor- 
tants du  pouvoir  civil  cl  ilu  poiivoli'  religieux. 


L. 


-  Si- 
Extrait  des  registres  de  l'bôlel-de- ville  de  Rouen  : 
Du  dii-nenf  février  mil  sept  cent  vingt-un ,  en  ras- 
semblée de  Messieurs  les  vingt-quatre  dn  conseil  de 
la  ville  de  Rouen ,  tenue  en  Tbôtel  commun  d'icdk 
devant  Monsieur  Moucbard ,  maire. 

Pour  délibérer  sur  la  requête  présentée  par  les 
frères  des  écoles  cbrétiennes,  contenant  enlr'aiitaras 
cboses  qu'ils  avaient  été  institués  par  feu  M.  De  h 
Salle,  chanoine  de  Reims,  pour  rinstruetion  de  la 
jeunesse,  et  appelés  en  cette  ville  par  feu  Monseigneur 
Colbert ,  arcbevéque ,  et  Monseigneur  de  Pont-Carré, 
premier  président,  en  Tannée  mil  sept  cent  cinq, 
depuis  lequel  temps  ils  y  ont  travaillé  et  travaillent 
encore  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  de  cette  ville  d'une 
manière  dont  ils  osent  se  flatter  que  l'on  sera  content; 
et  comme  ils  avaient  besoin,  pour  fournir  leurs  écoles 
de  sujets  capables ,  d'avoir  une  maison  commune  dans 
laquelle  on  instruisit  les  novices  propres  à  leur  ins- 
titut, ledit  feu  sieur  De  la  Salle  fit  faire  k  leur  nom 
l'acquisition  d'une  maison  de  St-Yon ,  sise  au  fiiuboiirg 
St-Scver ,  qui  leur  appartient  en  propriété  ;  et  comme 
ils  ne  la  peuvent  posséder,  n'y  s'établir  en  commu- 
nauté en  cette  ville  sans  lettres-patentes  du  Roi,  el 
sans  l'agrément  de  cette  ville,  ils  supplient  ladite 
ville  de  leur  accorder  cette  grâce  ;  ladite  requête  si- 
gnée frère  Timothée,  supérieur,  frère  Dosithée, 
procureur ,  frère  Pierre,  directeur,  frère  Maur«  sous- 
directeur  :  lecture  faite  de  ladite  requête ,  d'une  lettre 
de  Monseigneur  le  chancelier ,  adressée  à  M.  l'inten- 
dant et  par  lui  communiquée  à  l'assemblée  pour 
donner  son  avis  sur  ledit  établissement,  en  date  dn  six 
de  ce  mois ,  d'une  autre  lettre  de  Monseigneur  Tarche- 
véque  du  huit  de  cedit  mois,  contenant  son  approbation 
pour  ledit  établissement,  et  ouï  M.  de  Bailleul,  pro- 
cureur du  Roi  ;  t7  a  été  arrêté  que  l'établissement  desdits 
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frères  des  écoles  chrétiennes  en  communauté  en  ladite 
maison  de  St-Yon  et  faubourg  de  St-Sever  de  cette 
vilU ,  es(  u(i7e  et  avantageux  à  ladite  ville  ;  si  c'est 
le  bon  plaisir  de  S.  M.  leur  en  accorder  la  permis- 
sioD  ,  an  moyen  que  suivant  leur  institut  ils  enseignent 
la  jeunesse  gratuitement  et  sans  être  ii  charge  k  la- 
dite ville,  et  sans  pouvoir  s'établir  en  cette  dite  ville 
ailleurs  qa'en  la  maison  de  SuYon 

LETTRES-PATENTES 

POl'R  L'iSSTtTDT  DES  FRÈKES  DES  ÉCOLES  CHtlÉTIENNES 

Et  pour  la  maison  de  St-Yon ,  à  Rouen , 
^^K     délivrées  au  mois  de  septembre  1724. 


Louis,  par  la  gràco  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre;  à  tous  présents  et  !i venir,  saint.  Les  frères 
des  écoles  chrétiennes  de  notre  ville  de  Rouen  nous 
ont  très  humblement  fait  représenter  que  feu  notre  amé 
ei  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Colbert, 
archevêque  de  Rouen  et  le  sieur  de  Pont-Carré,  aussi 
conseiller  en  nos  conseils,  premier  président  en  notre 
coar  de  parlement  de  celte  ville ,  désirant  remédier 
b  l'ignorance  qui  régnait  parmi  les  pauvres  de  ladite 
îitle,  dont  les  enfants  ne  peuvent  aller  aux  écoles 
ordinaires,  demeuraient  errants  et  vagabonds  dans 
les  mes,  sans  discipline,  dans  l'ignorance  de  leur 
religion;  et  pour  entrer  aussi  dans  l'intention  du  feu 
Roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  qui  a 
toujours  été,  que  les  écoles  fussent  multipliées  dans 
leroyaume.  auraient  cru  qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
lor  7  remédier ,  que  d'appeler  les  suppliants 


I    Poycn  poor  y  remédier , 

IL 
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de rinslitot  do  feu  sieur  Jean-Baplisie  De  la  Salle, 
prêtre ,  docteur  en  théologie  et  dûnoine  de  Fëgliie 
de  Reims ,  pour  établir  une  école  de   charité  daai 
ladite  ville  de  Rouen ,  où  les  pauvres  pussent  recevoir 
l'éducation  chrétienne,  et  en  même  temps  apprendre 
k  lire,  à  écrire  et  Tarithmétique  gratuitement;  qae 
Teiemplede  pareilles  écoles  dans  plusieurs  autres  villes 
de  notre  royaume  et  particulièrement  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,    aurait  excité  ledit  sieur  archevéqoe 
et  ledit  sieur  premier  Président  k  ne  pas  négliger 
de  leur  part  une  œuvre  si  utile  au  public  et  à  TÉtat, 
en  sorte  que  cet  établissement  aurait  été  formé  incon- 
tinent en  Tannée  1705,  auquel  Dieu  aurait  donné  on 
tel  succès,  que  par  la  suite  il  aurait  été  regardé  comme 
un  Heu  non    seulement  propre  à  servir  d'école  de 
sagesse  aux  pauvres  gens  de  famille,  tant  de  ladite 
ville  que  de  la  province  de  Normandie,  mais  encore 
pour  corriger  les  libertins  dont  les  dérèglements  auraient 
été  un  scandale  public;  ce  qui  aurait  paru  par   les 
enfants  qui  y  auraient  été  mis  en  pension,  et  par  les 
personnes  qui  y  auraient  été  envoyées  par  nos  lettres 
de  cachet  et  par  ordre  de  noire  dite  cour   de  parle- 
ment, d'autant  que  les  heureux  succès  auraient  excité  le 
zèle  de  quelques  pieuses  personnes ,  qui ,  pour  Qxer  et 
perpétuer  dans  notre  dite  ville  de  Rouen  un  établissement 
si  avantageux  et  si  nécessaire,  auraient  été  inspirées 
d'assurer  aux  suppliants  la  propriété  de  la  maison 
St-Yon ,  sise  au  faubourg  de  St*-Sever,  qu'ils  ne  tenaient 
d'abord  qu'à  titre  de  loyer,  laquelle  aurait  été  acquise  et 
acquittée  au   nom  de  deux  frères  de   la  société  des 
suppliants ,  dont  l'un  est   décédé  ;  que  d'ailleurs  le 
décès  avenant  aussi  à  ce  second   frère  ,  il  serait  à 
craindre  que  cette  maison  ne  tombât  en  des  mains 
étrangères  à  cause  de  la  coutume  de  Normandie;  les 
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usposants  rions  auraient  Irès  liumblcmiinl  Tuii  su|i|)licr 
(le  vouloir  bien  leur  accorder  nos  lellres  de  coulirmalion 
d'établissement.  A  ces  causes  el  autres  à  ce  notis  mouvant, 
(le  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  le  contrai  d'acqui- 
siliou  de  ladite  maison  de  St-Yon,  du  8  mars  1718, 
aux  noms  de  Joseph  Tniffet  et  Charles  Frapet,  frères 
(le  ladite  société,  la  quillance  du  parfait  paiement  du 
{irix  de  ladite  maison,  du  5  janvier  1720;  l'approbation 
et  coDâeolemeot  de  feu  notre  amé  el  féal  conseiller 
en  nos  conseils,  Armand  Bazin  de  liezons,  archevêque 
de  Rouen,  celui  de  notre  aussi  amé  ei  féal  conseiller 
l'n  nos  conseils,  le  sieur  Delavergne  de  Tressa n ,  à 
présent  archevêque  do  Rouen,  l'acte  elle  consentement 
des  maire  et  échevins  de  ladite  ville,  qui  témoignent 
tous  l'utilité  et  combien  cet  établissement  serait  avan- 
tageux en  ladite  ville  ;  toutes  ces  pièces  ci-aiiachées 
SDUS  le  cotttre-scel de  notre  chancellerie:  nous  avons, 
de  notre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité 
ftojale ,  approuvé,  autorise  et  confirmé,  et  par  ces 
préseates  signées  de  notre  main,  approuvons,  autorisons 
et  coDiirmoDs  l'établissement  des  exposants  dans  ladite 
maison  de  Sl-Yon  ,  au  faubourg  de  St-Sever  de  notre 
dite  ville  de  Rouen  ,  ainsi  que  l'acquisition  qu'ils  ont  faite 
lie  ladite  maison  mentionnée  au  susdit  contrat  du 
H  mars  1718;  lequel  sortira  plein  et  entier  effet: 
Voulons  et  nous  plait  que  lesdils  exposants  continuent 
ù  faire  leur  demeure  dans  ladite  maison,  pour  y  former 
iioQ  seulement  les  sujets  à  tenir  les  écoles  de  charité, 
poor  envoyer  dans  différentes  villes  de  notre  royaume, 
nais  encore  pour  y  tenir  l'école  de  charité  où  ils 
enseigneront  les  principes  de  la  foi  catholique  ,  aposto- 
Kqoe  el  romaine,  aux  pauvres  enfants  qui  leur  seront 
envoyés  de  ladite  ville,  faubourgs  et  environs  de  Rouen, 
el  montreront  aussi  à  lire ,  i)  écrire  et  rarithmétique , 
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le  tout  graluitement  :  leur  permetlons  de  recevoir  les 
pensionnaires  de  bonne  volonté  qui  leor  seront  pré- 
sentés, les  snjels  qui  leor  seront  envoyés  de  notre  part 
et  par  ordre  de  notre  conr  de  parlement  de  Rouen,  pour 
mettre  ^  la  correction  :  comme  aussi  accordons  et  concé- 
dons auxdits  exposants  le  droit  et  Ëicolté  de  pouvoir  jouir 
et  posséder  tous  les  fonds  et  héritages  dont  on  pourra 
leur  faire  legs  ou  donati<ms ,  ou  qu'ils  pourront  acqaérir 
de  leur  chef,  sans  préjudice  toutes  fois  des  AjnâIa 
et  indemnités  dAs  k  d'autres  seigneurs  qu'à  nous, 
desquels  i  Tégard  de  ceux  k  nous  appartenant,  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise  en  adtier  ,  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir.  Si  donnons  en  mandement 
îi  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  cour  des  comptes ,  aides  et  fi- 
nances de  Rouen,  présidents  et  trfeoriers  généraux 
de  France,  au  bureau  de  nos  finances  établi  audit 
lieu,  et  k  tous  autres  nos  oflSders  et  justiciers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer 
et  de  leur  contenu  jouir  et  user  les  exposants  pld- 
nement,  paisiblement  et  perpétuellement,  sans  soiiflfirir 
qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  empédionent, 
nonobstant  dameur  de  haro ,  diartres  normandes  et 
autres  lettres  k  ce  contraires;  car  td  est  notre  plaisir  : 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  k  toiqonrs, 
nous  avons  bit  mettre  notre  scd  k  cesdites  préseates  : 
Sonné  k  Fontainebleau^  ai  mois  de  septembre.  Tan 
de  gr&ce  mil  sept  cent  vingtH|uatre,  et  de  notre  règne, 
le  dixième  :  signé  Louis.  Sur  le  rempli ,  par  le  roi, 
Philippeaux ,  avec  griffe  et  paraphe ,  lesdites  lettres 
scellées  du  grand  sceau  de  dre  verte,  œ  lacs  de 
soie  rouge  et  verte.  —  Ces  lettres  patentes  ont  été 
enregistrées  au  parlement  de  Rouen  le  2  mars  1725. 
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UULLE 

DU    l'APE   BENOtST   Xdr 

ilélivrôe  à  Rome,  le  7  févrii;!'  1721. 


Bgnedictus  episcopus  servus  servorum  Diii  ad  pcr- 
petvam  rei  memoriam  in  aposlolicœ  dignîtatis  solio, 
divioà  (Jisponenle  clemenlià,  nuliis  noslris  licel  suf- 
fragaotibus  mcritis,  sed  soluin  per  iDelTabilcm  divinœ 
Benignitatis  gratiam  constiluli,  illiusque  vices  gerentcs 
in  terris,  qui  gloriosus  régnât  in  cœlis  ex  circuniheiiti 
oobis  pastoralis  ollicii  debilo  ad  ea  libenter  intcn- 
dimns  ,  per  quae  pix  Chrisli  fideliucn  volunlates  pra;- 
serticQ  in  insliiulorum  fundalionibus  ex  quibus  litle- 
rarom  sludia ,  el  pauperum  adolescentium  illis  vacare 
Tolentium  profeclus  ad  frucluo^^am  agri  dominici  cul- 
laram  ac  doctriDue  et  sapîentia?  iucremcnla  p  ropagantur 
suum  debilum  consequi  valeant  ad  implemenluin  et 
propterea  eorum  institutorum  salubribus  ordiDalionibus 
etsiatuliiiialiriniorasubsisteut  etperpeluo  futuris  lem- 
poribus  observeniur  potissimum  cum  a  nobts  pclilur 
aposlolica;  confirmalionis  robur,  libenter  adjicimus  , 
opemque  et  opéras  nostras  impendimus  etTicaces  prout 


BmvW,  éTêqM,  serviteur  des  lervitenrs  à»  Dieu  pour  U  perpéliielle 
■IMtra  de  la  chflK,  élevé  p«r  la  misériMrde  de  Dîen  lar  le  aiège  de  la 
lignïi^  ■postaliiiue,  non  par  notre  mérile,  mais  pir  la  seule  grice  ineHïble 
de  l>  divine  bonté,  et  faisant  sur  la  terre  les  tonclions  de  celui  qui  ttfM 
(lorieat  dans  les  cIgux  ;  pour  nous  acquitter  du  devoir  psstorsl  dont  nous 
lomtnes  chargé  ,  nous  cous  prtons  volonlicrs  i  f»m  exécuter  les  pieuses 
iiteniions  des  tidÉles  de  Jésus-Christ ,  comme  elles  doivent  l'Etre,  surloui 
Innqu'ils  Tondent  des  insliluts  qui  oui  pour  objet  renseignement  des  belira 
Irtirts  el  linstrucHon  des  pauvres  enfants  i|ui  veulent  les  étudier  pour 
«Hiver  titilemcnl  le  ehsmp  du  seipieur,  el  répandre  dr  plus  en  plus  le» 
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perKonaruui  locoruni  cl  tcmporum  qualilatibus  et  cir- 
cumstanciis  malurà  et  diligenii  considerationis  pensatk 
in  domino  conspicimus  salubriler  expedire  sane  pro 
parle  dilcctorum  fi^iorum  modernorum  ,  superioris 
générales  et  firatrnm  schotarnm  christiananim  Dunco- 
patorum  civilalis  Remensis  nobis  impar  exbibiia  petitio 
conlinebal  quod  nlius  videlicet.  Anno  Domini  millésime 
Kexintesimo  oetogesimo  quondam  taoc  in  homaiiis 
agena  piun  Dei  famulus  Joannes  Baplisla  De  la  Salle 
donec  viveril  canonicus  ecclediae  metropolitanae  Re- 
incntiifl  pie  considerans  in  nnmera  quae  ex  ignoraDliae, 
oniniinn  origine  malorum  proveuiant  scandala,  pn^ 
tiortini  in  iilis  qui  vel  egistate  oppressi  vel  fabrili  operi 
iiiide  viiani  elicinnt,  operam  dantes  quaramTÎs  scien- 
lariun  liumanarum  ex  defecluseris  impeDdendi  non- 
Kolun)  pcnituft  rudes  ,  sed  quod  magis  dolendum  esl 
i*leuicnta  roligionis  ehristianae  persap»  ignorant,  quod- 
dam  inêtitutum  $ub  titulo  fratrum  scolarum  christiana- 
runi  nuncupatorum  et  sub  infra  scriptio  regnlis  per 


•ouKAt  ât  la  doctrine  et  de  la  sagesse  :  par  celle  raison  nons  eonlmioiis  do 
Iton  cojur,  principalemenl  lorsqu'on  nous  en  requiert,  les  saints  statnts  et  rè- 
Klriiienlfl  do  ces  instituts  afin  qu*ils  subsistent  plus  solidement  et  qu'ils  soioit 
pfrp^luellenieiil  et  k  jamais  observés;  et  nous  y  apportons  efficacement  nos 
HucourNclnoH  soins  selon  que  les  qualités  et  les  circonstances  des  penonnes, 
dfN  llfux,  oldcs  temps,  nous  reconnaissons,  après  un  mûr  et  sériam  < 
rn  Dittu,  qu'il  okI salutaire  d*y  pourvoir. 

Depuis  pr u,  il  nous  a  élé  présenté  de  la  part  de  nos  ehen  fils,  uiîe , 
que  qui  contenait  qu'en  Vannée  4680 ,  U  feu  pieux  ierviUur  de  Diem, 
Jean^Baptiite  De  la  Salle,  chanoine  de  Téglise  métropolitaine  de  Reims, 
considérant  chrétiennement  le  nombre  infini  des  désordres  que  cause  Tigno- 
rancr,  origine  de  tous  les  maux,  surtout  parmi  ceux  qui,  accablés  de  misères 
en  pratiquaril  pour  vivre  dos  arts  mécaniques,  n*ont  aucunes  connaissances 
non  spulomont  des  belles  lettres  fautn  de  pouvoir  s'y  appliquer,  mais,  os 
qu'il  y  a  do  plus  fâcheux,  ignorent  le  plus  souvent  les  éléments  de  U  religion 
cliriHionno  ,  fonda  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  foulngement  deê  pnt- 
rren,  dans  la  ville  de  Reimn,  sous  la  protection  du  très  saint  Enfant-Jésus 
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sedem  apostolicam  approbandîs  et  confirmandis ,  ad 
Dei  laudem  cl  pauperum  levamen,  subsedis  apostolieœ 
aulhorilate  ac  patrocinio  sanclîssiini  iorantis  Jesu  et 
sancti  Josephi,  fundavii  in  civitaU  Rememiê  quodqMê 
ifuMuium  h^us  modi,  benedicente  Domino  fructns  snos 
in  variis  regDÎ  Galliaram  et  presertim  in  RoChoma- 
gensi,  et  Parisiensi,  ac  Avenionensi,  et  Caraotensi, 
ac  Landunensi,  Trecensi  ac  Minatensi  et  Massiliensi,  ac 
Allesiensi,  et  Gratiauo  Polilanensi  ac  Âudomarensi  ^ 
Bononiensi,  Liogooensi  et  Utiensi,  ac  OEduensi  respec- 
tivi  diœcesibus  propagalum  fuit,  inqaibus  dicti  fratria 
sub  teoore  iofra  scriptarum  regalarum. 

Primo ,  videlicet  cum  ipsi  sub  clientelà  sanctissimi 
iofaotis  Jesu,  et  patrocinio  saocii  Josepbi,  iostituti, 
hoc  maiime  cavere  debeant  ,  ut  pueros  prceserUm 
pauperes  ad  enqua,  ad  bçne  christianaque  vivendum 
pertinent ,  erudiant ,  tmtituti  illorum  dos  prsecipua  et 
quasi  spirilus  iostituti  puerilis  instilutionis  ad  christia- 
nam  legis  normam  zelus  esse  debeat. 

Secundo,  quod  pureant  protempore  existent!  supe- 
riori  generali  ab  ipsis  electo  vivant  qui  nullis  dicecesibus 


et  de  Si-Jo8eph  ei  sous  les  règles  ei-dessous  pour  être  tpproavées  et  eoiiflr- 
niées  par  le  siège  apostolique,  un  institut  9\farU  pour  titre ,  Frères  dite  éeê 
écoles  ehréiiennes  ;  lequel  ÎDstitut  avec  la  béDédicUon  du  seigneur  8*est 
étendu  en  divers  diocèses  du  royaume  de  France  et  en  particulier  k 
Rouen,  k  Paris,  k  Avignon,  à  Chârlres,  à  Laon,  iTroyes,  à  Ifende ,  k 
Marseille,  k  Alais,  k  St-Omer,  k  Boulogne,  k  Langres ,  k  Oses ,  k  Autun, 
dans  lesquels  sont  établis  lesdits  frères,  avec  les  régies  dont  la  teneur  soit. 

Primo ,  qu*étant  institués  sous  la  protection  du  très  saint  enfiiot  Jésus 

et  de  saint  Joseph ,  ils  doivent  surtout  prendre  ffsrde  que  les  enfants» 
principalement  les  pauvres ,  soient  instruits  des  choses  nécessaires  pour 

bien  et  ebrétiennement  vivre;  que  c'est  le  principal  objet  de  leur  institut 

et  que  le  zèle  pour  former  la  jeunesse  k  la  loi  chrétienne ,  doit  être  comme 

l'esprit  de  rinstilut. 

En  second  lieu ,  qu'ils  obéissent  au  supérieur  général  qu*iis  auront  élu 
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in  quibus  admissî  sunl  de  consensu  episcoporum  et 
sub  eorom  authoriute. 

Tertio,  qaod  eorum  saperior  generalis  sit  per- 
petous  ejusqae  electio  fiât  scnitati  secretis  snffnigUs 
per  directores  pnecipnamm  domomm  congr^^atos  eti- 
demqae  eligantur  ab  eisdem  in  eodem  consessi  et  eodem 
modo  duo  assistentes  qui  pro  tempore  existent  supc- 
riori  generali  sint  a  oonsiliis  enmqoe  in  testa  adminis- 
tra tione  adJQvent. 

Quarto,  qaod  assistentisis  in  ea  degant  domo  io  qui 
soperior  generalis  pro  tempore  commorabitiir  ejosque 
consiliis  intersint  et  mannm  commodent  exigente  neces- 
sitate  ad  respondendom  litteris  qnas  accipiet. 

Qninto,  qoae  ipsi  fratres  gratis  paeros  edaeeant 
neque  premium  aut  mnnera  a  discipulis  vel  eorum 
parentibus  oblata  accipiant. 

Sexto ,  qaod  scolas  regunt  semper  associati  et  sat- 
tem  boni  simul  singulis  scolis  prsesint. 

et  qtiMIs  s*étibli88ent  dans  les  diocèses  où  ils  seront  tdotis  da  eoasente- 
ment  des  évéqiies  sons  le«r  autorité. 

En  troisièoie  lien ,  que  leur  supérieur  général  soit  perpétuel,  quft  son 
élection  le  fasse  par  le  scrutin  et  les  suffrage  secrets  de  rassemblée  des 
directeurs  des  prin€l|Mles  maisons  (1)  el  que  de  la  même  manière  ces  élec- 
teurs élisent  deux  aamstants  qni  soient  le  consnl  du  supérieur  général  el 
qui  aident  k  bien  govremer. 

En  quatrième  lieu ,  que  les  assistants  demeurent  dans  la  même  maison  fù 
le  supérieur  général  réÀlora  ;  qu*ils  soient  de  ses  conseils ,  et  qn*ib  lui 
prêtent  la  main  quand  il  sera  néeessaire  pour  répondre  aux  lettres  quil 
recerra. 

En  cinquième  lien ,  que  lesdits  flrères  enseignent  les  enftmts  gratis,  et 
quils  ne  reçoivent  ni  présents,  ni  récompenses  d'eux  ni  do  leurs  parents. 

En  sixième  lieu,  qu'ils  hssent  les  écoles  toujours  associés  et  qu*ik  soient 
au  moins  deux  dans  chaque  école. 

\^\}  Suivjiit  l'usage  obscnë  de  tout  lenps  duns  le  gouvernement  de  l'iostitut,  oa 
regarde  comme  maison  principale  et  complète  .  relie  où  il  y  a  cinq  frères. 


Seplimo  ,  quod  iiullus  IVulribus  sacenloiiiiin  ambial 
aul  ad  ordines  ecclesias'.icos  aspiret. 

Oclavo ,  qnod  fralrcs  adinjnisirantur  in  dtclo  ins- 
tilulo  in  dccimo  sexto  aul  decimo  seplimo  eomm  xtalis 
anno  voiis  se  obligant  ad  (ricunium  tanlieuin  eaque 
ïola  sÏDgutis  annis  reooïent  donec  vigesîmum  qnin- 
lum  eoruDi  a>latis  annura  alligcrint  et  compleverial  ; 
qua  tempore  ad  vota  perpclua  emiltcnda  admitlantur. 

NoDo,  quod  vola  fralrum  siitl  caslilalis,  paupertatis, 
obedientix  el  permaneotia;  in  dicta  instilulo  necnon 
pauperes  gratis  edoceadi  quod  hoc  lameiisi  quod  eos 
domo  fratres  a  volis  simpiicibus,  Bomanus,  ponlifex 
pro  tempore  existiens  posait  absolvcre. 

Decimo ,  qtiod  dispensalio  votornm  nec  peli  oec 
concedi  valeat,  nisi  gravibus  de  causis  quas  taies  conse- 
bil  capitulum  générale  fralrum  ac  pluralitas  suETragiorum 
comprobabii. 

Uodecimo ,    quod   siiperior  generalis  a  convocato 

Ea  seplième  lieu  ,  qu'Bucnn  àti  fiircs  n'ambitionne  l'honneur  du  Mcer- 
doce  et  D'upjre  aux  ordres  eccitisisstiques. 

En  haititne  lien ,  que  les  Tréres  sdjfdI  admis  daos  ledit  institut  \  Tige 
de  IG  ou  17  ans;  qu'ils  s'y  engagent  par  vccuk  pour  trois  ans  seulement, 
rtqu'ilg  renouvettent  ces  vœux  lous  les  ans  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l'ige  de  !S  ang  accomplis  ,  auquel  temps  ils  pourront  Stre  admis  ii  Taire  des 
ïoeax  perpétuels. 

Ed  neavième  lieu,  que  les  vaux  des  Trires  soient  de  cliastelé,  pau- 
•relé,  oliéissance  et  persévérance  dans  l'institut  et  d'enseigner  gralull^nnil, 
bien  ODlendu:  cependant,  que  lesditi  frtres  pourront  être  dispensés  des 
iffux  simples  par  le  pape  alors  existant. 

En  diiième  lien  ,  qae  la  dispense  des  vœux  ne  puisse  être  validemenl 
mdenundée  ni  accordée,  si  ce  n'est  pour  des  causes  graves  qui  seront 
flfif»  telles  par  le  chapitre  général  des  Frircs  etvériOées  i  la  pluralité  des 

Kg  ODiième  lieu,  que  le  supérieur  général  pnissc  élre  déposé  parle 
'bipilK  (éncnl  des  frites,  pour  ces  t^ause9,   d'hérésie,  d'impudicité , 
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capitulo  generali  fratrum  deponi  possil,  iis  de  causis, 
videlicet ,  ob  heresim ,  impudicitiam ,  homicidiam , 
animi  imbellicitatem,  senii  caducilatem  bonorum  insli- 
luti  dilapidationem  aut  aliquod  énorme  facimus  quod 
tali  peDà  dignum  censebit  capitulum  générale  fratrom 
quod  time  ad  id  ab  assislenlibus  convocabitur. 

Duodecimo ,  quod  fratres  directores  domorom  par- 
ticutarium  illas  regunt  per  triennium  tantum  ,  nisi 
justis  de  causis  pro  tempore  existent!  superiori  gene- 
rali ejusque  assistantibus  camesmentius  videatur  ni 
tempus  hujusmodi  aut  minuantur  et  ut  superior  ge- 
neralis  directoribus  particularibus  bujusmodi  de  8m 
potestate  circà  votum  paupertaiis  communicare  valeat , 
circh  dispensationem  bonorum  temporalum ,  vel  fitnl- 
tates  singulis  fratribus  concedendas  ita  tamen  ut  wm 
liceat  doctis  directoribus ,  usque  visitatoribus  pro  tem- 
pore dcputandes ,  fundas ,  bona  mobilia  et  immobiiia 
inconsultis  pro  tempore  existentibus  superiore  gene- 
rali ejusque  assistantibus  alienare. 


d'homicide ,  faiblesse  d*esprit ,  caducité  d*âge  ,  dissipation  des  biens  de 
IMnstilut  00  quelque  autre  crime  énorme,  lequel  sera  jugé  digne  d*ane 
telle  peine  par  le  chapitre  général ,  qui  pour  lors  sera,  à  ce  sujet,  con- 
voqué par  les  assistants. 

En  douzième  lieu ,  que  les  frères  directeurs  des  maisons  particulièict 
les  régissent  pendant  trois  ans  seulement ,  k  moins  que,  pour  de  joales 
causes,  il  ne  paraisse  plus  convenable  au  supérieur-général  et  à  iss 
assistants  de  diminuer  ou  de  proroger  ce  temps  ;  que  le  sapérieor- 
général  puisse  leur  communiquer  de  s(>n  pouvoir  touchant  le  tœa  de 
pauvreté  ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  temporels ,  ou 
les  permissions  qu'il  faudra  accorder  ï  chaque  frère,  de  telle  façon  ee- 
pcndant  qu'il  ne  soit  pas  permis  auxdits  directeurs  ni  aux  visiteuis 
qu'on  députera  dans  le  temps ,  d'aliéner  les  fonds ,  les  biens  meubles  et 
immeubles  sans  avoir  auparavant  consulte  le  supérieur-général  et  les 
assistants 
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Decimo  tertio ,  quod  capitula  gcneralia  ad  qux 
coDvocabuDlur  trigenla  tam  e\  antiquis  Tratribus  quam 
ex  directoribus  prxcipuarum  domorum,  fiant  singulis 
decenniis  nisi  aliquando  coogregatio  extraordinaria 
convocanda  coDvenîenlius  decruatur,  toloque  illo  de- 
cenoio  assisleDtes  elecli  munere  concesso  perfungi 
valeanl  nisi  gravis  aliqua  nécessitas  cogat,  vel  eos 
tlepoDÎ  ante  tempus,  vel  exactu  tetnpore  ia  munere 
peraistere. 

Decimo  quarto  ,  quod  visiialores  pro  tempore  exis- 
tente  superiore  geiierali  designali  admiinus  triennale, 
singulis  annis  semel  domos  visitent,  exigaatque  a  di- 
rectoribus rationenl  impensi  et  expenai  et  stalim  fmitâ 
qualibet  visilatione  référant  ad  pro  tempore  exislen- 
lem  superiorem  generalem  quod  sit  in  unaquaque 
domo  emendandum. 

Decimo  quintn  ,  quod  capitula  generalia  convocentur 
in  eum  locum  in  que  superior  gencralis  Gxerit  domi- 
cilium  ,  capitula  vero  provincialis  advocentur  quasi  io 
medietatem  cujusvis  provinciœ  ut  sit  odea  fiatribus 


Eb  Ireizième  lieu ,  que  les  chapitres  généraux ,  auxquels  seront  appelés 
lreale,taDt  dei  anciens  rr^rt»  que  des  principales  maisans,  se  Liendront 
tous  ks  dÎK  *ns ,  ï  moins  qu'il  ne  soit  jugé  plus  convenable  que  de  convo- 
quer quelquefois  une  assemblée  eiitraordinaire  ;  que  peiiilint  ces  dix  ans 
eotien,  ceux  qui  aaroDl  élé  élus  assistants  puissent  exercer  leur  charge 
li  M  n'es!  qa'U  y  ait  quelque  nécessité  grave  de  les  déposer  avant  le  temps, 
en  de  les  continuer  après  qu'il  sers  expiré. 

En  qnaUnième  lieu ,  que  les  visiteurs  qui  auront  élé  cltoisis  par  la 
M périeur- général  pour  trois  ans,  qu'ils  exigenl  des  directeurs  un  compte 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  qu'aussitOl  que  chaque  visite  sera  finie, 
ils  bueol  au  supérieur  général  leur  rapport  de  ce  qu'il  faudra  corriger 
dans  chaque  maison. 

En  quiniiéDie  lieu  ,  que  les  chapitres  généraux  soient  conïO.[né8  pour  le 
liea  où  le  supérieur  général  anra  fixé  son  domicile .  mais  que  lis  chapitre!i 
Miiux  soient  convoqués  pour  li<  milieu  environ  de  cliaquc  province 


I      inflMiiux  soient  convoqués  pc 
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facUior  accetsos,  hujasquecapiurtis  provincûiUbiispnesit 
TisilaUMr  aUquis,  a  pro  tempore  erisleale  snpefîoR 
generali  deputatoa. 

Deeimo  sexto ,  qood  mnnia  exercita  qootidiaM  taat 
domeatica  qnam  scolaram,  fiant  in  comBraniUuB  nu- 
tatinia  tam  serolinis  horta. 

Deeimo  aeptimo,  quod  fratrea  non  tant  legendi  ac 
acribendi  modnm^  orthographiam  atqne  arithmeticam 
pueros  edoceanl,  aed  eorum  praecipue  anîmoa  diris- 
tianis  atqae  eYangelicis  praeoeptaa  imbnant,  catkeeheacs 
(  doceant  )  ad  semi  horam  aingulia  diebna  non  featÎTM, 
et  ad  horam  eam  dimidi&  aingulia  dominicia ,  ae  de  ee- 
eleaia  pnecepto  feativis ,  diebna  hajnamodi  in  ocdeaiani 
dedueanl  nt  pnblicia  aaeriAdis  ac  veaperticiia  preea* 
tionibna  intersont  modumque  tradant  matntinaa  et 
aerotinas  preces  recitandi;  pnecepta  domimca  ee- 
eleaia  legea  ceteraque  ad  aalutem  neceasaria  inenleaat. 

Deeimo  octaTo,  qnod  veales  fratrnm  panpertati 
atqne  abjectioni  evangelicsD  contentaneae  ex  niti  et 
nigra  panna  conrectae ,  pêne  tulores  et  fibuKa  tantnm 

•Ad  que  les  frères  puissent  s*y  rendre  plus  facilement ,  et  qoe  qudqte 
fisiteur,  député  par  le  supérieur-géoéral,  y  préside. 

En  soiii6me  lieu ,  que  tous  les  exercices  journaliers  »  tant  domestiques 
que  des  écoles,  se  ftssent  en  commun  le  matin  et  le  soir. 

En  dix-septième  lieu ,  que  les  frères  enseignent  anx  enlknts ,  non  sei- 
lement  i  lire  et  k  écrire  »  Torthographe  et  Tarithmétique ,  mais  tossl  » 
qu'ils  leur  donnent  une  teinture  des  préceptes  chrétiens  et  évangéliqaes, 
qu'ils  leur  fassent  un  catéchisme  d*une  demi-heure  les  jours  ouvrables,  et 
d*une  heure  et  demie  les  dimanches  et  jours  de  fîtes  d'obligation ,  qu'ils  Ici 
conduisent  ces  jours  k  Téglise,  afin  qu'ils  assistent  ces  joors-Ià  aux  messes 
et  aux  vêpres,  qu'ils  leur  apprennent  les  prières  du  matin  et  du  soir,  et 
qu'ils  gravent  dans  leur  esprit  les  commandements  de  Dieu,  ceux  de 
l'église  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  salut. 

En  dix-huilième  lieu ,  que  les  habits  des  fri^rcs  soient  abjects  et  confor- 
mes k  Is  pauvreté  évangélique ,  qu'ils  soient  d'une  ctoffo   grossière   et 
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ierreis  conncsic,  cuni  lacernâ  ejusdem  longiluijinis  gale- 
ras  calcxa  et  libiatia  mcntia  sint ,  atque  a  vaniialibus 
secularibusprorsunt  aliéna  quaienus  haclenus  viveoUs 
et  vivenlis  de  présente. 

Cum  aulem  ,  sicut  eadem  pelilio  subjungebat ,  ea- 
que  sedes  aposlolicx  prœdictae  munimioe  roborantur 
lîriniosassiDt  ,  et  exactiiis  Boleanl  ab  omnibus  obser- 
vari  et  proptcrea  summo  péri  cupialis  régulas  et  reas- 
tram  inslitument ,  bujiistaodi ,  u(  illud  majore  in 
des  riscipiat  incrementa  virlntis  et  vi  status  in  qua 
nunc  permanet  formior  stabiliatur  per  nos  et  sedem 
apostoiicam  pnediclam  approbari  et  coofirmari  ,  qnare 
pro  parte  eorumdem  superioris  generalis  et  fratrum 
nobis  fuit  humititer  supplicalurus  quatenus  eis  el 
cuilibet  eorum  in  prxmissis  opportune  providere  de 
beaignilale  aposlolica  dignarsenur.  Nos  igitur  qui  spi- 
ritualem  animarum  profectus  a  Chrisli  fidelium  quo- 
rum libel  ulilitates  et  commoda  sinceris  affeclibus 
desideramus  superiorem  generalem  et  fralres  prœdic- 
tos  el  quemlibel  eorum  specialibus ,  favoribus  et  gralus 


DDirc .  deMCndant  presque  jusqu'aux  talons,  prais  seulement  d'ignffes  de 
ter,  ircc  une  upole  de  meiue  langueur,  un  chapNu.des  bas  el  des  soulien 
séglie^  el  qui  ne  reaseoblent  en  rien  aux  vanités  du  Eièclc ,  ainsi  que  les 
tttrti  ont  véou  jusqn'ï  présent  et  qu'ils  vivant  mainlcnanl. 

Lt  mène  supplique  ajooUil  que  les  choses  qui  sont  munies  de  l'autorité 
du  tiëp  apostolique  ,  sont  plus  duraliles  el  ont  coutume  d'Slre  observées 
plu  eiaeteroenl  1  que,  par  cette  raison,  ils  souhaitent  grandement  que  1« 
■lige  ipostotiqae  confirme  rt  approuve  par  nous  leurs  règles  et  leur  ioati- 
M,  iOq  qu'ilshssentchaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans  le  bien,  et 
qu  l'étal  dans  lequel  il  est  présentement,  soltslableet  solide;  qu'ainsi 
MU  Plions  humblement  suppliés  de  la  part  dudit  supérieur  el  desd ils  frères 
b  daigner  leur  accorder  favorablement  par  l'effet  de  notre  bénignité  sposto- 
Ivqw,  lesdemaDdesei-denuBexposées.  Nous  dune  qui  désirons  sinciremeni 
l'inneemenl  spirituel  des  Imcs  et  les  commodités  et  utilités  do  tous  le» 
■Hnt^^^Çhnst ,  voulant  donner  des  grtces  et  ia  faveurs  spéeiiles 
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prosequi  volenies  et  a  qui  breviis  excommanicaiioDU, 
suspensioDÎs ,  et  inlerdicli,  aliisqaeecclesiastîcis  fcenten- 
Uis  censaris  et  pœoia^  ai  qnibns  quoinodo  libet  innodali 
existuDt  ad  effectam  praeseotium  lantum  conseqoen- 
dum  harum  seru  absolveotes  et  absolntos  fore  eeo- 
sentes  hujusmodi  supplicationibua  inclinati  et  ex  veto 
Googregationis  venerabilium  fratnim  nostroi^am  saoeUe 
RomaDaB  Ecclesiae  cardinaliam  decretoram  concilii  Tri- 
dentini  iDterpretum ,  sioe  aiicujus  prejudicis  institotoin 
et  regalas  hujusmodi  et  in  eis  cooteuta  qiœcomque 
licita  lamen  et  honesia  ac  sacris  canonibns  et  coosti- 
tutionibus  aposlolicis,  ac  concilii  Tridenlini  decretis, 
non  adversantia  apostolica  autorilate,  approbamos, 
confirmamus  eisque  aposlolic»  finnilalis  robur  adji- 
cimus. 

Prseterea  quaecumque  possessiones  et  qusecumque 
bona  quœ  idem  institutum  in  prœsenti  juste  et  cano- 
nici  possidet,  aut  in  futurum  coocessione  ponlificum 
largitione  regum  vel  principum ,  oblatione  fidelînm 
seu  aliis  justis  et  illibala  permanere ,  ac  eas  dispen- 

ta  sopériear  général ,  è  tons  et  k  chacun  desidits  frères  ;  les  absolvant 
seulement  pour  obtenir  reflet  des  présentes,  et  voulant  qu*ils  soient  réputés 
absous  de  toute  peine ,  d'excommunication,  suspense ,  interdit  et  autres 
sentences  ou  censures  ecclésisstiques  ,  si  sucune  ils  ont  eneourae ,  ayut 
égard  à  ladite  supplique  et  de  Tavis  de  la  congrégation  de  nos  vénérables 
frères,  les  cardinaux  de  la  sainte  église  Romaine,  interprètes  des  décrets  du 
concile  de  Trente ,  sans  préjudice  k  personne,  approuvons  et  confirmons  de 
Vsutorité  spostolique,  et  toutes  les  choses  y  contenues,  permises  toute  lois 
honnêtes  et  non  contraires  sux  saints  canons  ,  aux  constitutions  aposto- 
liques et  sux  décrets  du  concile  de  Trente;  et  leur  donnons  par  la  même 
autorité  force  de  loi. 

Voulons  en  outre  que  tous  les  biens  généralement  quelconques  que  posr 
tède  présentement,  justement  et  canoniquemeot  ledit  institut,  ou  qu'il 
pourra  ,  Dieu  aidant ,  acquérir  dans  la  suite  par  concession  des  papes, 
libéralité  des  rois  ou  des  princes ,  donation  des  fidMcs  ou  par  autres  justes 
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satioiiis  sempcr  et  pcvpcMiii;  validas  essti  cl  fore  suos- 
que  plenariiis  cl  inlegros  effectus  sarliri  et  oblinere 
debere  ncque  siib  quibusvis  similium  vet  dissimiliiim 
graliaruiD  rcvocaiionibus  limîtalioiiibus,  suspensionj- 
bos  et  quibusvis  aliis  coDlrariis  dispositionibus  coin- 
prebendi ,  sed  semper  ab  aliis  cxcipc  cl  quolies  ille 
emaDabunl  lolies  in  prisliuum  et  validissinium  sta- 
lam  restituas  reposilas  cl  picnarie  gralas  cssc  et 
fore  sicque  el  non  attas  in  prxmissïs  omnibus  pcr 
qnoscumque  judices  ordinarios  vel  delegalos ,  etiain 
causaruropalatiiapostolici  audilorcs  ac  prscdiclas  sancise 
Romanae  eccicsix;  cardinales  eliani  de  latere  iegatos , 
Ticelegatos,  diclat  scdis  nunlios  judicari  et  deliniri 
debere,  et  si  seciis  super  bis  a  quoquani  quavis  au- 
thoritate  scienler  vel  ignoranter  conligeret  altenlari , 
irrilum  et  inane  deceruitnus,  non-obstanlibus  consli- 
lutionibus  el  onlinalionibus  aposlolicis  contrariis  qui- 
bubcumque. 
Volumus  autem  quod  in  perpetaia  futurisque  tem. 


niM,  loi  demeurent  dans  leur  entier  et  pnur  laujotirs;  que  ces  ilisposilions 
tottsiloujourseï  perpétue  11  emeot  en  vigueur,  qu'elles  ao rient,  comme  cliea 
le  doWeiit ,  leur  plein  et  entier  eiTel  ;  qu'elles  ne  puissent  Cln  comprises 
lODi  qadqnes  rétocalions.  limitilions,  suspenses  de  sembleliles  uu  dissem- 
bUb)e«  grlMS  et  lulres  dispositions  contraires  que  ce  soit,  maïs  qu'elles  en 
laientloifiours exceptées;  que  toutes  lestoisqueees  dispusilions  paraStront, 
leipréMDlMgrlceset  dispositions  doivent  élreel soient  aussitôt  rétablies 
•t  rtm'aet  dani  leor  incien  élat  ,  torce  el  vigueur  ;  que  tous  juges  ordi- 
uire>  ou  dèlégaés  ,  mùmc  les  auditeurs  des  causes  du  sacro  palais,  les 
Hrdîmux  de  la  sainte  église  romaine,  même  les  légats  à  latere,  vice-légali 
(l  nonces  do  S'-Stège  soient  requis  de  juger  el  décider  conformément  aux 
)réiaBlea  el  non  autrement  ;  et  s'il  arrire  que  sciemment  ou  Ignoramment, 
il  lit  été  donné  atteinte  i  ces  présentes ,  par  qui  que  ce  soit  cl  de  i|uelquo 
niorité  que  ce  soit ,  nous  dédirons  ce  qui  aura  été  fail  nul ,  nonoshslant 

logt»  Gonslilntions  et  ordonnances  apostoliques  ii  ce  contraires. 
Vanloos  encore  qo'b  l'avenir  el  i  jamais  aucun  des  trircs  dudil  iiislitut 

ne  paisse  validemenl,  sans  le  eonsenlcmenl  exprès  des  aupcrlcurs  t'éiiiiraui 
l\ 


—  50  — 

poribus ,  Dulhis  ex  fratribas  iostitmi  hujiismodi  abs- 
que  expresse  con  sensu  superioram  generaliam  ipsios 
institut!,  etiam  pretentu  arctiorem  religionem  amplee- 
tendi ,  et  pnedicto  instituto  egredi  aut  ad  saeciilum 
redire,  sed  sub  obedientia  suorum  superiorum  ma* 
neat ,  et  non  aliàs. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam 
nostrœ  absolulionis ,  approbationis,  roboris,  adjectio- 
nis,  decreti  et  voluntatis  infringere  velut  ausit 
tcmeraria  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  pra^ 
sumerit  indignationem  omnipotentis  ac  bealorum 
Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  meursu- 
rum.  Dalum  Romae  apud  sanctum  Petrnm ,  anno 
incarnationis  Dominic»  millcsimo  septengentesimo 
vigesimo  quarto  seplimo  calendas  februarii  Ponlificatus 
noslri  anno  primo. 

dudit  inslitut,  ni  sortir  d'ici  même  sous  prétexte  d'embrasser  une  religion 
plus  étroite,  ni  revenir  au  sièclei  mais  qu'ils  demeurent  sou  Tobtiasanee 
de  leurs  supérieurs,  et  non  autrement. 

Défendons  à  toute  personne  généralement  quelconque  d'enfreindre  ees 
présentes  lettres  qui  contiennent  notre  absolution,  approbation,  confirma- 
tion, renforcement,  décret  et  volonté,  et  d*y  contrevenir  par  une  entreprise 
téméraire;  et  si  quelqu'un  osait  y  attenter,  qu'il  sacbe  qu'il  encourrait  l'in- 
dignation de  Dieu  toutrpuissant ,  et  de  ses  bienheureux  apOtres  Pierre  et 
Paul .  —  Donné  k  Rome,  k  Saint  Pierre,  le  7  des  calendes  de  février  /*«» 
mil  sept  cent  vingt-quatre  de  rincamation  de  notre  seigneur,  le  premierde 
notre  pontificat. 


Les  lettres-patentes  du  roi,  ordonnant  l'approbation 
de  la  bulle  d'enregistrement,  furent  elles-mêmes  enre- 
gistrées par  le  parlement  de  Rouen,  le  IS  mai  i725. 

Ces  documents  historiques  ont  une  grande  impor- 
tance, et  nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  trouver  place 
dans  l'essai  que  nous  publions. 
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11  existe  un  autre  document  hûstorique  moins  connu, 
relatif  à  la  translation  des  restes  mortels  de  M.  De  la 
Salle,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici; 
nous  en  avons  lu  les  détails  avec  un  vif  intérêt.  C'est 
à  Reims,  surtout,  où  naquit  t'illuslrc  apôtre,  où  prit 
naissance  sa  doctrine  ,  où  son  dévouement  pour  les 
enfants  pauvres  éclata  dans  toute  sa  vigueur  native 
pendant  huit  années,  les  premières  et  les  plus  péni- 
bles ;  c'est  h  Reims  que  nous  désirerions  posséder  et 
vénérer  les  cendres  du  respectable  fondateur  :  elles 
reposent,  à  Rouen,  dans  la  maison  de  Saint-You  où 
cllea  furent  transportées  le  16  juillet  1754. 

Revenons  h  l'histoire  des  frères  des  écoles  cliré- 
lienncs  dans  notre  ville  de  Reims. 

Nous  avons  fort  attentivement  reeherctié  dans  les 
arcliives  de  la  bibliothèque  communale  les  documents 
qni  étaient  de  nature  à  nous  aider  dans  notre  travail. 
—  Ceux  que  nous  avons  consultés  de  préférence,  se 
rallache&t  ï  la  seconde  moitié  du  18'  siècle,  et  ont 
appartenu ,  pour  la  plupart,  au  cabinet  de  M.  Sutaine- 
Maillefer ,  le  premier  syndic  de  la  ville  de  Reims  en 
1772.  Si  l'on  écrit  un  jour  l'histoire  complète  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  dans  la  province  de 
Champagne  et  dans  notre  ville  de  Reims ,  tous  les 
matériaux  rassemblés  dans  les  papiers  de  M.  Sulaine 
poarroDt  être  d'un  grand  secours.  Nous  en  avons  pro- 
fité, mais  avec  réserve,  et  nous  y  avons  eu  recours 
prinapalement  pour  la  grande  affaire  des  frères  au 
18*  siècle  ,  l'oblentiou  des  lettres -patentes  pour  la 
lille  de  Reims  :  nous  exposerons  celte  affaire  avec 
qodques  détails. 

Noos  ne  le  disons  point  par  malignité;    mais,  k 
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Fépoqae  du  18'  siècle,  les  frères  usaient  avec  un  peu 
d^intempérance  et  des  requêtes  et  des  damandes  d'au- 
mônes et  de  secours  ;  nous  en  trouvons  la  trace  pres- 
qu'h  chaque  instant  à  l'époque  du  18*  siècle  :  nous 
en  donnons  pour  exemple  cette  lettre  adressée,  au  mois 
de  septembre  1722,  à  M'' de  Lescaloppier ,  intendant 
de  Champagne. 

}}  Vous  remontrent  très  humblement.  Monseigneur , 
les  pauvres  frères  maîtres  des  écoles  chrétiennes  et 
gratuites  de  Reims,  étant  dix,  et  ayant  sept  k  huit 
cents  écoliers  à  instruire,  que  n'ayant  rien  pour  leurs 
subsistances  que  la  charité  des  gens  qui  sont  en  état 
et  qui  veulent  bien  les  assister,  ils  ont  recours  ï 
vous.  Monseigneur,  et  vous  supplient  de  vouloir  bien 
leur  accorder  quelque  bois  de  chauffe  pour  leurs  né- 
cessités; messieurs  les  marchands,  à  qui  appartiennent 
celui  qui  est  aux  jacobins  et  aux  autres  endroits  où 
il  y  a  magasin ,  veulent  bien  leur  en  délivrer,  pourvu 
que  votre  grandeur  veuille  consentir  à  la  libéralité 
qu'ils  désirent  leur  faire;  la  nécessité  dans  laquelle 
ils  sont  les  a  obligés  k  ranger  et  mettre  en  bûcher 
eux-mêmes  trois  cents  cordes  de  bois ,  que  votre 
grandeur  a  ordonné  de  mettre  en  refuge  dans  leur 
cour  pour  le  sacre,  le  marchand  leur  ayant  délivré, 
pour  ce  travail ,  quinze  livres  ;  M'*  les  magistrats 
veulent  bien  aussi  contribuer  k  délivrer  une  petite 
provision  de  ce  bois,  pourvu  que  votre  grandeur 
y  consente. 

»  Ils  prieront  et  feront  prier  le  Seigneur  par  les  en- 
fants qui  leur  sont  confiés  ,  pour  votre  santé  et  pros- 
périté  » 

A  cette  époque  de  1722,  les  frères  avaient  fourni 
à  M.  l'intendant  de  Champagne  l'état  suivant  de  leurs 
revenus  et  de  leurs  charges  : 
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RENTES  DES    FRÈRES  DE  REIMS. 

L        s      D 

De  rhôtel-de-ville  de  Paris ,  peu  assuré.    250     0  0 

De  censé,  pour  environ  deux   cenls 
livres 200     »  » 

Loyer    d'une  maison   en  tenant  leur 

porte  cocbère 80     a  » 

D'une  petite  maison  à  la  cour  du  Leu, 
en  tenant  l'école  de  leur  maison. . .      24     »  » 

D'une  autre  petite  maison,   rue  des 
Deux-Anges 44      »  d 


Somme  totale...    598 

CHARGES  A   PAYER,   QUI  N'eNTRENT  POINT   DANS 

LEURS    NOURRITURES. 

Pour   leurs    habits,    par  chacun  an, 
pour  dix  frères 200 

Loyer  des  deux  écoles  de  St-Jacques  et 
de  St-Julien 90 

Pour  le  blanchissage,  par  an 80 

Au  cordonnier ,  tous  les  ans ,  pour  les 
souliers 60 

Pour  rentes  viagères,  k  deux  personnes.      60 
Pour  les  réparations  annuelles,au  moins 

pour  centcinquante  livres  par  an.  ...  150 
Pour  de  l'encre  qu'ils  fournissent 
gratuitement  aux  écoliers,  selon  leur 
coutume,  et  pour  des  images,  cha* 
pelets  et  petits  prix  qu'ils  donnent 
aux  écoliers  qui  sont  au  nombre  de 
six  à  sept  cents,  qui  sont  instruits 
tout«à-fait  gratuitement,  et  pour  les 
réparations  des  classes  et  meubles 
qui  y  conviennent,  au  moins 150 


Total 790 
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«  l^prm\mi  Tod  a  demandé  le  dnièae  dnier  sar  les 
Ufyitn  iUtn  WAimm,  ce»  Messieurs  ont  es  k  hmnéit 
ijtfuMhitr  rirniKMsibilité  qirïls  élaieDl  de  le  paicr^  cl 
iMr  U'Mf  ont  rien  demandé. 

//  Il  t'4Ui  recfjnnaitre,  par  eet  exposé,  qie  les  ckufcs 
éiktuuU'Mi  de  l>eaucoup  les  renies  des  finères. 

a  H  ^  H  i;nciirc  bien  d'aulres  dépenses  qn  B'ealicM 
|ioMil  ihun  la  nourrilore,  comme  proTisioa  de  bob* 
4l«i  rlianih^lh'N,  linges  el  bien  d'autres  dioses  qn  ne 
boni  iioint  man|uéeH  dans  les  charges » 

\.tirM\m  liiM  TrèroH  des  écoles  de  Reims  promeHaieat^ 
Il  lit  lin  iU*.  \mr  requête ,  à  M«'  Tlntendant  de  Cham- 
||{|({n«^,  ilif  |»ri4*r  et  de  faire  prier  Dieu  pour  h  sauté 
|{|  Itt  |ii  oh|i«tritii  de  na  grandeur ,  ce  n'était  pas  paroles 
\fiiUwM  4^1  pniineHMeH  de  suppliants  :  le  1*'  juillet  ITK, 
litii  liïinm  de  IleiniH  Tondaient  volontairement  et  \ 
l»ef|HMiiiii^doii7.emeMicH  basses,  en  reconnaissanee  des 
liliitniliién  de  deux  de  leurs  bienfaitrices:  les  actes 
toiiivuiiU  Noiil  des  témoignages  sérieux  de  leur  gratitude. 

u  NouM ,  vieaire-général  de  son  altesse  Monseigneur 
Annund  Jules,  prince  de Rohan ,  archevêque  duc  de 
Iteinm  ,  premier  pair  de  France ,  légat  né  du  St-Siège 
upokiolii|ue ,  primai  de  la  Gaule- Belgique,  etc.,  sur 
TripoMé  verbal  k  nous  fait  par  les  frères  des  écoles 
ekiVfiii;nneH  de  cette  ville,  que  depuis  plusieurs  années 
ilii  auraient  reçu  plusieurs  bienfaits  et  auménes  eonsi- 
d/^rablen  de  Mesdemoiselles  Drusson  ,  filles  majeures , 
demeurants  k  Reims,  lesquelles  ont  été louablement 
afreeiionnées  ii  leur  établissement  jusques  id ,  ainsi 
qu'elles  l'ont  été  et  le  sont  pour  les  établissements  et 
pauvres  communautés  de  cette  ville  el  de  ses  environs  ; 
niaÎH  (|ue  leur  reconnaissance  ne  pouvant  s'exprimer 
que  faiblement  par  leurs  services,  ils  auraient  intention 
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d'y  suppléer  par  leurs  prières  et  celles  de  l'église. 
Pourquoi  ils  nous  auraienl  prié  d'agréer  celles  qui 
seraient  convenables,  pour  donner  à  perpétuité  et  pu- 
bliquement aux  demoiselles  Drusson  et  i  leur  Tamille 
des  témoignages  sensibles  de  leur  gratitude. 

«  Après  en  avoir  couTéré  avec  lesdiles  demoiselles,  et 
lesdits  frères  des  écoles  chrétiennes  acceptant  et  elipu- 
lanl  avec  nous,  avons  autorisé  el  accepté,  autorisons 
et  acceptons  ce  qui  suit  ;  savoir ,  que  pour  les  raisons 
susdites,  lesdits  frères  et  leui*»  successeurs  en  leur 
maison  et  établissement  en  cette  ville  ,  y  feraient  dire, 
à  perpétuité,  douze  messes  basses  du  Sl-Esprit,  dont 
une  le  premier  lundi  de  chacun  des  mois  de  l'année, 
pour  la  conservation  el  prospérité  desdiles  demoiselles 
pendant  leur  vie,  et  pour  le  repos  de  leurs  ànies  après 
leur  décès;  les  douze  messes  du  St-Esprit  devant  être 
alors  converties  en  douze  messes  pour  les  défunts 
comme  aussi  qu'ils  feraient  dire  deux  messes  basses  en 
l'hoaneur  de  leurs  saints  patrons,  au  jour  de  leurs  fêtes, 
qnj  seront  dites  après  leur  décès ,  pareillement  pour 
le  repos  de  leurs  âmes,  le  jour  de  leur  mort,  ^  perpc- 
tnîté;  le  tout  à  ta  charge  et  aux  frais  desdîts  frères  des 
écoles  chrétiennes,  acceptant  par  leur  supérieur  résidant 
à  Reims ,  lequel  au  nom  de  tous ,  avec  lesdites 
demoiselles  Drusson ,  et  nous,  vicaire-général,  a  signé 
ces  présentes,  faites  à  Reims,  ce  premier  juillet  mil 
sept  cent  vingt-huit.  Signé  le  Bègue,  vicaire-général , 
Uarie-Aimé  Drusson  ,  Elisabeth  Drusson ,  deux  sœurs , 
frère  Denis  ,  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
il  Reims. 

Elirait  d'une  donation  faite  par  la  veuve  Maliuet 
ux  frères  des  écoles  chrcliennes ,  passée  devant 
Lecoiulre,  notaire,  du  \o  février  1750. 
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Fat  préseale  Agnès  Henry ,  ïev^e  âm  sirar  Mahnei, 
l2(]aene  a  donné  par  donation  entre-iiis,  a«x  frères  des 
écoles  chrétiennes,  stipulant  et  acceptant  par  le  frère 
Barthélemv,  directeur  de  la  communauté  desdîts  fiières , 

m 

ayant  pouvoir  de  frère  Timothée ,  sopériev  detlnslilul, 
par  sa  procuration  du  8  février  1730,  passée  devant 
notaires,  à  Rouen ,  une  place  sans  ancnn  bitiment , 
sise  il  Reims,  rue  de  Thillois,  contenant  70  pieds 
de  long  .  ete  :  pour  y  construire  des  écoles  de  cbarilé 
qui  y  seront  t  iiies  par  les  soins  et  les  libéralités  des 
personnes  pieuses  ;  ii  sera  fait  nn  logement  à  ladite  do- 
natrice pour  y  demeurer  jusqu'à  son  décès ,  et  lui  rendre 
parfait  à  la  St  Jean-Baptiste  à  l'année  prochaine ,  sinon 
il  lui  sera  payé  la  somme  de  60  liv.  par  an ,  et  ainsi 
continuer  jusqu'au  jour  que  ledit  logement  loi  sera 
livré. 

Après  avoir  accepté  cette  donation*  les  frères  adres- 
sèrent a  Messieurs  les  lieutenants  gens  du  conseil  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims ,  la  lettre  suivante  : 

(v  Supplient  très  humblement  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  et  gratuites  et  vous  remontrent,  ce  qui 
est  de  la  connaissance  de  toute  la  ville  «  que  leurs 
écoles  de  charité  ne  peuvent  plus  contenir  le  grand 
nombre  d'euEints  qu*on  leur  amène  et  qui  augmente 
tous  les  jours ,  que  c'est  avec  douleur  qu'ils  se  Toient 
forcés  d'en  refuser  souvent  qui,  avec  leurs  parents, 
viennent  leur  demander  qu'on  leur  distribue  le  pain 
spirituel  dont  ils  ont  besoin,  lesquels  en  étant  privés, 
demeurent  va{j:abonds  dans  les  mes  ;  ces  moti&  Tiennent 
de  toucher  une  bonne  veuve  i,  semblable  à  celle  de 
révangile  >  laquelle .  n'ayant  qu'une  maison  dans  cette 
ville,   en  a   donné   une  portion  qui  consiste  en  une 
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bulle  i»lace  champêli'C  très  propre  à  y  bàlir  trois  graadcs 
classes,  h  condition,  toute  fois,  qu'attendu  qu'elle  lo- 
gera sur  son  fonds  tous  les  pauvres  de  4  ouSpamissea 
de  la  ville,  on  supjilierail  Messieurs  de  vouloir  bien  la 
décliarger  sa  vie  durant  (elle  est  déjlt  septuagénaire) 
des  taxes  des  pauvres,  des  capilations  et  casernes, 
ce  que  les  suppliants  fondés  sur  la  bonté  et  la  cha- 
rité de  Messieurs,  dont  ils  ont  déjà  ressenti  de  sensibles 
efTels,  se  montrant  les  prolecteurs  et  les  pères  communs 
des  pauvres  de  leur  ville,  lui  ont  promis,  sous  peine  de 
les  paj'er  pour  elle,  ce  qu'ils  seraient  tenus  de  faire; 
et  atleodu  que  Messieurs  les  curés  des  paroisses  du 
ijuartier  de  ces  écoles  à  bàlir  disent  ne  pouvoir  attendre 
des  quêtes  qu'ils  prétendent  faire  pour  ce  sujet  dans 
leurs  paroisses  et  même  chez  leurs  paroissiens,  que 
quelques  sommes  fort  modiques  qui  ne  sulGront  pas , 
û  beaucoup  près  ,  il  plaise  à  Messieurs  vouloir  contri- 
buer de  telle  somme  qui  leur  plaira  ii  une  œuvre  de 
celte  nature  ,  qui  sera  pour  le  service  du  public  à 
perpétuité  ,  puisque  cette  place  n'est  donnée  qu'aux 
conditions  qu'elle  ne  servira  que  pour  y  bâtir  des 
écoles  de  charité ,  par  les  libéralités  des  personnes 
pieuses;  les  suppliants,  de  leur  part,  s'animeront  avec 
plus  d'ardeur  et  de  zèle  à  rendre  leurs  services  au 
public ,  et  continueront ,  avec  tous  les  enfants  dont 
ils  sont  chargés ,  d'offrir  h  Dieu  leurs  vœux  et  prières 
pour  vos  prospérités  et  santés  :  —  cette  veuve  se 
nomme  Agnès  Henry,  veuve  Mahuet,  elle  demeure 
dans  la  Couture ,  sous  les  loges ,  paroisse  de  Saint- 
Jacques,  u 

Il  était  au  reste  expressément  entendu  ,  et  nous  en 
avons  eu  la  preuve  par  des  actes  qui  sont  en  ce 
moment  sous  nos  yeux  ,  que  tous  les  legs,  donations 
et  acquisitions  laits  au  nom  des  frères  des  écoles  de 
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Reims ,  étaient  attribués  an  maintien  et  au  dé? eloppe- 
ment  des  écoles  gratnites  pour  les  enfants  pauvres  de 
Reims  ;  les  frères  des  écoles  chrétiennes  n'avaient  point 
encore  de  lettres-patentes  pour  la  ville  de  Reims; 
néanmoins  toutes  les  libéralités  qui  leur  étaient  faites 
n'étaient  point  la  propriété  de  la  communauté  générale 
sise  en  la  maison  de  St-Yon  de  Rouen,  elles  étaient 
spécialement  réservées  aux  écoles  gratuites  de  notre 
▼ille. 

Les  libéralités  se  succédaient  en  faveur  des  écoles 
gratuites  ;  et  quelques-unes  d'cntr'elles  avaient  ce  ca- 
ractère spécial  qu'elles  étaient  laites^  non  pas  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes,  mais  à  des  paroisses  détermi- 
nées ;  seulement,  on  appelait  les  frères  pour  la  direction 
de  ces  écoles,  sans  toutefois  décider  en  principe  qu'ils  en 
devaient  être  k  jamais  les  instituteurs  :  l'établissement 
des  écoles  gratuites  sur  la  paroisse  de  Sl-Hilaire  de 
Reims  en  offre  un  remarquable  exemple  (1). 

La  fondation  des  écoles  gratuites  sur  la  paroisse 
de  St-Hilaire  de  Reims,  est  le  fruit  de  la  piété  ei 
de  la  libéralité  de  messire  Jean  Godinot,  prêtre,  doc- 
teur en  théologie  de  l'université  de  Reims ,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  ladite  ville ,  et  grand- 
vicaire  de  l'abbaye  de  St-Nicaise. 

Ce  vertueux  ecclésiastique,  après  avoir  passé  sa 
vie  dans  l'exercice  des  bonnes  œuvres,  en  a  employé 
les  dernières  années  à  faire  des  choses  presque  incro- 
yables; il  a  commencé  par  donner  à  ses  héritiers 
présomptifs,  dix  ou  douze  ans  avant  sa  mort,  nue  portion 
de  ses  biens,  qui  excédait  ce  qu'il  avait  eu  de  succession  ; 


(1)  Noos  avons  empranté  la  plupart  des  documents  relatifs  k  la  fonda- 
tion de  ces  écoles,  aux  manuscrits  de  M.  Sotaine-Maillefer. 


U  a  donnu  ensuilc  ^  riiôpîlal  de  Sl-Marcoal  une 
somme  considérable  pour  y  relirer  et  soulager  des 
pauvres  attaqués  de  la  maladie  du  cancer  ;  il  a  contribué 
a  la  dépense  nécessaire  pour  la  suppression  deségoùts 
de  l'Arquebuse  et  de  la  rue  de  Kongucau  ;  pour 
bâtir  le  portail  de  l'hôtel-Dieu ,  qui  donne  sur  la  rue 
du  Trésor;  pour  réparer  les  maisons  du  Cbapitre:  il 
a  changé  tout  l'intérieur  de  l'église  métropolitaine, 
fait  faire  li  ses  dépens  les  grilles  magaiiiques  qui 
fermenl  le  sancluaire  et  le  chœur,  et  contribué,  pour 
une  somme  considérable,  au  grand  autel  de  la  même 
église:  il  a  procuré  aus  pauvres  enfants  des  paroisses 
de  Sl-Hilaire .  de  St-Symphorien  et  de  la  paroisse 
de  Si-André,  l'instruclion  convenable  par  la  fondation 
des  écoles  gratuites:  enfin,  il  a  employé  le  reste  de 
ses  biens  à  faire  veuir  dans  Reims  les  eaux  de  la 
rivière  neuve,  ouvrage  désiré  depuis  des  siècles  entiers, 
projeté  plusieurs  fois,  et  toujours  abandonné. 

La  fondation  des  Ocoles  gratuites  est  du  5  mai  1738  : 
le  revenu  de  quatre  fermes  a  été  consacré  à  cette 
fondation. 

La  première,  située  aux  terroirs  du  Tour  et  Recou- 
vrance,  acbelée  le  5  août  1759,  par  adjudication 
au  bai  liage  royal  de  Reims,  moyennant  S,-i55  livres 
11  sols. 

La  seconde,  située  aux  terroirs  de  Trugni,  et  autres, 
achetée  le  31  décembre  1739,  par  contrat  passé  par- 
devant  Dessaio  et  Nouvelet ,  notaires  royaux  ^  Reims, 
moyennant  2,200  livres. 

La  troisième,  aux  terroirs  de  Banongue  et  circoo- 
voisios,  achetée  le  9  février  1740,  par  contrat  passé 
par-devant  Mercier,  notaire  royal  k  Reims,  moyennant 
5.87a  liv.    10  sols. 
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La  quatrième,  située  an  terroir  de  Mar-Soos-Boarqae, 
achetée  le  6  avril  1740,  par  contrat  passé  par-devant 
Lanbreao,  notaire  royal  h  Reims,  moyennant  2,874  liv.: 
le  tout  revenant  à  90,000  liv.  ;  outre  ce,  il  a  réparé 
presque  à  neuf,  et  meublé  la  maison  où  se  (ait  FiiN 
struction  gratuite. 

.  La  demoiselle  Marie  Fransquin ,  fille  majeure ,  de- 
meurant k  Reims,  a  donné  plusieurs  principaux  de 
rente  pour  fortifier  et  augmenter  la  même  fondation 
des  écoles  gratuites. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  cette  ville  ont 
été  choisis  pour  donner  l'instruction  gratuite  aux  pau- 
vres ,  moyennant  600  liv.  de  rétribution  par  chacun 
an  ;  mais  ce  choix  n'est  point  perpétuel ,  et  il  dépend 
des  paroissiens  de  St-Hilaire  de  les  renvoyer  quand 
ils  voudront^  et  d'en  choisir  d'autres  approuvés. 

Quoique  les  pauvres  enfants  des  paroisses  de  Saint- 
Symphorien  et  de  Saint-André  aient  droit  k  Tinslruè- 
tion  gratuite  établie  par  le  chanoine  Godinot,  cependant 
les  paroissiens  de  ces  deux  paroisses  n'ont  aucun  droit 
à  la  direction  de  écoles ,  ni  au  choix  des  maîtres. 

Voici  l'acte  d'établissement  de  la  fondation  de  ces 
écoles  gratuites. 

Par-devant  les  notaires  du  roi ,  demeurant  à  Reims, 
soussignés,  furent  présents  le  S"  Jean  Clicquot,  ancien 
conseiller-échevin  de  la  ville  de  Reims ,  ancien  juge 
des  marchands  de  ladite  ville,  et  receveur  de  la  fabrique 
de  St-Hilaire  dudit  Reims  ;  M*  Jean-Baptiste  Blavier, 
avocat  en  parlement  ;  et  le  sieur  Nicolas  Lepoivre , 
seigneur  de  Muire  en  partie,  tous  deux  marguilliers 
de  la  paroisse  de  St-IIilaire  dudit  Reims ,  y  demeurant , 
autorisés  h  l'effet  du  présent  acte ,  par  conclusion  de 
ladite  paroisse  ,  en  date  du  27  avril  1758,  contrôlée  à 
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Reims  eejourd'hui ,  d'aae  part  :  le  sieur  Charles  Robin, 
marchand  épicier,  et  damoiselle  Marie  Gonnel,  son 
époase,  de  lui  licenciée  et  autorisée  ;  Thérèse-Jacqueline 
Gonnel ,  fille  majeure  ;  et  damoiselle  Louise  Gonnel , 
aassi  fille  majeure ,  tant  en  son  nom  que  comme  fondée 
de  procuration  du  sieur  Jean-Baptiste  Gonnel ,  dragon 
au  régiment  d'Harconrt,  tous  deux  demeurant  k  Reims, 
représentant  le  sieur  Thiéry  Gonnel,  leur  ancêtre, 
d'autre  part  ;  lesquelles  parties  ont  dit ,  savoir  ,  les- 
dits  sieurs  et  damoiselles  Robin  et  Gonnel ,  que  ledit 
sieur  Thiéry  Gonnel  a  donné  anciennement  à  la 
iahrique  de  St-Hilaire  une  maison  située  en  cette  ville , 
10  Marché  k  la  Laine,  tenant  d'une  part  k  la  veuve 
Eustache  Calmé ,  k  condition  de  faire  faire  en  l'église 
de  St-Hilaire,  fin  des  vêpres  de  chacun  dimanche, 
de  grands  catéchismes  ,  et  de  faire  prononcer  cinq  ser- 
mons par  chacun  an,  aux  cinq  fêtes  de  la  sainte  Vierge  ; 
qu'ils  sont  instruits  que  ces  catéchismes  ne  se  font 
plus  depuis  quelque  temps,  qu'il  n'y  a  plus  de  ser- 
mons, et  qu'intéressés  k  faire  subsister  une  fondation 
faite  par  leur  ancêtre ,  ils  étaient  sur  le  point  d'agir 
contre  la  fabrique,  pour  en  procurer  l'exécution; 
mais  que  lesdits  sieurs  marguilliers  de  ladite  paroisse 
leur  ont  représenté  que  les  catéchismes  et  les  sermons 
n'avaient  été  discontinués  que  parce  que  l'honoraire, 
fixé  k  80'  pour  le  tout,  savoir,  à  45'  pour  les  caté- 
chismes ,  et  k  5  '  pour  les  sermons ,  étant  trop  modique, 
on  n'avait  trouvé  personne  qui  eût  voulu  s'en  charger; 
que  depuis  quelque  temps  des  personnes  pieuses  de 
cette  ville ,  considérant  qu'il  se  trouvait  sur  la  paroisse 
de  St-Hilaire,  sur  celle  de  St-Symphorien ,  et  sur 
celle  de  St-André  du  faubourg  de  Cérès  de  cette  ville, 
beaucoup  de  pauvres  gens  qui  n'étaient  pas  en  état 
de  faire  la  dépense  pour   procurer  les  instructions 
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convenabloB  k  leurs  enfants ,  avaient  para  souhaiter 
avec  ardeur  qu^on  établit  des  écoles  gratuites ,  pour 
donner  les  instructions  convenables  aux  enduits  de 
ces  trois  paroisses ,  et  avaient  même  annoncé  qu'dks 
contribueraient  k  la  dépense  nécessaire  pour  cet  éta- 
blissement ;  raisons  pour  lesquelles  les  paroissiens  de 
St-Hilaire  avaient  conçu  le  dessein  de  faire  bâtir  des 
écoles  dans  la  maison  donnée  à  leur  ftbriqne  par  le- 
dit sieur  Gonnel  i  pour  y  établir  ensuite  des  maîtres 
qui  instruiront  les  pauvres  enfonts  ;  que  ce  serait  de 
leur  part  répondre  aux  intentions  dudit  sieur  Thiérj 
Uonnel ,  puisqu'ils  procureraient  l'instruction  k  des 
Jeunes  gens  qui  en  avaient  extrêmement  beswi  ;  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  exécuter  ce  projet ,  qu'autant  que 
d'une  part  lesdits  sieurs  et  damoiselles  Robin  et  Gouiel 
y  donneraient  les  mains  ;  et  que  de  l'autre ,  la  cha- 
rité dos  fidèles  les  mettra  en  état  de  ftire  réparer 
k  neuf  ladite  maison ,  qui  périt  de  vétusté ,  d'y  Aire 
les  changements  convenables  pour  y  pratiquer  des 
écoles  ;  d'avoir  des  fonds  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments, et  pour  salarier  les  personnes  qui  seraient 
choisies  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  :  en  consé- 
quence desquelles  représentations ,  les  parties  sont 
convenues  do  ce  qui  suit  : 

i^  Qu'k  l'avenir  la  fabrique  de  St-Hilaire  demeurera 
déchargée  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  de 
Ikire  faire  de  grands  catéchismes  chaque  dimandie  de 
l'année,  et  de  faire  prononcer  cinq  sermons  par 
année ,  aux  cinq  fêtes  de  la  Ste-Yierge  ; 

3*  Que  le  tout  ou  partie  de  la  maison  ,  ci-devant 
désignée^  sera  convertie  en  écoles,  le  plus-tot  que  faire 
se  pourra; 

3»  Que  les  paroissiens  de  St-Hilaire  auront  seuls 


—  63  — 
le  droit  ilc  choisir  telles  personnes  qu'ils  aviseront , 
approuvées  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  approuver, 
pour  faire  dans  ces  écoles  les  instructions  convenables; 
c'est-à-dire,  apprendre  aux  enfants  la  religion  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine,  et  k  lire  et  b  écrire; 
que  le  choix  de  ces  personnes  se  fera  au  nom  des 
paroissiens,  par  le  sieur  curé  de  la  paroisse,  le  re- 
ceveur et  les  marguilliers  en  exercice,  k  la  pluralité 
des  voix,  avec  pouvoir  de  changer  toutes  les  fois 
qu'il  sera  par  eux  jugé  nécessaire,  et  qu'ils  en  auront 
obtenu  l'agrément  par  une  conclusion  en  règle  ; 

4°  Que  tous  les  pauvres  de  la  paroisse  de  St-Hilaire, 
de  celle  de  St-Symphorien ,  et  de  celle  de  Si-André 
do  faubourg  de  Cérès  de  cette  ville ,  seront  admis 
indistinctement  dans  ces  écoles,  pour  y  être  instruits 
gratuitement ,  attendu  que  telle  est  Tiotention  des 
persoDoes  pieuses  qui  sont  dans  la  résolution  de 
contribuer  k  l'érection  de  ces  écoles  gratuites,  sans 
cependant  que  cette  admission  puisse  attribuer  direc- 
tement ni  indirectement  aux  sieurs  curés,  mai^uilHers 
et  paroissiens  de  St-Symphorien ,  et  de  St-André 
du  faubourg,  aucun  droit,  soit  pour  la  nomination 
ou  changement  des  maîtres ,  soit  pour  la  direction 
des  écoles  ,  et  de  toutes  choses  qui  pourraient  y  avoir 
rapport  ; 

5»  Que  sur  lea  sommes  qui  seront  données  pour 
cet  établissement,  par  qui  que  ce  puisse  être,  il  sera 
prélevé  les  frais  du  présent  acte,  et  suites  d'Jcelui , 
en  quoi  ils  puissent  consister ,  les  dommages  et  in- 
térêts que  la  fabrique  pourrait  être  obligée  de  payer 
m  locataire  de  ladite  maison  pour  la  résolution  de  son 
bail ,  toute  la  dépense  qu'il  faudra  faire  pour  rétablir 
ladite  maison  en  entier ,   et  y  pratiquer  des   écoles 
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4fiMi  tifmmoAe^  que  la  place  pown  le  permettre; 
lifiMliidli;»  dépenses  seront  payées  par  le  sicv  reeerev, 
i;n  la  manille  accoatomée ,  sor  les  dcaicrs  qali  te- 
r^vra ,  il  cet  effet ,  et  lai  seront  alloMes  Àbs  sob 
r^impte  ; 

tt'  Qu*\ui\épenihmmeni  de  ces  dépenses ,  b  fabriqae 
pr/)U!Vi;ra ,  mni  sur  les  loyers  de  cette  prtie  de  maisoB 
«|iii  1115  Mît»  point  nécessaire  pour  les  écoles ,  si  aoeniie 
y  II ,  Noil  Miir  un  fonds  qui  sera  bit  Ji  cet  effet ,  lool 
ro  (|iil  NDrtt  nécessaire  pour  l'entretien  de  tonte  h 
infiifton  imliKlinclemcnt ,  et  outre  ce,  la  somme  de 
W)  Il vriîM  pur  diîicnnan,  pour  l'indemnité  dâe  à  ladite 
fahrlfiiin,  rénultant  do  l'abandon  qu'elle  fait  de  cette 
itiNiNon ,  qui ,  sur  les  iSO  liv.  de  loyer  qu'elle  loi 
proiluinnit ,  u'A\nii  chargée  que  de  80  liv.  de  rétribationi 
roitinin  il  II  été  dit  ci-dessus; 

7"  Uiin  iii  fabrique  de  St-Hilaire  commencera  le 
r^liibllANnmitnt  do  la  maison  dont  est  question,  et 
y  Irm  prii  tiquer  des  écoles ,  aussitôt  que  la  piété  des 
ibb'liiN  lui  procurera  des  deniers  pour  ce  faire,  etii 
proportion  de  ce  qu'elle  recevra  ;  mais  qu'elle  ne  sera 
\n\tw  d'y  faire  commencer  l'instruction  gratuite,  que 
lonM|u'elle  aura  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour 
toutes  les  dépenses  ci-devant  détaillées,  et  pour  la 
NiilmiMtance  des  personnes  qui  seront  employées  ï 
inMruirc;  et  que,  jusqu'à  ce  temps,  les  b&timents 
réparés  continueront  d'être  loués  ft  la  requête  des 
niarguilliers ,  pour  être ,  sur  le  produit  de  la  location, 
pris  la  dépense  nécessaire  pour  l'entretien  de  tous 
les  bâtiments,  et  les  20  livres  d'indemnité  par  chacun 
an  seulement,  et  le  restant,  si  aucun  y  a,  conservé 
et  mis  en  caisse,  pour  aider  à  faire  le  fonds  suffisant 
pour  la  subsistance  des  maîtres. 
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Le  conseil  d'admiDislration  de  la  paroisse  de  Si- 
Hilaire  intervint  très  fréquemment  pour  tout  ce  qui 
eoDcemait  ces  écoles  :  c'était  au  conseil  de  fabrique 
que  s'adressèrent  maintefois  les  frères  des  écoles  pour 
l'obtention  de  secours,  nécessités ,  disaient-ils ,  par 
leurs  besoins  et  leur  pauvreté:  le  bureau  d'adminis- 
tration intervint  notamment  dans  une  circonstance 
qui  mérite  d'être  signalée  ;  et  nonobstant  l'opposition 
des  frères,  il  rédigea,  en  1772,  un  règlement  pour 
les  écoles  gratuites  de  la  paroisse  de  Si-Hiiaire,  lequel 
fol  en  vigueur  pendant  plusieurs  années. 

Yoid  le  texte  de  ce  règlement  : 

Le  24  septembre  1772, 

Le  bureau  d'administration  de  la  paroisse  de  St-Hilaire 
lîit  réuni;  étaient  présents:  M.  Lepagnol,  président; 
H.  le  curé  de  St-Hilaire,  MM.  Fourneaux ,  marguillier , 
Solaine-Jourdain ,  Bidet,  avocat,  Dessain,  négociant, 
Dauphioot,  Dessain,  procureur^  M*  MalGIlâtre,  con- 
saller. 

Plusieurs  de  Messieurs ,  qui  composent  ledit  bureau 
ont  exposé  qu'il  leur  a  été  fait  diflérentes  plaintes 
par  des  pères  et  mères  de  cette  paroisse  ,  de  celle  de 
Sl-Sjmphorien,  et  celle  de  St-André,  que  les  frères  pré- 
poaés  pour  enseigner  dans  les  écoles  gratuites  les  enfants 
pauvres,  s'écartaient  de  l'esprit  de  la  fondation  en 
refusant  d'y  admettre  des  enfants  qui  à  raison  de 
leur  pauvreté ,  devraient  y  être  reçus  sans  aucune 
diiBculté. 

Que  les  frères  recevaient  dans  les  écoles  gratuites 
des  enfants  dont  les  pères  et  mères  étaient  en  état 
de  faire   les  frais  nécessaires  pour  leur  éducation. 

Que   lesdits   frères  recevaient  même   des   enfants 
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d'autre  paroisse  que  de  celle  de  St^Hilaire ,  St-Sym- 
phorien,  et  St-André,  ce  qui  est  entièremeot  contraire 
à  la  fondation  desdites  écoles  établies  seolement  pour 
*  ces  trois  paroisses. 

Que  pour  s'assurer  de  la  vérité  de  ces  faits  plusieurs 
de  Messieurs  se  sont  transportés  avant  les  vacances 
auxdites  écoles,  et  en  effet  ont  reconnu  que  les 
frères  y  admettaient  des  enfants  dont  les  pères  el 
mères  ne  sont  point  k  beaucoup  près  dans  un  état  de 
pauvreté  et  qu'ils  y  admettaient  aussi  des  enfonts  des 
autres  paroisses  que  celles  ci-dessus  nommées. 

Qu'ils  sont  encore  informés  que  les  frères  refusent 
les  enfants  des  pauvres  qui,  quoique  munis  des  livres, 
encre,  plumes ,  et  papiers  à  l'usage  desdites  écoles , 
sous  prétexte  qu'ils  ne  les  achettent  pas  d'eux  directe- 
ment, ce  qui  est  gêner  la  liberté  des  pères  et  mères, 
d'autant  que  lesdits  frères  ne  doivent  faire  aucun 
commerce  de  livres,  papier,  encre  et  plumes. 

Qu'ils  croient  aussi  faire  observer  au  bureau  qu'il 
conviendrait  a  abolir  l'usage  introduit  dans  les 
écoles  d'avoir  pendant  la  tenue  desdites  écoles ,  trois 
enfants  à  genoux  pour  réciter  des  prières ,  que  cet 
usage ,  quoique  pieux ,  pourrait  nuire  k  la  santé  des 
enfants,  même  à  leur  instruction. 

Qu'il  conviendrait  aussi  de  faire  défense  auxdits 
frères  de  se  mêler  en  aucune  manière  des  dépenses 
Il  faire  tant  dans  les  écoles  que  pour  la  maison  où 
elles  se  tiennent,  se  réservant  le  bureau  de  pourvoir 
auxdites  dépenses  lorsqu'il  conviendra  en  faire,  sauf  aux 
frères  à  avertir  le  bureau  lorsqu'il  y  aura  des  répa- 
rations \k  faire. 

Qu'il  serait  également  fait  défense  aux  frères  d'exiger 
des  pères  et  mères  des  pauvres  enfants ,  du  bois  pour 
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b  chauffe  desdites  écoles,  sauf  aus  pères  et  mères  de 
donner  librement  ce  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Sur  quoi ,  lecture  faite  de  la  fondation  desdites  écoles 
gratuites,    le  bureau  a   slatué  : 

i"  Qu'il  sérail  fait  défense  aus  frères  qui  sont 
préposés  pour  enseigner  dans  tesdites  écoles,  de  re- 
cevoir, k  l'avenir,  aucuns  enfants  qu'ils  ne  soient 
munis  du  billet  d'admission,  signé  de  M.  le  président, 
de  M.  le  curé,  el  d'un  de  Messieurs  les  adminis- 
trateurs ; 

â°  Que  lesdits  frères  ne  feront  aucunes  dépenses 
dans  lesdites  écoles  ni  dans  la  maison  où  elles  se 
tiennent,  le  bureau  se  réservant  d'y  pourvoir,  sauf 
auxdils  frères  s'ils  s'aperçoivent  de  quelques  réparations 
^  en  avertir  le  bureau  ; 

S*  Qu'ils  aboliront  l'usage  de  faire  metire  à  genoux 
trois  enfants  pendant  la  tenue  des  classes,  leur  laissant, 
cependant,  toute  liberté  de  châtier  et  corriger  les  en- 
fants qui  le  mériteront,  sans  cependant  pouvoir  les 
chasser  desdites  écoles  sans  avoir  auparavant  prévenu 
le  bnreau  des  motifs  qu'ils  auront  k  cet  égard  ; 

4°  Qu'ils  laisseront  pleine  et  entière  liberté  aux 
pères  et  raères  de  fouruir  les  livres,  encre,  papier 
et  plumes  à  l'usage  desdites  écoles  et  de  les  acheter 
oi)  bon  leur  semblera,  sans  être  astreints  de  les  acheter 
desdils  frères; 

5"  Qa'ils  ne  peuvent  exiger  des  pères  et  mères  des- 
dits enfants  du  bois  pour  le  chauffage  desdites  écoles, 
sauf  aux  pères  et  mères  h  donner  librement  ce  qu'ils 
jugeront  convenable  ; 

6*  Que  dans  le  cas  oii  il  leur  sera,  par  lesdits 
pères  et  mères ,  donné  ou  fourni  du  bois,  ils  ne 
pourront  le  faire  scier  que  par  celui  qui  sera  choisi 
par  le  bureau  ; 
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T  Et  aGo  que  la  présente  conclusion  soit  coopue, 
tant  des  pères  et  mères  que  des  frères  des  écoles, 
messieurs  les  curés  de  St-Hilaire,  de  St-Symphorien 
et  de  St- André,  sont  priés  d'en  faire  faire  la  lecture 
dimanche  prochain  ou  le  dimanche  qui  suivra  l'ho- 
mologation ,  au  prdne. 

8<>  Et  que  copie  d'icelle  sera  délivrée  auxdits  frères 
à  l'effet  par  eux  de  s'y  conformer  et  de  la  faire  at- 
tacher dans  lesdites  écoles  ; 

(V"  Pour  tenir  la  main  k  l'exécution  de  la  présente 
conclusion ,  il  sera  fait ,  tous  les  mois ,  par  trois  de 
messieurs  qui  composent  le  bureau ,  une  visite  dans 
lesdites  écoles. 

Suivent  les  signatures  des  membres  du  bureau 
d'administration  de  la  paroisse  de  St-Hilaire. 

Après  avoir  lu  cette  délibération  du  bureau  d'admi- 
nistration de  la  paroisse  de  St-Hilaire,  on  né  peut 
s'empêcher  de  remarquer  qu'il  y  avait  au  xviu*  siècle 
des  pouvoirs  mal  déflnis ,  par  rapport  k  la  surveillsiDce 
qui  doit  s'exercer  toujours  sur  les  écoles  publiques  ; 
et  qu'à  l'ombre  de  cette  indifférence  ou  de  cette  anarchie 
en  quelque  sorte  organisée,  de  sérieux  abus  pouvaient 
se  commettre.  C'était  tantôt  l'administration  des  pa- 
roisses ,  quelquefois  la  réunion  des  bienfaiteurs  et  des 
fondateurs  d'écoles,  presque  toujours  le  pouvoir  ec- 
clésiastique ,  rarement  le  pouvoir  civil ,  qui  devaient 
protéger ,  diriger  ou  surveiller  les  écoles.  Mais  on  ne 
s'occupait  de  leur  direction  et  de  leur  surveillance  que 
dans  des  cas  exceptionnels. 

Les  frères  des  écoles,  qui  tantôt  régnaient  dans 
leurs  classes  en  maîtres  absolus  et  un  peu  arbitraires, 
tantôt  se  voyaient  contrariés  par  des  prétentions  quel- 
quefois inconciliables  avec  l'intérêt  des  enfants  ou  la 
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règle  de  leur  institut,  les  Trèies  comprenaient  tout 
ce  que  cet  état  de  clioses  aviiil  d'anormal  et  de  contraire 
au  développement  de  leur  œuvre,  et  ils  en  souffraient. 
Ils  s'efforçaient  de  mettre  un  terme  il  ces  luttes  re- 
grettables, en  régularisant  leur  position  dans  les  grandes 
villes  où  leurs  écoles  devenaient  (lorisaantes:  ce  qu'il 
y  avait  h  faire  avant  tout ,  c'était  l'obtention  des  lettres- 
patentes  du  Roi  ;  ils  devenaient,  d'une  part,  indépendants 
et  possesseurs  ;  île  l'autre ,  ils  tombaient  sous  la  ju- 
ridiction d'un  pouvoir  régulier  et  nelleraenl  défini. 

Ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  atteindre  ce  but , 
dès  l'année  1771  :  ils  n'y  réussirent  qu'après  avoir 
renversé  de  sérieux  obstacles  ;  nous  possédons ,  sur 
celle  inléressante  négociation ,  une  curieuse  corres- 
ponilaDce  ,  que  nous  croyons  complètement  inédite. 
Nous  en  publions  les  fragments  qui  nous  ont  semblé 
remarquables ,  surtout  au  point  de  vue  de  l'histoire 
ties  frères  des  écoles  cbréliennes  dans  la  ville  de  Reims  ; 
les  lettres  du  frère  Exupère,  d'abord  premier  assis- 
Unl ,  puis  ensuite  supérieur  général  de  l'institut  , 
méritent  surtout  d'attirer  l'atlenlion  :  leur  lecture 
agrandit  notre  cadre,  et  l'iulérct  historique  s'élai^it 
en  dehors  des  proportions  d'une  histoire  locale. 

Nous  laissons  parler  les  faits  el  les  documents  ,  et 
nous  serons  très  sobres  de  commentaires. 

Reims,  le  18  Juillet  1773. 

A  M.  SuUine-Mailicfer ,  1"  Syndic  de  la  Ville. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  une  lettre  de  Compiègne ,  qui  m'y  appelle. 

Je  viens  d'écrire  Ji  Paris  pour  faire  savoir  au 
frère  supérieur  que  M.  le  cardinal  ne  sera  ici  que 
Jans  le  courant  d'août,  el  cjuc  je  ne  puis  l'attendre, 
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d'ailieora  ma  présence  ne  peot  être  d'aMUie  «liiilé 
{Kior  accélérer  les  lettres-patentes. 

Je  recoDDUs  hier  que  les  prqqgés  sont  grandi 
eoDtre  notre  établissement,  pusqne  près  de  eent  ans 
n'ont  pQ  les  vaincre ,  il  faut  aTCHr  antant  de  erarage 
et  Ae  prudence  que  tous  en  aTei,  Monaenr,  ponr  en- 
treprendre de  les  lever  :  quelque  soit  le  saeeës ,  nous 
vouft  serons  toujours  obligés  des  peines  qne  tous 
vous  donnez  pour  raffermissement  de  la  bonne  cenvre  ; 
si  vous  ne  réussissez-pas,  le  public  y  perdra,  les 
lionH  citoyens  gémiront,  car  je  ne  puis  toos  dissi- 
muler aujourd'hui ,  ce  que  fis  il  y  a  qnelqnes  mois  ; 
CfUlo  affaire  manquée,  nous  retirerons  an  moins  sii 
frères  d'école  de  Reims,  savoir,  les  trois  de  St-Hilaire, 
et  un  de  chaque  quartier  restant;  la  soustraction  d'une 
grande  partie  du  bien  que  produisent  les  écoles  pourra 
faire  prendre  des  moyens  efficaces  pour  ne  pas  ris- 
quer le  tout. 

J'attends  réponse  à  ma  lettre  écrite  II  Paris,  je  ne 
partirai  pas  d'ici  sans  prendre  congé  de  tobs.  Ayant 
l'honneur  avec  tout  le  respect  et  la  recomuûssanoe 
possible  ,  etc. 

Frère  Exupère. 

Au  même.  20  juillet  1773. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer  très  hma- 
blemcnt  et  vous  prie  de  prendre  communication  des 
remarques  sur  les  propositions  faites  dans  notre  ooih 
férence:  d'après  ces  remarques,  il  parait  qu'il  conrieot 
d'exposer  &  son  Éminence  que  les  frères  n'ont  pas  de 
quoi  vivre,  et  commencer  par  là  nos  opérations;  A 
son  Émmence  y  a  égard,  on  pourait  alors  demander  des 
lettres-patentes ,  et  y  faire  insérer  que  le  nombre  des 
frères  pourrait  augmenter  par  la  suite  à  proportion 
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des  reveous  ,  mais  n'en  laisser ,  dès  à  présent ,  qu'au- 
tanl  qu'il  y  a  de  revenus  pour  les  nourrir.  Si,  au  con- 
traire, son  Emiaence  ne  peul  augmenter  les  revenus, 
nous  serons  forcés  de  nous  réduire  à  un  plus  petit 
nombre  et  laisser  à  un  autre  temps  la  demande  des 
lettres-pa  lentes. 

Je  vous  fais  part  de  mes  réllexioiis,  ayant  l'honneur 
d'être ,  etc. 

Frère  Exupère. 

A  uo  frère  des  écoles  de  Reims. 

«Paria,  5  août  1773. 
Mon  très  cher  frère , 
reçu  !a  votre  par  notre  cher  frère  Joseph  ;  je 
vous  envoie  les  conventions  faites  avec  les  villes  qui, 
de  concert  avec  les  prélats  ,  sollicitent  des  patentes 
en  cour.  Mais  je  dois  avertir  ici  M.  le  syndic, 
que  ce  ne  sont  pas  aux  mêmes  ministres  auxquels 
OD  s'adresse ,  c'est  selon  le  déparlement,  et  on  n'a 
point  d'égard  à  un  bureau  ^  ce  qui  se  passe  dans 
un  autre.  Mgr  l'évêque  de  Soissons  s'est  plaint  de 
la  difficulté  qu'on  lui  3  faile ,  pour  un  établisse- 
ment qu'il  veut  faire  à  Compiègne,  ou  à  son  refus, 
il  Château-Thierry.  On  nous  offre  actuellement,  et  Mgr 
l'évêque  d'Angers  sollicite  des  patentes  pour  Angers , 
mais  nons  faisons  nos  efforts  pour  nous  en  retirer. 

Mitr  l'évêque  de  Coutancc  sollicite  des  patentes  pour 
la  ville  de  Carentan. 
Ceux  d'Arras  et  de  St-Omer,  pour  Arras  et  Douai. 
Je  vous  envoie  les  conventions  et  délibérations,  le 
lODt  par  le  carosse,  ainsi  que  les  copies  des  lettres 
patentes.  A  l'égard  de  la  réponse  que  vous  demandez 
à  votre  avant  dernière,  je  ne  sais  plus  son  conleni^; 
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si  c'est  pour  les  patentes  de  Reims ,  je  ue  sais  que 
vous  répondre  ;  en  mon  particulier ,  j'aime  mieux  que 
nous  n'en  n'ayons  point ,  que  d'en  avoir  qui  nous 
soient  contraires.  Par  exemple,  à  Heaux ,  M.  le  maire 
et  MM.  les  officiers  municipaux,  me  dirent  lorsque  j'y 
demeurais:  ceux  qui  vous  ont  précédés  ont  fait  It 
plus  grande  faute,  ils  ont  eux-mêmes  excla  leurs 
enfants  de  vos  écoles  et  ils  ne  savent  k  qui  les  ooq- 
lier...  Les  MM.  de  St-Omer,  de  Calais  et  de  Boologne, 
ont  agi  avec  plus  de  prudence  ;  k  Arras ,  Dooai,  Bethane 
et  llosiHn ,  ils  se  proposent  d'y  envoyer  leurs  enfants. 
Mais  cela  nous  est  ^I ,  nous  sommes  spécialement 
pour  les  pauvres. 

A  Tt'gard  du  pensionnat  de  Reims ,  bien  loin  d'y 
avoir  de  rattache  ,  nous  regreUerions,  tous  les  joun 
la  faute  que  nos  anciens  supérieurs  ont  faite  d'en 
établir  un,  s'ils  n avaient  eu  pour  motif,  en  l'éta- 
blissant, d*étre  utiles  à  une  ville  qui  nous  sera 
toujours  chère,  étant  la  patrie  de  notre  vénérable  ins- 
tituteur ,  et  le  berceau  de  notre  institut.  Si  donc  h 
\illo  ,  apK's  réflexion  faite ,  croit  qn'U  y  est  inutile, 
nous  le  mettrons  bas  ;  il  faut  prier  ces  Hesûeors  de  vou- 
loir bien  faire  attention  avant  que  de  prononcer; 
car  roxptTÎonce  nous  apprend  que  le  plos  grand 
avantage ,  que  peut  avoir  une  ville,  c'est  d'avoir  u 
pousionuat,  ou  les  enfants  aisés  de  famille  soient 
viovôs  sous  les  \eu\  de  leurs  parents ,  avantage  si 
vouuu  et  si  recherché  que  plusieurs  villes  demandent, 
par  uu  article  des  coudilious  du  contrat,  que  les 
IKtos  preuueut  des  peusionnaires ,  mais  article  qne 
nous  ivfusous  onliuairemeut,  à  cause  de  la  disette  oà 
nous  souniies  de  sujets  en  état  d'être  à  la  tête  d'nne 
pension  ;  nous  ne  pouvons  lé  refuser  à  Reims ,  si 
U  ville  le  croit  utile. 

Frère  Exupère. 


•  *nmn  a  AolU  1773. 

"  A  M.  Suuiiie-Maitlefer, 

premier  syndic  de  !a  ville  de  Reims. 

Monsieur,  en  l'absence  de  noire  supérieurgénéral 
qui  est  dans  le  cours  de  ses  visites,  je  me  ironve 
sollicité  par  un  de  nos  chers  frères,  de  vous  envoyer 
copie  des  deruières  lettres-patentes,  obtenues  par  les 
villes  ou  fondateurs  en  faveur  des  écoles  chrétiennes, 
et  délibérations  de  plusieurs  autres  villes  qui,  de 
concert  avec  l'ordinaire  des  lieux,  en  sollicitent  actuelle- 
ment en  cour:  nous  nous  prêtons  d'autant  plus  volon- 
tiers aus  sollicitations  de  ce  cher  frère,  que  la  ville 
de  Reims  est  le  berceau  de  notre  institut  et  peut  en 
devenir  une  pépinière  et  même  le  chef-lieu,  si  une 
main  aussi  habile  qu'est  la  vôtre ,  Monsieur ,  daigne 
s'occuper  de  ce  travail;  l'éducation  cbrétienne  de  la 
jeunesse  est  le  plus  précieux  héritage  que  les  pères  et 
mères  puissent  laisser  à  leurs  enfants;  feu  le  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine ,  disait  que  de  tous  les  éta- 
blissements qu'il  avait  fait,  il  n'en  résultait  pas  un  si 
grand  bien  pour  le  public,  que  celui  des  écoles  chré- 
tiennes et  gratuites  qu'il  avait  établies  dans  ses  états. 

La  plupart  des  seigneura-évéques  disent  que  ces 
écoles  sont  d'une  grande  utilité  à  l'église,  et  en  consé- 
quence ,  conlribueut  volontiers  de  leur  revenu  cl 
proleclion  pour  en  établir,  ou  soutenir  celles  qui  sont 
déjà  établies.  Les  ofTiciers  muuicipaux  des  villes ,  étant 
les  pères  du  peuple,  se  font  un  devoir  de  suivre 
leurs  exemples;  sans  en  rechercher  d'étrangers ,  nous 
trouvons  dans  la  Champagne  un  Irait  bien  frappant 
de  générosité;  nous  avons  accepté  un  établissement, 
d'abord  de  trois  frères  à  Ste-Ménéhouid,  800  livres  prix 
convenu  pour  la  pension,  ne  pouvant  faire  mieux  ;  MM. 
les  officiers  municipaux,  sans  être  priés,  délibérèrent 
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daos  un  conseil  de  ville  de  donner  annueUement  m 
cordes  de  bois  et  deux  cents  Tagots,  et  do  froment  k  cause 
de  la  cherté,  mais,  cet  article  sans  tirer  k  consé- 
quence; Tannée  suivante,  le  frère  visiteur  leur  en 
témoigna  sa  reconnaissance,  ils  lai  firent  réponse: 
le  fruit  qu'a  produit  l'éducation  de  notre  jeunesse  a 
surpassé  de  beaucoup  nos  espérances;  c'est  pourquoi 
nous  avons  cherché  l'occasion  de  reconnaître  tos 
services.  Hais ,  qu'avons-nous  besoin  d'exemples  pour 
exciter  votre  zèle,  Monsieur,  puisque  votre  conduite 
en  est  un  modèle  achevé,  vous  vous  êtes  généreuse- 
ment offert  à  affermir  un  établissement  cfaaneeiaot 
et  sans  fonds  suffisants  ;  ce  qui  nous  reste  à  faire,  est 
de  prier  Dieu  qu'il  bénisse  une  entreprise  qui  a  pour 
fin  d'être  utile  il  l'église ,  ft  l'état,  et  au  public;  c'est 
avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance,  éL 
le  respect  le    plus  profond ,  que  j'ai  l'honneur  etc. , 

Frère  Exupère,  premier  assistant. 

A  ces  deux  lettres,  écrites  en  1773,  le  frère  Exu* 
père  joignit  de  nombreux  documents  que  nous  avons 
retrouvés  k  l'Hôtel  de  Ville ,  dans  les  papiers  de  M. 
Sutaine  :  des  conventions  particulières  consenties  par 
les  villes  d'Arras  et  de  Carcntan  ;  des  lettres-patentes 

rur  les  maisons  établies  k  Marseille,  k  Bordeaux, 
Aigues-Mortes  ;  des  renseignements  très  détaillés 
relatifs  aux  libéralités  faites  par  le  roi  de  Pologne  k 
Lunéville^  en  1749,  et  k  Fère  en  Picardie  pour  la 
consolidation  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

«c  En  voicy  suffisamment,  dit  le  frère  Exupère, 

en  terminant  une  lettre  du  25  juin  1773 ,  pour  faire 
voir  la  facilité  qu'on  a  de  fonder  des  frères  k  Reims.  » 
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Au  même.  7  Août  1775. 

Monsieur, 
Je  vous  donne  avis  que  M.  le  Prévost,  hier  l'après- 
midi,  est  venu  voir  el  vérifier  nos  papiers,  selon  qae 
je  l'en  avais  prié  et  que  Mgr.  l'archevêque  l'en  avait 
chargé  ;  il  a  reconnu  que  si  nous  venions  actuelle- 
ment a  quitter  Reims,  la  ville  ni  le  diocèse  n'aurait 
pas  un  sol  k  prétendre  aux  revenus  des  écoles 
chrétiennes,  faites  par  nous,  et  réversibles  aux  maî- 
tresses d'écoles  pour  la  campagne  dans  ou  dehors 
le  diocèse  de  Reims;  de  le,  il  sent  la  nécessité  des 
lellres-palentes;  pour  moi,  je  veux  tout  ce  qui  est 
le  plus  avantageux  au  public.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 
Frère  Exupère. 

Les  préjugés  sont  grands  contre  notre  établissement, 
disait  le  frère  Exupère  dans  sa  lettre   du  18  juillet 

177o El  ses  plaintes  devenaient  pins  vives  encore, 

lorsqu'au  mois  de  septembre  suivant ,  il  apprenait  que 
les  fabriques  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville  de 
Reims,  sollicitées  d'aider  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, avaient  unanimement  répondu  qu'elles  ne 
pouvaient  rien  faire 

Nous  avons  recueilli  quelques  unes  des  réponses 
faites  à  Messieurs  les  lieutenant ,  gens  da  conseil  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims,  par  les  fabriques 
des  paroisses  de  la  ville,  au  sujet  de  la  requête  pré- 
sentée à  M.  l'intendant  de  Champagne,  le  12  août 
1775,  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes;  exposilive 
que  la  modicité  de  leur  revenu  les  met  dans  l'impossi- 
bilité de  nourrir  le  même  nombre  de  frères ,  attendu 
l'augmentation  des  vivres  et  la  mort  de  leurs  bien- 
feileurs,  s'ils  ne  sont  secourus,  ou  s'ils  ne  sont  ré- 
duits à  un  moindre  nombre. 
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PAROISSE  DE  SAIirr-PlERRE. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  seraûl  représenté  2i  MM.  les 
officiers  municipaux ,  que  dans  la  position  où  se 
trouvent  actuellement  les  revenus  de  la  paroisse ,  il 
est  de  toute  impossibilité  d'en  distraire  aucuns  deniers 
pour  quelque  objet  que  ce  soit; 

Que  depuis  plus  dé  deux  ans  que  les  paroissiens 
éclairés  sur  leur  situation  par  le  compte  qui  leur 
en  a  élé  rendu ,  s'occupent  du  rétablissement  de  leurs 
affaires  ,  le  bureau  formé  à  cette  époque  et  pour  cet 
objet ,  n'a  rien  négligé  pour  parvenir  à  la  liquidation 
des  dettes^  dont  il  n'a  même  bien  connu  Pétendne 
que  par  la  stiite  du  travail  :  mais  tons  ses  soins,  sa 
vigilance  et  ses  efforts  n'ont  encore  pu  atteindre  ce 
but ,  et  il  s'est  convaincu  que  ce  n'est  que  du  temps 
el  d'une  économie  sévère  et  soutenue ,  que  Ton  peut 
espérer  de  regagner  le  pair,  et  de  subvenir  2i  des 
dépenses  que  de  nouveaux  événements  et  des  besoins 
renaissants  entretiennent  et  accroissent  tous  les  jours. 

Que  quelque  utile  que  puisse  être  l'établissement  des 
frères,  la  paroisse  aura  toujours  une  obligation  pre- 
mière el  privilégiée ,  celles  d'acquitter  ses  dettes  ;  Ik 
doivent  aboutir  tous  ses  efforts  ;  et  toute  obligation, 
toute  charge  nouvelle  qu'on  lui  imposerait,  entraine- 
rait  une  ruine  infaillible. 

Fait  et  délibéré  à  Reims  à  la  fin  d'août  1773  ;  ont 
signé  Coquebert,  Leroy  curé,  Chappron,  Savoye, 
Jean-Baptiste  Lucas ,  Gard  l'alné ,  Callou ,  Cadot  de 
Beauvoisy  et  Jeunehomme. 

PAROISSE  DE  SAINT-HILAIRE. 

Nous,  soussignés,  composant  le  bureau  d'adminis- 
tration de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  St-Hilairc  de 
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Reims,  assemblés  cslraordinairemenl  le  jeuili  2  sep- 
tembre 1773,  lecture  ayant  été  faite  de  la  requête  dont 
copie  ci-dessus,  déclarons  qu'après  avoir  esaminé  les 
revenus  et  charges  de  la  fabrique,  qu'il  n'est  point 
possible  de  distraire  aucuns  des  revenus  de  ladite 
fabrique  en  faveur  d'un  établissement  à  perpétuité  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  dans  la  ville  de  Reims  : 
Ses  charges  excédant  ses  revenus;  et  que,  quand,  ce 
qui  n'est  pas ,  il  serait  possible  de  distraire  aucuns 
desdits  revenus .  ladite  fabrique  ne  pourrait  le  faire 
qu'avec  l'agrément  et  le  consentement  esprès  et  par 
écrit  des  gros  décimateurs  qui ,  à  défaut  suffisant  de  la 
fabrique,  sont  m  substdium  tenus  des  choses  uccessaires 
pour  le  service  divin  :  ont  signé  Delamottc-Clocquet , 
Bidet,  Blavier,  Dessain,  Hurlault,  Sutaine-Jourdain  , 
Muiron  ,  Vouel,  G°"  Daupbinol,  Dessain,  J.  Benoist- 
Godinol,  et  Rousselei. 

PAROISSE  DE    SAIMT-ETIEMNE. 

La  matière  mise  en  délibération ,  après  lecture 
faite  par  Bara,  secrétaire,  de  ladite  requête  et  de 
l'ordonnance  de  M''  l'intendant ,  mesdits  sieurs  après 
avoir  conféré  entre  eux,  ont  unanimement  dit  que 
les  revenus  de  la  fabrique  de  St-Etienne  de  Beims, 
n'élant  pas  suffisants  pour  en  acquitter  les  chaires, 
leur  fabrique  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  con- 
tribuer au  secours  demandé  ;  mesdits  sieurs  observent 
qu'ils  ont  peine  à  se  persuader  que  le  revenu  des 
frères  soit  si  modique,  lesdits  frères  ayant  établi  depuis 
quelques  années  une  pension  qui  doitl^ur  procurer  un 
revenu  au-dessus  de  celui  de  2,000  livres. 

Délibéré  11  Beims,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus; 
'  Msigné:  Motlé,  Pierre  Gard,  J.-B.  Mitteau,Rocourl, 


c^lsigné:  Hotlé, 
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Pierre  Pierrard,  Marins  Devise,  FoarBeaiix,  Pî^re 
Fressencourt ,  Robert  Thibault,  Fraoçoîs  Ddirnlle, 
et  Lefranc. 

PAROISSE  DE  ST-SYMPHORIER. 

Le  bureau  de  la  fabrique  de  St^Symphorien  qui  a 
pris  communication  de  la  requête  des  firères  des  todei 
chrétiennes  et  du  décret  de  M.  l'intendant  que  le  con- 
seil de  la  ville  lui  a  fait  remettre ,  observe  : 

1*>  Que  la  fondation  faite  par  MM.  De  la  Salle  et 
(flodinot  pour  instruire  gratuitement  les  pauvres  des 
paroisses  de  St-Symphorien,  de  St^Hilaire,  et  du  bouig 
de  Gérés,  n'est  pas  faîte  en  faveur  des  frères  de  la  ville 
de  Boims ,  et  que  s'ils  en  jouissent ,  c'est  par  ne 
condescendance  et  pour  leur  utilité ,  et  que  le  produit 
peut  Atro  donné  à  tout  autre  maître  pour  enseigner 
gratniinmoni. 

S"  Que  MM.  les  administrateurs  de  ladite  fondation 
donnont  pour  les  (rois  frères  occupés  à  tenir  les  écoles 
sur  la  paroisse  de  St-Uilaire  972  livres  qui  est  une 
somme  suffisante  pour  leur  nourriture  et  entretien. 

n»  Que  depuis  trois  ans  lesdits  frères  ont  encore 
touché  une  somme  de  4,000  livres  léguée  par  feu 
M.  Petit,  de  la  paroisse  de  St-Symphorien  et  qui  ne 
devait  leur  être  remise  qu'à  la  mort  de  M.  Devarmont 

4<>  Que  leur  pensionnat ,  qui  occupe  les  meilleur! 
de  leurs  sujets ,  doit  noo*seulement  nourrir  ceux  qui 
y  sont  employés ,  mais  encore  venir  au  secoure  di 
ceux  qui  enseignent  dans  la  ville. 

ri»  Qu'ils  annoncent  un  net  de  reliquat  de  compte 
de  2,000  liv.,  mais  qu'il  ne  parait  pas  qu'ils  en  aient 
jusliiié  par  devant  aucun  officier  municipal. 

G^  Que  la  fabrique  de  St-Symphorien  est  surchargée 
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de  deltes,  par  les  réparaltonB  indispensables  et  accD- 
mulées  par  des  accidents,  et  qu'elle  ne  pourrait,  en 
aucane  manière  ,  venir  au  secours  des  frères ,  qui 
paraissent  ne  s'être  déterminés  à  présenter  celte  requête 
que  par  rapport  au  succès  qu'ont  eu  celles  de  Troyes 
et  de  Sle-Ménéhould. 

7°  Si  les  pauvres  perdent  tous  les  jours  des  bien- 
faiteurs. Dieu  eu  suscite  de  nouveaux  aussi  tous  les 
jours. 

PAROISSE    DE   SAINT-MAURICE. 

La  présente  a  été  communiquée  dans  l'assemblée 
de  la  paroisse  de  Si-Maurice,  et  il  a  été  répondu  que 
la  fabrique  n'était  nullement  eo  état  de  rien  faire. 
Signé  Labassée,  curé,  et  R.  Couvreur,  receveur. 

PAROISSE   DE   SAIHT-JACQtES. 

La  fabrique  de  ladite  paroisse  estime  qu'avant  de 
délibérer  sur  la  possibilité  et  l'utilité  dont  pourrait 
être  à  la  paroisse  l'augmentation  de  pension  demandée 
parles  frères,  il  est  nécessaire  qu'ils  communiquent 
un  étal  de  tous  les  biens  's  eus  appartenant ,  comme 
aussi  de  tous  leur*  revenus  et  des  pensions  qu'ils  re- 
çoivent de  différentes  paroisses  de  cette  ville  ;  et  qu'en 
même  temps,  MM.  les  officiers  municipaux  aient  la  bonté 
de  les  mettre  eu  demeure  de  déclarer  s'ils  entendent 
conserver  toujours  chez  eux  un  pensionnat  et  se  con- 
former exactement  à  leur  institut ,  en  ne  recevant  k 
leort  écoles  aucun  enfant  de  bourgeois  aisés  -,  pour 
■près,  ledit  étal  de  biens  et  revenus  par  eux  fourni, 
ta  déclaration  formelle  qu'ils  entendent  observer  exac" 
tcmenl  et  dans  toute  sa  rigueur  leur  institut .  être 
eosaite  délibéré  par  les  paroissiens  sur  tous  les  moyens 
vues   que  pourront   avoir  MM.  les 
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officiers  municipaux  pour  le  bien  public.  Fait  et  dé- 
libéré audit  bureau.   Signé  Desiables. 

PAROISSE  DE  SAINT-DENIS. 

La  fabrique  a  répondu  qu'elle  ne  pouYail  donner 
de  secours  aux  écoles  cbrétiennes,  mais  que  M.  le 
prieur-curé  et  le  bureau  étaient  d'avis  qu'on  permit 
aux  frères  de  quêter  pour  le  soutien  d'un  établisse- 
ment aussi  utile. 

PAROISSE  DE  S^-MARIE-MAGDELEINE. 

Les  receveurs  et  marguilliers  répondent  que  le  re- 
venu de  leur  fabrique  est  si  modique ,  qu'il  ne  suffit 
pas  chaque  année  pour  en  acquitter  les  charges ,  et 
qu'elle  ne  subsiste  depuis  longtemps  que  par  les  bien- 
foits  particuliers  de  quelques  paroissiens ,  et  qu'ainsi 
ils  sont  absolument  hors  d'état  de  contribuer  aux 
besoins  des  frères.  Délibéré  entre  les  soussignés  y  le 
5  septembre  1775.  Signé  Delorme,  curé,  Cbarlet , 
Beaucaine  ,  Oudin-Deligny  et  Gabriel  Leiarge. 

PAROISSE  DE  SAINT-TIMOTHÉE. 

Les  paroissiens  ont  senti  l'utilité  de  l'établissement 
des  frères  pour  l'éducation  de  la  jeunesse ,  Os  prient 
MM.  les  officiers  de  la  ville  de  pourvoir  par  les  moyens 
qu'ils  jugeront  à  propos  à  la  subsistance  des  frères , 
s'ils  sont  dans  un  besoin  réel  ;  ils  y  contribueraient 
eux-mêmes  très  volontiers ,  à  raison  du  service  qu'ils 
retirent  des  écoles  gratuites  pour  leurs  enfants ,  mais 
leur  pauvreté ,  connue  universellement ,  les  met  hors 
d'état  d'exécuter  leur  bonne  volonté  ;  la  fabrique,  loin 
d'être  riche ,  a  été  obligée  d*élablir  Tusage  d'une  of- 
Grande  particulière  tous  les  dimanches  ^  afin  de  ssbr- 
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venir  aui  ilëpenses  do  la  sacrisiîe ,  et ,  malgré  cet 
élablissemenl ,  elle  se  trouve  encore  acluetlemenl  dans 
la  Déceasiié  d'intéresser  la  générosité  des  parliculiers 
dans  une  qnéle ,  Si  l'eCTel  de  se  procurer  les  fonds 
convenables  pour  réparer  uoe  partio  seulement  des 
oracments.  ^fM.  les  paroissiens  observent,  d'ailleurs, 
que  la  paroisse  a  coutume  de  pourvoir  à  ce  que  les 
Trères  des  écoles  des  paroisses  du  haut  de  la  villa 
aient  régulièrement  une  messe  dans  leur  église.  A 
Reims ,  le  29  août  1773.  Signe  R.  Baulny  ,  llurel  , 
Nicolas  Dinet ,  Gerardio  -  Bruyant ,  N.  Thremecy  , 
Pierard ,  Bourlette ,  Assy ,  Louis  Collier  et  J.-B. 
Caraogeot. 

P,VJ10ISSE    DE   SAIMT-MARTIN. 

L'affaire  mise  en  délibération,  tout  mûrement  consi- 
déré, il  a  été  conclu  d'une  voix  unanime  que  quelque 
utiles  que  seraient  et  pourraient  être  dans  la  suite  les 
frères  religieux  des  écoles  chrétiennes,  la  fabrique  de 
cette  église  n'ayant  pas  de  revenus  suDisauts  pour 
acquitter  toutes  ses  charges,  elle  se  trouvait  hors  d'état 
de  contribuer  en  aucune  manière  au  secours  projeté 
en  faveur  desdils  frères  ;  d'ailleurs  ,  on  estime  que  si 
les  frères  occupés  uniquement  de  leur  institut,  renon- 
çant it  leur  pensionnat,  se  dépouillaient  de  l'envie 
d'adieter  et  de  bâtir,  les  enfants  seraient  beaucoup 
mieux  instruits  et  leurs  prétendus  besoins  disparai- 
Iraient  bientôt.  Fait,  délibéré  et  conclu  en  ladite 
sacristie  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus  ;  et 
ont  signé  ,  Geoffroy  ,  curé  ,  André  Riclier  ,  Jean- 
François  Ollié,  Nicolas  Ilonrelle,  Jacqucs-Noel  Paître, 
Jean-Baptiste  Romagny,  Pierre  Ollié,  A,  Ponsardin  , 
A.  Le  Lièvre ,  Belhouet ,  Jean-Bap"    Joltrois ,  René 
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Boulbière,  Thomad-Remy  Bairon,  Jean-Nicolas  Collier, 
Laubry,  greffier. 

PAROISSE  DE  SAlNT-JULIEIf. 

Le  bureau  de  ladite  paroisse  assemblé  représenle 
que  vu  la  cherté  des  vivres ,  la  plus  grande  partie 
des  pauvres  dont  St-Julien  abonde ,  n'envoient  pas 
leurs  enfants  à  l'école  desdits  frères,  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  le  plus  ^  cœur  l'éducation  de  leurs  en- 
fants se  contentent  d'appeler  un  maître  pour  leur 
donner  une  heure  d'instruction ,  et  ils  les  font  tra- 
vailler le  reste  du  jour  ;  que  les  susdits  frères  depuis 
plus  de  deux  ans  traversent  les  soins  qu'un  pasteur  donne 
auxdits  enfants  les  dimanches  et  fêtes  :  enfin ,  que 
d'ailleurs  les  dettes  et  la  pauvreté  de  ladite  paroisse, 
la  mettent  dans  toute  impossibilité  de  contribuer  en 
rien  au  mieux-être  des  susdits  frères,  ce  dont  est 
unanimement  convenu  ledit  bureau  les  susdits  jour  , 
mois  et  an,  sauf  toujours  le  respect  dû  ii  la  volonté 
de  M.  l'intendant,  et  plus  bas  ont  signé: 

Marguinet,  curé  de  St-Julien,  Pierre  Oudin,  rece- 
veur, Pierre  Rolland  ,  Jean-François  d'Annequin  , 
Math.  Gannelon ,  André  Grillot ,  Langlet ,  Pierre 
Thiémé  ,  tous  marguilliers ,  Nicolas  Olivier ,  Jean 
Robilion  ,  Payen  Connétable ,  J.  Dessoise ,  greffier  ^ 
tous  habitants  de  la  susdite  paroisse  de  St-Julien. 

PAROISSE    DE    SAINT-JEAN. 

L'affaire  mise  en  délibération ,  il  a  été  conclu  que 
notre  fabrique  n'a  aucun  revenu ,  ni  aucun  bien  ;  les 
mises  ordinaires  sont  de  106  \  les  mises  extraordinaires 
sont  de  110  ù  115 ^  qui  même,  diminuent  tous  les 
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ans  depais  la  clicrlé  du  grain.  Les  dépenses,  année 
commune,  montent  à  220':  la  dépense  excède  le  revenu; 
la  cherté  des  grains  réduit  les  paroissiens  à  l'aide  de 
la  ville  et  de  leurs  pasteurs  charitables.  Messieurs,  il  est 
encore  k  observer  que  lors  du  compte  dernier,  la  fabrique 
s'est  trouvée  redevable  delà  somme  de  I14'6'  à  M. 
Fourson,  receveur  de  ladite  fabrique,  pour  avances 
par  lui  faites  et  d'une  somme  plus  considérable  en- 
core due  Si  des  ouvriers  qu'elle  avait  employés,  et, 
ne  pouvant  s'acquitter  elle  n'est  pas  en  éLat  de  rien 
contribuer  ;  et  ont,  les  marguilliers  et  paroissiens,  signé 
les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  sigué  Paquot,  Riquet, 
Jean-Baptiste  Moveau  ,  Fourson ,  André  Périnet,  J,-B. 
Ily,  Nicolas-Louis  Blavier,  Jacques  Jérôme,  Jean  l'é- 
vaogéliste  Perico,  Pierre  Legros  et  Jean-Nicolas 
Leroy. 

PAROISSE  DE   SAIRT-ANDItÉ,    FAUBOURG   DE    CÉltÈS. 

Lecture  faite  de  la  requête ,  nous  avons  considéré 
que  notre  fabrique  n'i?st  point  en  pouvoir  de  leur  faire 
da  bien  et  que  la  fondation  faite  en  l'église  de  St-Hilaire 
de  Reims,  par  MM.  De  la  Salle  et  Godinot,  pour  l'ins- 
truction des  enfants  des  Paroisses  de  St-Hilaire ,  de 
Sl-Symphorien  et  de  Sl-.\ndré,  est  suffisante  pour 
l'entretien  de  trois  frères  qui  enseignent  les  enfants 
des  susdites  Paroisses;  et  ont  signe  les  jour,  mois 
et  an  susdits  :  Jean-Baptiste  Tourteballe ,  Jean-Nicolas 
Quiquet,  Lambert  Lajoye  ,  J.-N.  Féart,  J.-B'^  Giot, 
Nicolas  Quiquet ,  N"  Plumet,  André  Muiron ,  Pierquet. 
Charles-François  Melin,  Guillot,  Toussaint  Plumet, 
François  Pcrard  ,  Dominicus  Coulelet,  Pierre  lliblot, 
Emery  Melon,  Hubert  Pérard,  S.  Gioi,  J.-B"' Provio, 
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Clément  Collier,  Jean-Thomas  Ville,  Perrin,  Voirmont, 
Deleine. 

PAROISSE  DE  SAINT-MICHEL. 

L'affaire  mise  en  délibéraiion ,  il  a  été  ooanime- 
ment  conclu  que  les  charges  annuelles  de  la  fabrique 
excèdent  les  revenus  fiies,  qui  ne  sont  que  de  157  liy. 
et  MM.  les  paroissiens  étant  annuellement  obligés 
de  fournir  du  leur ,  la  fabrique  est  hors  d'état  de  rien 
faire  en  faveur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  et 
ont  signé:  MM.  Fillion,  Président,  Duval,  curé 
de  Sainl-Micliel,  Delamotte,  Constant-Gadois,  N* 
Bruyant,  Labassée-Meunier,  Lesueur,  Bidault-AIlart , 
Rousseau,  Henriot  père,  et  Michault. 

Nous  avons  reproduit  le  texte  de  toutes  ces  déli- 
bérations :  elles  nous  paraissent  importantes  à  con- 
server, utiles  à  méditer. 

A  côté  de  refus  brusques  et  non  motivés ,  si  ce  n'est 
sur  les  charges  qui  pèsent  déjk  sur  la  paroisse,  on 
remarque  des  considérants  précis  et  sérieux  ;  notamment 
ceux  dans  lesquels  on  reproche  aux  frères  leur  coûteux 
pensionnat,  leur  tendance  à  construire,  à  acquérir; 
c'est  presque  l'esprit  d'envahissement  qui  déjà  les 
tourmentait  :  les  même  reproches  leur  ont  été  souvent 
adressés,  et  presque  toujours  avec  raison. 

Nous  croyons  que  ces  tendances  dominatrices  et 
cet  esprit  d'envahissement  sont  regrettables  à  bien 
des  titres. 

Ils  ont  déjà  causé  la  ruine  des  plus  fortes  associa- 
tions religieuses.  Ce  n'est  pas  toujours  un  élément 
de  puissance  et  de  durée  :  les  humbles  et  évangéliques 


iastitiileurs    des    GDfaals    pauvres     l'ont    (lucIquefoU 
oublié. 

MM.  du  conseil  de  ville  adressèrent ,  le  13  septembre 
1773,  à  monseigneur  l'inlendaut  de  Qiampagne  les 
réponses  unanimes  des  paroisses. 

Reims,  15  Septembre  1773. 
Monseigneur , 
Pour  satisfaire  il  votre  ordonnance  du  12  août  dernier, 
en  marge  de  la  requête  des  frères  des  écolei«  chré- 
tiennes ,  nous  avons  fait  part  do  leurs  demandes  et 
de  vos  intentions  aux  différentes  paroisses  de  cette 
ville ,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joîol  toutes  leurs  réponses.  Il  en  résulte  générale- 
ment qu'elles  sont  hors  d'état  de  venir  au  secours  de 
cet  établissement  utile ,  et  que  quelqu(.s-unes  même 
se  plaignent  de  la  conduite  des  frères ,  soit  h  l'égard 
des  plus  pauvres  enranis  ,  soit  vis-à-vis  MM.  les  curés. 
On  prétend  aussi  que  les  dépenses  trop  graudes  qu'ils 
ont  faites  pour  le  bàlimcnl  ds  leur  pensionnat,  est 
la  faute  principale  du  besoin  où  ils  se  trouvent  au- 
jourd'hui ;  les  frères  répondent  qu'ils  ont  prouvé  au 
grand-vicaire  de  M^'  le  cardinal  que  ta  maison  de 
St-¥oD  a  fait  tous  les  frais  de  cette  construction 
qui  a  monté  h  26,500  liv.  Le  public  paraît  désirer 
universellement  que  ce  pensionnat  soil  supprimé  :  les 
frères  promettent  de  se  conformer,  sur  ce  point, 
au  vœu  général ,  dès  le  moment  qu'ils  pourront  s'en 
passer.  Vous  seul.  M'',  pouvez  peut-être  obtenir  au- 
jourd'hui de  M*'  le  cardinal  des  secours  qu'on  ne  peut 
plus  espérer  des  différentes  fabriques.  Son  éminence 
et  W'  le  coadjuteur  ont  désiré  qu'ils  fussent ,  dans 
cette  circonstance ,   attachés  plus   intimement  à  cette 
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ville  ,  par  des  leilres-paientes  ;  les  frères  y  paraissent 
également  disposés  ;  elles  pourraient  être  conçues  de 
manière  que  MM.  les  curés  n'aient  plus  à  se  plaindre 
de  leurs  procédés ,  et  qu'ils  fussent  exactement  ré- 
duits à  leur  institut,  qui  est  l'enseignement  des  pauvres 
enfants.  Quand  il  sera  temps  de  s'occuper  de  cet 
objet  important ,  nous  aurons  l'honneur  de  vous  con- 
sulter, M^%  ainsi  que  le  grand-vicaire  général  de 
M^'  l'archevêque  ,  l'un  de  nos  membres.  En  attendant, 
il  faudrait ,  au  préalable  ,  pourvoir  à  leurs  besoins 
temporels,  et  vous  savez.  M*',  que  nous  sommes 
réduits  à  des  vœux  impuissants.  Quelques  personnes 
avaient  proposé  une  quête  dans  la  ville  ;  mais  il  n'en 
serait  résulté  qu'un  secours  passager  el  même  insuf- 
fisant ;  d'ailleurs ,  ces  quêtes  ne  sont  déjà  que  trop 
fréquentes  pour  les  villages  incendiés  et  pour  des  ca- 
lamités publiques.  Au  reste ,  les  frères  doivent  beau- 
coup espérer  de  tout  ce  que  l'amour  du  bien  public 
vous  dictera  auprès  de  M*'  le  cardinal  pour  le  maiotieD 
de  cet  établissement  si  ancien  dans  notre  ville  ^  et 
si  nécessaire. 

Nous  sommes ,  avec  respect ,  etc. 

La  réponse  des  fabriques  ne  refroidit  pas  la  ferveur 
du  frère  Exupère  :  cependant ,  on  voit  percer  un  pea 
de  découragement  dans  les  autres  lettres  qu'il  adr^a 
à  M.  Sutaine-Maillefer. 

Reims,  2  Novembre  1773. 

A  Monsieur  Sutaine,  syndic  de  la  ville. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  très  humblement  ;  le 
frère  procureur  vous  rendra  compte  à  son  retour  de 
Cbâions,  et  vous  communiquera  le  mémoire  que  nous 
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présenleroDs  a  M.  Gaultier,  aûn,  qu'à  mon  retour 
de  Lorraine,  nous  puissions  finir  les  opérations  de 
cette  année  ;  que  si  le  revenu  des  écoles  de  Saint- 
Hilaire  n'est  pas  employé  en  entier  au  profil  des  écoles 
de  la  ville,  il  n'est  pas  de  notre  avantage  d'y  laisser 
les  trois  frères,  quand  même,  on  leur  ferait  offre  de 
chacun  400*  ;  cette  école  supprimée,  il  ne  restera  plus 
que  395',  savoir  la  paroisse  de  St-Jacques  payé 
268'  au  lieu  et  place  de  500'  pour  deux  frères, 
(  fondation  de  M""'  De  Crayères ,  en  i  679 ,  )  et  pour 
celle  de  St-Timothée  120  ou  125',  qu'on  reçoit 
par  les  mains  des  sœurs  de  TEnfant-Jésus  :  cependant , 
avec  une  somme  si  modique,  nous  nous  efforcerons, 
en  attendant  mieux,  de  fournir  quatre  frères  d'école 
pour  tenir  quatre  classes  savoir  :  deux  à  la  maison 
où  pourront  venir  cinquante  ou  soixante  enfants  de 
la  paroisse  de  St-Timothée ,  et  deux  classes  sur  la  pa- 
roisse de  St-Jacques. 

Si  k  la  suite  du  temps  il  se  trouve  quelques  per- 
sonnes charitables  et  zélées ,  pour  l'éducation  chrétienne 
des  enfants,  nous  pourrons  entendre  à  leurs  propo- 
sitions, et  renvoyer  des  frères,  car  nous  sommes 
toujours  dans  la  disposition  de  donner  la  préférence  a 
la  ville  de  Reims,  k  toutes  autres  villes  du  royaume, 
et  d'être  toujours  avec  respect,  etc.  , 

Frère  Exupère. 

Reims,  30  novembre  1773. 
Monsieur , 

J'ai  Thonneur  de  vous  présenter  mes  respects  et 
vous  rendre  compte  de  ma  commission.  J'ai  parlé  à 
la  personne  que  vous  connaissez  et  de  l'affaire  que 
vous  savez;  elle  nous  a  paru  opposée  k  ce  que  nous 
lui  avons  proposé  de  votre  part.'  Je  ne  connais  plus 
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que  vous ,  Monsieur ,  qui  ayez  do  zèle  pour  la 
vation  de  la  bonne  œuvre  à  Reims.  Je  vous  avoie 
que  le  mien  se  ralentit  de  jour  ^  autre  voyant  Fin^ 
différence  de  ceux  qui  en  devraient  être  le  soutien  ; 
on  nous  permettrait  volontiers  de  recommencer  2i  laire 
la  quête  pour  vivre ,  mais  nous  croyons  que  ce  n'est 
pas  suffisamment  récompenser  les  services  qoe  nous 
rendons  k  la  ville  depuis  95  ans ,  c'est  plutôt  Youloir 
nous  forcer  de  les  accorder  à  d'autres  villes  et  2i  d'antres 
prélats  qui  veulent  les  apprécier  et  les  payer  ce  qu'ils 
valent  ;  le  porteur  pourra  vous  dire  le  reste  et  conibieo 
parfaitement  , 

J'ai  l'honneur,  etc.  Frère  Exapère. 

Au  même.  Paris,  le  15 Décembre  1773. 

Monsieur , 

Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  ne  pro- 
fitais pas  de  l'occasion  favorable ,  de  notre  cher  frère 
Laurent,  pour  vous  assurer  de  la  continuation  de 
mon  respect,  il  vous  dira  ce  qu'il  aura  pu  foire  au- 
près de  Mgr  l'intendant  de  Champagne. 

Pendant  mon  séjour  à  Reims,  le  mois  d'août 
dernier,  vous  me  proposâtes  de  demander  des  lettres- 
patentes  pour  affermir  l'établissement  des  écoles ,  et 
engager  les  personnes  charitables  à  contribuer  de  leurs 
biens  pour  l'augmentation  de  la  bonne  œuvre,  de  de- 
mander, par  les  mêmes  lettres-patentes,  permission 
de  pouvoir  recevoir  des  legs  ,  donation  d'héritage  et 
nouvelles  fondations  jusqu'à  la  somme  de  9,000  liv. 
de  rentes,  déduction  faite  de  toutes  charges 

Lors  de  mon  dernier  séjour  à  Reims,  le  mois  de 
novembre  dernier ,  je  vous  avoue ,  Monsieur ,  que 


je  vous  ai  moiilré  plus  de  zèle  et  de  désintére&sc- 
meot  qne  de  lumière  en  vous  proposant  d'abandonner 
non-seulement  le  bien  des  écoles  à  la  ville  de  Reims, 
mais  encore  le  nôtre,  biens  acquis  par  l'Institut  et  pour 
l'ustitut ,  et  cela  booncment  pour  des  considérations  que 
je  vous  ai  fait  connaître  ;  le  refus  que  vous  en  avez  fait  m'a 
fait  connaître  votre  prudence  dans  les  aiïaires  ,  car  si 
la  ville  s'était  cbargée  de  faire  nos  deniers  bons  , 
noas  serions  en  risque  de  n'être  pas  payés  ,  et  aucune 
personne  cbarilable  ne  se  serait  mise  en  peine  d'aug- 
menter la  fondation  desdites  écoles  par  In  raison  seule 
que  la  ville  s'en   serait  chargée.... 

De  l'avis  des  personnes  sages  que  nous  avons 
consultées  h  Paris,  nous  croyons  qu'il  en  faut  revenir 
à  la  première  proposition  du  mois  d'aoôl  dernier ,  et 
que  nous  voyons  qu'on  s'est  servi  en  Bretagne;  c'esl- 
à-dire ,  de  demander  par  les  lettres-patentes  ,  lacon- 

lirmalion  des  donations déjà  faites  en  faveur  des 

écoles  gratuites  de  la  ville  de  Reims,  et  permission  d'en 
Tfcevoir ,  et  d'acquérir  des  biens  fonds  jusqu'à  la 
tomme  de  9  ou  40,000  l.  de  renies,  déduction  faite 
drs  charges mais  alin  de  ne  point  souffrir  do  re- 
tardement, nous  soumettrons  dès-à-présent,  de  fournir 
aiï  frères  d'école,  savoir:  i°  sur  la  paroisse  de 
St-Hilaire,  sur  les  fondations  de  feu  M.  Godinot,  et 
ses  parents,  trois  frères.  2"  Trois  sur  la  paroisse  de 
St-Etienne  où  seront  admis  les  enfants  pauvres  de  la 
ville,  indistinctement  des  paroisses,  et  le  nombre  sera 
liié  ^  deux  cents,  et  d'âge  compétent  pour  être  en 
état  d'apprendre  et  ne  pas  troubler  le  bon  ordre  des 
classes. 

Les  écoles  sur  les  paroisses  de  St-Jacques  et  de 
Si-Timotliée  dcmeureruul  supprimées,  aux  varances 
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prochaioes,  jusqu'il  ce  qu'il  se  trouve  des  foDdssuOi- 
saots  pour  poovoir  les  recommencer;  car,  ayant  mis 
bas,  de  noos-mémes,  la  qoéte  et  la  veille  des  morts, 
comme  des  abos  contraires  h  la  régnlariié,  k  Tatten- 
tion ,  à  la  vigilance  continoelle  que  les  frères  doivent 
avoir  sar  tous  les  enfants,  qui  sont  conflés  à  leurs 
soins,  nous  avons  cru  qu'il  est  de  justice  de  demander 
du  pain  assuré  k  nos  frères,  pour  prix  de  leur  pé- 
nible travail,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  l'aller 
mendier  chez  les  pauvres  parents  des  écoliers  mêmes  ; 
en  conséquence,  nous  vous  prions,  Monsieur^  de  mettre 
la  main  à  l'œuvre  pour  obtenir  des  lettres-patentes 
sur  le  modèle  de  celle  que  le  cher  frère  Laurent  vous 
montrera ,  et  qu'on  nous  a  prêtée.  J'espère  de  votre, 
bonté  que,  lorsqu'il  y  aura  quelque  chose  de  nouveau 
vous  voudrez  bien  nous  en  faire  part,  et  me  croire 
avec  respect ,  etc. ,  Frère  Exupère. 

Ce  modèle  était  intitulé  : 

PROSPECTUS 
pour  un  établissement  de  frères  des  écoles  chrétiennes. 

ART.  i"'.  —  Pour  faire  cet  établissement,  il  faut 
nécessairement  le  concours  des  deux  puissances  ;  savoir, 
du  prélat  et  des  magistrats,  lesquels  commenceront 
par  obtenir  des  lettres-patentes  de  sa  majesté. 

Art.  2.  —  Il  faut  que  les  frères  soient  au  nombre 
de  trois  au  moins ,  dont  deux  seront  employés  aux 
écoles,  et  l'autre,  à  gérer  le  petit  temporel.  Lorsqu'il 
y  aura  des  classes  en  ville  outre  celles  de  la  maison^ 
le  directeur  n'en  aura  point  a  faire,  afin  qu'il  puisse 
les  surveiller  toutes  et  suppléer  au  besoin;  et  pour 
huit  ou  dix  classes,  outre  le  directeur,  il  y  aura 
encore  un  surnuméraire  pour  remplacer  les  autres 
frères  en  cas  de  maladie  ou  d'absence. 
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ART.  5.  —  Il  faut  aux  frères  ao  logement  conve- 
nable à  la  vie  commune  de  leur  Institut,  lequel  renferme, 
parloir,  cuisine,  réfectoire,  dortoir,  chambres  d'exer- 
cices, chapelle  ou  oratoire^  inârmerie,  cave,  bûcher, 
grenier,  cour,  un  jardin  convenablement  grand ,  enfin 
des  classes  contigues,  bien  aérées  et  éclairées. 

Art.  4.  —  La  pension  de  chaque  frère  ne  pourra 
être  moins  de  500  liv.  à  Paris,  et  400  Ht.  dans  les 
Tilles  de  province,  laquelle  sera  payée,  s'il  est  possible, 
partie  en  nature ,  pour  la  solidité  de  rétablissement. 

Art.  5.  —  Il  sera  en  outre  payé ,  pour  chacun 
des  frères,  une  somme  de  800  liv. ,  une  fois  délivrée, 
pour  les  frais  de  leur  voyage  et  l'ameublement  de  la 
maison. 

Art.  6.  —  La  maison  ainsi  que  les  meubles  de 

l'école,  tant  à  l'usage  des  maîtres  que  des  écoliers , 
seront  fournis  et  entretenus  par  les  villes  ou  fon- 
dateurs k  perpétuité. 

Art.  7.  —  Les  frères  ne  seront  tenus  de  recevoir 
des  écoliers  avant  l'âge  de  7  ans  accomplis,  ni  d'en 
admettre  plus  de  60  dans  les  classes  d'écrivains ,  ni 
plus  de  80  dans  les  autres. 

Art.  8.  —  II3  feront  entendre  la  sainte  messe 
it  leurs  écoliers,  tous  les  jours  d'école.  Les  diman- 
ches et  fêtes ,  ils  assisteront ,  avec  eux  à  la  messe  de 
paroisse,  supposé  qu'on  leur  assigne  dans  Téglise  une 
place  convenable  à  cet  effet,  et  l'après-midi,  ils  leur 
feront  le  catéchisme,  puis  les  conduiront  à  vêpres; 
le  tout  suivant  Tusage  de  leur  institut. 

Art.  9.  —  Ils  feront  leurs  écoles  selon  la  méthode 
universellement  pratiquée  parmi  eux,  et  Ton  ne  pourra 
y  rien  changer,  non  plus  qu'à  leur  règle  et  à  leur 
régime,  afin  qu'ils  puissent   conserver   l'uniformité , 
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qu'ils  regardent  comme  un  des    principaux  soDliens 
de  leur  société. 

Art.  10.  —  Le  supérieur  -  général  sera  libre  de 
changer  les  frères  quand  il  le  jugera  nécessaire  ou 
utile,  alors  le  changement  sera  au  compte  de  h 
maison;  mais  s'il  arrivait  que  la  ville  demand&t  le 
changement  d'un  frère  ^  elle  serait  tenue  de  payer 
les  frais  du  changement. 

Si  l'on  veut  que  la  maison  des  frères  de  Reims 
soit  bien  réglée  il  faut  le  nombre  des  frères  ci-dessous. 

Savoir  : 

Douze  frères  d'école  dans  les  quatre 
quartiers  de  la  ville ,  ci 12  frères. 

Il  convient  d'en  avoir  deux  pour  sup- 
pléer en  cas  d'infirmité,  de  maladie,  ou 
de  voyage  desdits  douze  frères,  ci 2 

Le  frère  directeur ,  pour  veiller  sur 
les  classes  et  sur  le  bon  ordre 1 

Le  frère  procureur  et  pourvoyeur. . .  i 

Le  frère  cuisinier  et  boulanger i 

Le  frère  jardinier  et  réfeclorier i 

Le  frère  portier 1 

Le  frère  infirmier i 

Un  frère  vieillard  qui  aura  travaillé 
dans  la  province,  ci ^ 1 

21  frères. 

On  le  voit ,  les  prétentions  des  frères  étaient  asseï 
élevées  k  celte  époque:  la  ville  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'accéder  à  leurs  demandes. 

Ils  ne  se  laissaient  pas  accabler  par  des  refus 
réitérés:  ils  ne  cessaient  d'implorer  des  secours:  ils 
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s'adressaient  à  M.  Rouilic-d'Orfeuil ,  intendant  de  la 
province  de  Champagne  -,  à  M .  le  cardinal  de  la  Roche- 
Aymon  ,  archevêque  de  Reims  ;  leurs  prières  n'étaienl 
pas  écoutées ,  leurs  réclamattoDS  demeuraient  sans 
résultat,  et  de  nouveau  alors,  ils  s'adressaient  aux 
édievins  de  la  ville. 

k  Messieurs  les  lieutenant  et  conseillers  de 
l'hôtel  de  ville  de  Reims. 
Messieurs , 
Supplient  très  humblement,  les  frères  des  écoles 
dirctiennes  et  gratuites  de  cette  ville  ,  et  vous  remon- 
irenl  avec  une  entière  confiance,  à  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  les  pères  du  peuple,  que  jusqu'à  présent, 
ils  ont  fait  tous  leurs  efibris  pour  instruire  avec  autant 
de  zèle  que  de  désintéressemenl  depuis  près  d'un  siècle, 
le  grand  nombre  d'enTants  qui  ont  été  confiés  à  leurs 
Soins,  mais,  que  la  continuité  de  la  cherté  des 
denrées,  le  retranchement  des  charités,  que  plusieurs 
personnes  faisaient,  qui  sont  mortes,  ou  hors  d'état  de 
pouvoir  les  continuer ,  les  mettraient  eux-mêmes 
dans  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  de  leurs 
frères  d'école,  et  celui  de  leurs  classes ,  si  la  ville 
ne  venait  promptemenl  à  leur  secours, 

Ce  considéré ,  Messieurs ,  vous  êtes  très  humble- 
ment suppliés  de  regarder  d'un  œil  favorable  une 
maison  qui  est  le  berceau  d'un  Institut  fort  pauvre, 
i  la  vérité,  mais,  qui  a  pour  fin  d'élever  les  enfants  dans 
U  crainte  de  Dieu ,  la  soumission  à  leurs  parents,  et 
)  être  utiles  à  leur  patrie;  cet  institut,  d'ailleurs, 
pénétré  de  reconnaissance  envers  une  ville,  qui  est  la 
pairie  de  leur  instituteur ,  semble  lui  donner  droit  d'en 
«tendre  avec  plus  de  confiance  que  d'aucune  autre  ville 
dii  royaume,  le  secours  et  la  protection  dont  il  a  besoin 
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pour  faire  subsister  les  frères,  et  leur  faire  accorder 
une  existence  légale  à  Reims,  ces  grâces  sont  grandes, 
mais  la  bonté  de  vos  cœurs  bienfaisants.  Messieurs, 
l'est  encore  plus.  Les  suppliants  en  attendent  tout ,  et 
prient  Dieu  pour  vos  santés  et  prospérités. 

Les  frères  des  écoles ,  voyant  enfin  que  toutes  leurs 
sollicitations  n'étaient  point  favorablement  accueillies , 
se  décidèrent  à  frapper  un  grand  coup,  k  réaliser  leurs 
menaces.  Dans  les  premiers  mois  de  1774,  ib 
écrivirent  la  lettre  suivante  à  M.  le  lieutenant  et  à 
MH.  les  conseillers  de  l'hôtel  de  ville  de  Reims. 

Messieurs , 

Les  très  humbles  remontrances  qui  vous  ont  été 
faites  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  n'ayant 
pas  eu  le  succès  qu'ils  avaient  cru  devoir  espérer ,  ils 
se  trouvent  forcés ,  après  s'être  épuisés  pour  bâtir  uo 
pensionnat  et  soutenir  les  écoles  depuis  longues  années, 
de  réduire  les  écoles  à  un  moindre  nombre  et  comme  ce 
n'est  que  le  défaut  de  moyen  de  pouvoir  subsister  qui 
les  contraint  à  cette  nécessité,  ils  seront  toujours 
disposés  à  entendre  aux  propositions  d'en  augmenter 
par  la  suite  des  temps ,  si  leurs  services  vous  sont 
agréables ,  lorsqu'on  voudra  leur  assurer  un  honnête 
nécessaire  à  la  vie. 

Ils  ne  cesseront  d'offrir  leurs  vœux  à  Dieu  pour  vos 
santés  et  prospérités  ,  Messieurs,  etc. 

Effectivement,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  sup- 
primèrent bientôt  la  troisième  classe  dans  leurs  écoles, 
et  même  réduisirent  leurs  écoles  à  deux  seulement, 
celle  de  St-Jacques  et  celle  de  St-Timothée. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  dura  plusieurs  années. 

Les  documents  que   nous   publions  indiquent ,  au 
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reste  suffisamment,  les  efforts  que  fit  la  ville  de  Reims 
pour  eogager  les  frères  k  ne  pas  abandonner  leur  œuvre 
et  à  se  consacrer  exclusivement  et  avec  leur  ferveur 
d'autrefois  à  l'éducation  gratuite  des  enfants  pauvres. 

Cette  grande  affaire  des  écoles  et  de  l'instruction 
élémentaire  à  Reims  fut  constamment  dirigée  par 
M.  Sutaine-Maillefer:  les  documents  qu'il  nous  a  trans- 
mis sont  nombreux  ;  nous  nous  bornons  à  reproduire 
el  k  analyser  les  principaux. 

Â  chaque  pas  on  retrouve  la  trace  de  son  zèle  et 
de  ses  généreux  efforts. 

Au  commencement  du  mois  d'avril  1774,  M.  Su- 
taine  communiqua  aux  frères  de  Reims  le  projet  suivant 
de  lettres-patentes  ^  faire  sanctionner  par  le  roi. 

Louis  ,  etc. . .  •  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Reims ,  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  nous 
ont  très  humblement  fait  représenter  que  cette  ville 
est  le  berceau  de  l'Institut ^  que  M.  De  la  Salle, 
chanoine  de  celte  église ,  en  est  le  fondateur ,  qu'il 
y  a  formé  leur  premier  établissement  dès  l'année  1681; 
que  d'autres  écoles  du  même  institut  s'étant  ouvertes 
dans  plusieurs  villes  de  notre  royaume ,  le  pape  Benoit 
XIII  avait  confirmé  les  règles  et  constitutions  des  frères 
par  sa  bulle  de  1724  ,  revêtue  de  nos  lettres-patentes 
en  1725,  registrées  au  parlement  de  Rouen,  dans  la 
même  année  ;  que ,  comme  nous  avons  autorisé  par 
différents  arrêts  et  lettres-patentes  la  plupart  de  leurs 
établissements ,  ils  osaient  espérer  de  nous  la  même 
grâce  pour  celui  de  Reims  ;  que  plusieurs  circonstances 
les  engageaient  de  part  et  d'autre  k  la  désirer  :  1» 
parce  que  les  besoins  actuels  de  cette  maison  pour- 
raient déterminer  le  régime ,  de  l'y  transporter  avec  le 
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Mvimt«  po«r  hi  proancr  phft  de  fleeons  :  S"  pam 
qw  iKitre  aslorité  est  MCMÛfe  pow  ;  reodre  légak 
•oe  àkliotûon  dont  les  «ns  et  les  antres  reeonnais- 
yeui  la  Déeessilé ,  entre  les  biens  Meoidét  par  dîflKients 
bieiifaiieors,  et  ceux  que  llnstiint  ;  a  joinis  pour  TeDir 
au  KecoDfft  de  cet  éublissement  ;  3p  pour  confirmer  les 
difip^ifiitioDS  desdits  bienfaiteurs  sur  b  destination  des 
biens ,  dans  le  cas  où  les  frères  quitteraient  la  fille 
de  Reims  ;  Ao  pour  ordonner  généralement  que  oeu 
de  la  première  espèce  resteraient  attachés  dans  Rdms 
il  riiiHtructio;!  gratuite  des  pauvres ,  et  que  ceux  de 
la  Hea>nde  retourneraient  k  Tlnstitut ,  dans  le  cas  au- 
quel nous  permettrions  aux  frères  de  se  retirer  de 
celte  ville  ,  ou  que  nous  jugerions  h  propos  qu'ils  h 
quittassent  ;  S*  pour  accorder ,  par  une  gr&ce  spéeiale 
1)1  sans  tirer  h  conséquence,  l'exemption   du  droit 
d'uniortisHoment ,  etc. ,  pour  une  petite  maison  d'en- 
viron l^iMMtliv.  que  les  frères  ont  acquise  depuis  i748, 
MUII8  avoir  pris  la  précautiou  d'obtenir  de  nous  la  sus- 
dite exemption  ;  0"  pour  statuer  que  tous  les  legs  oa 
donations  qui  pourront  être  faits  k  l'avenir,  seront 
censés  appartenir  h  la  maison  de  Reims ,  h  moins  qae 
le   contraire    ne  soit  nommément  exprimé  dans  les 
acios;  pour  quoi  seront  lesdits  legs  et  donations  (da 
moius  a'ux  de  300  liv. ,  S50  liv. ,  suivant  la  décla- 
ration do  17ttâ«  et  au-dessus)  registres  an  greflede 
rhiMel  do  \iUo  do  Roims  |H>ur  être  employés  par  les 
t\'^ros  «  à  la  diligouce  du  procureur  du  Roi,  sjndic  de 
la  \illo  «  on  ctmtrats  do  constitutions  «  sur  nous  ou  sur 
rhi^iol  do  \illo  do  l\iri$  «  ou  sur  celui  de  Rnms,  eon- 
fortutHuout  ^  la  divlaration  do  I76i«  à  Feffetdede- 
.uiHAior  ledits  c\>utnils  attacht's  Ik  riu^truction  gratuite 
lU's  i\\4o«  do  Koims«  ;si  Io>  trèros  n*v  relaient  pas, 

CvmittIO   il    o^t   Jit  CI-Jo$a4IS. 
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Nous  ont  encore  très  humblement  représenté ,  lesdils 
officiers  municipaux,  que  le  pensionnai  établi  jusqu'à 
présent,  dans  cette  maison  de  Reims,  fait  craindre 
ao  public  que  l'enseignement  des  pauvres  ne  soit 
par  la  suite  négligé ,  pour  quoi  ils  requéraient  qu'il 
nous  plût  d^en  ordonner  la  suppression  aussitôt  que  les 
quatre  écoles  de  Reims  pourraient  se  soutenir  sans  ce 
secours;  époque  qu'il  sera  facile  de  connaître,  et  par 
laa  revenns  actuels ,  et  par  ceux  que  produiront  les 
legs  et  dotations  à  venir,  qui  seront  registres  à  l'Hôtel 
de  ville;  à  quoi  l'on  doit  ajouter  que  les  frères  y 
sont  actuellement  d'eux-mêmes  très  disposés. 

Comme  la  bulle  de  Benoit  xiii  et  les  règles  de 
nnstitut  bornent  les  frères  à  l'instruction  des  enfants 
pauvres ,  et  de  ceux  des  artisans ,  lesdits  officiers 
municipaux  nous  ont  suppliés  de  les  autoriser  k  main- 
tenir  cette  observance  dans  les  écoles,  et  à  n'y 
permettre  l'admission  des  enfants  plus  aisés  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  places  vacantes ,  comme  il 
a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour ,  même  de 
renvoyer  le  fils  d'un  père  à  son  aise  lorsqu'un  pauvre 
ou  le  fils  d'un  artisan  se  présenterait. 

Nous  ont  encore  très  humblement  requis  lesdits 
officiers  de  les  charger  de  faire  différentes  visites  pour 
examiner  si  les  écoles  sont  en  bon  état,  et  si  tous  les 
meubles  qui  en  dépendent  n'ont  pas  besoin  de  répa- 
rations,  afin  d'engager  les  frères  d'y  pourvoir. 

Lesdits  suppliants  et  les  frères  nous  ont  aussi  très 
respectueusement  demandé  que  la  bulle  du  pape 
Braott  XIII,  serve  généralement  de  règle  pour  les 
différentes  instructions  prescrites  dans  les  écoles ,  et 
(pe,  pour  cet  effet,  il  en  soit  déposé  une  copie  au 
greffe  de  la  ville ,  afin  que  M.  le  chanoine  écolâtre, 
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et  MM.  les  curés  seuls,  chargés  de  rinspection  des 
écoles  pour  la  partie  de  renseignement,  y  aient 
recours  au  besoin. 

A  l'occasion  de  ce  projet  de  lettres-patentes,  le  frère 
Exupëre  écrivit  de  Paris  ^  le  6  avril  1774 ,  la  lettre 
suivante ,  ii  un  frère  des  écoles  chrétiennes  k  Reims. 

Mon  très  cher  frère , 

Nous  avons  lu  le  projet  que  vous  nous  avez  envoyé, 
dans  lequel  nous  y  avons  remarqué  des  choses  avanta- 
geuses à  la  bonne  œuvre  dont  on  désire  raffermissement; 
mais  je  suis  trop  ami  de  l'instruction  chrétienne  de  la 
jeunesse  pour  conseiller  à  MM.  les  ofBciers  municipaux 
de  la  ville  de  Reims  de  la  restreindre  aux  plus  pauvres 
enfants,  ce  serait  une  source  de  contestations  qui  ne 
finiraient  pas  ;  sera-ce  les  frères  ou  les  maîtres  d'école 
qui  informeront,  pour  connaître  les  facultés  des  familles, 
et  qui  feront  cette  distinction  de  pauvres  ou  de  riches , 
d'aisés  ou  de  pauvres  honteux.  Les  frères  et  les  maîtres 
y  seraient  différemment  intéressés;  si  les  frères  venaient 
k  se  ralentir  de  leur  zèle ,  ils  auraient  toujours  assez 
d'écoliers;  si  les  maîtres,  par  esprit  d'intérêt,  se  ser- 
vaient des  lettres-patentes  en  faveur  des  frères,  et 
contre  les  frères  et  le  public,  ils  n'auraient  jamais  assez 
d'écoliers.  Il  serait  du  bien  public  que  les  écoles  fussent 
libres,  mais  qu'en  attendant  des  fonds  suffisants,  on 
donnât  la  préférence  aux  pauvres  ;  mais  nous  prions 
ces  Messieurs  de  ne  pas  demander  au  roi  comme  une 
grâce  celle  d'expulser  leurs  enfants  des  écoles  chré- 
tiennes ;  Texpérience  nous  a  fait  connaître  que  les 
trois  quarts  de  la  ville  qui  en  auraient  connaissance, 
blâmeraient  hautement  ces  Messieurs  :  les  villes  de 
Rethel,  Mézières,  Charleville,  Sedan,  St-Omer, 
Boulogne ,  n'ont  jamais  pensé  à  solliciter  une  pareille 
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grâce,  bien  le  contraire,  tous  leurs  enfants  vont  \k 
récole  des  frères. 

Les  villes  d'Ârras,  de  Bethune ,  de  Douay  et  quantité 
d'autres  veulent  que  les  écoles  soient  pour  tous  les 
enfants  riches  et  pauvres  qui  sont  en  âge  de  recevoir 
des  instructions  chrétiennes  ;  les  seigneurs  évêques 
sollicitent  actuellement  des  lettres-patentes  en  cour; 
M^'  de  St-Omer  entend  que  dans  rétablissement  qu'il 
veut  faire  k  Hesdin ,  les  pensions  suivent  l'augmen- 
tation des  vivres,  et  il  en  sera  fait  état  tous  les  dix 
ans  pour  être  augmentées  â  proportion  ;  M^''  d'Arras 
nous  a  fait  offre  d'établir  un  noviciat  dans  son  diocèse 
et  un  pensionnat,  nous  offrant  pour  cela  le  plus  beau 
bâtiment  d'une  ville ,  nous  l'avons  remercié  ;  M^''  de 
St-Omer  nous  a  de  même  offert  un  bâtiment  pour  un 
pensionnat,  nous  avons  refusé. 

A  l'égard  de  la  pension  de  Reims,  que  la  ville 
veut  demander  au  roi  comme  une  grâce  qu'elle  soit 
mise  bas,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  demander  cela  comme  une  grâce  à  sa  Majesté  ;  nous 
avons  cru  faire  une  grâce  à  la  ville  en  l'établissant, 
et  nous  sommes  dans  la  disposition  de  la  mettre  bas  ; 
que  la  ville  nous  en  écrive  un  mot,  après  une  délibéra- 
tion, et  nous  la  satisferons. 

Nous  avons  mis  bas  plus  de  vingt--cinq  pensionnats 
depuis  1767,  nous  avons  en  même  temps  relire  les 
frères  d'école  de  Montargis,  d'Issoudun,  d'Hérisson; 
à  Caen  nous  avons  mis  bas  le  pensionnat ,  vendu  la 
maison,  et  voulu  retirer  les  frères,  mais  M.  le  car- 
dinal de  Gèvres  et  M^'  l'évêque  de  Bayeux  ont  retenu 
nos  frères  d'école ,  augmenté  leurs  pensions  et  acheté 
une  maison  ;  on  travaille  en  cour  pour  des  lettres- 
patentes,  ils  ont  demandé  qu'on   rétablisse  le  peu- 
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sioonal;  nous  avons  refusé;  à  Manies,  il  y  a  un 
pensionnat  de  soixanle-dix  pensionnaires,  nous  aTODS 
donné  termes  jusqu'aux  vacances  pour  noas  retirer. 

Un  seigneur-évéque  d'une  ville  célèbre  deniande 
comme  une  grâce  signalée  de  permettre  qu'on  réta- 
blisse la  pension,  que  nous  avons  mise  bas  depuis 
quelques  années. 

Un  grand-vicaire,  d'un  autre  diocèse,  a  écrit  trois 
lettres,  en  moins  de  six  mois,  pour  prier  de  ne  pas 
détruire  celui  qui  y  est  établi ,  par  la  raison  qu'il 
n'y  a  que  dans  nos  pensions  que  l'on  donne  anx  en- 
fants une  éducation  chrétienne  suivie;  d'après  cela, 
que  l'on  juge  s'il  est  nécessaire  pour  mettre  bas  le 
pensionnat  de  Reims,  d'en  écrire  au  Roi. 

Que  Messieurs  de  Reims  ferment  les  portes  de 
nos  écoles  h  leurs  enfants,  qu'ils  nous  fassent 
savoir  par  écrit  que  le  pensionnat  leur  déplaît,  ils 
seront  satisfaits;  mais  ils  me  permettront  de  leur  ob- 
server que  si  un  de  leurs  enfants  ne  (leut  rien 
apprendre  chez  les  maîtres,  s'il  est  rétif  ii  la  maison, 
s'il  n'a  point  de  goût  pour  le  latin,  ils  n'auront 
aucune  ressource  ^  Reims;  il  faudra  donc  l'expatrier, 
l'envoyer  au  loin  et  confier  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher  à  un  étranger  dont  on  ne  connaît  souvent 
ni  la  foi,  ni  les  mœurs;  si  nous  n'étions  pas  atta- 
chés a  la  ville  par  affection ,  nous  n'agirions  pas  avec 
tant  de  ménagement. 

Nous  trouvons  fort  judicieux  que  les  legs  ou  dona- 
tions qui  seront  de  500  livres  et  au-dessus  servent 
h  former  la  pension  des  frères  ,  en  supposant  toujours 
que  ceux  qui  composent  la  maison  aient  un  honnête 
nécessaire  pour  la  vie  et  le  vêtement. 

\  l'égard  de  la  maison  dont  est  question  ponr  les 
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droiu  li'amortissemcnl  ,  c.'l  arliclo  ilcmaiiLlti  li  être 
louché  délicatemenl  ;  je  pense  qu'il  'conviendrait  de 
faire  un  plan  de  la  maison  du  domicile  des  l'rères  et 
du  terrain  qui  est  nécessnire  pour  y  construire  uoe 
chapelle,  et  y  joindre  la  maison  de  M""  Gard,  la  maison. 
en  question  et  celle  qui  la  suit  et  qui  nous  appartient' 
depuis  longtemps,  qu'on  appelle  cour  du  laboureur, 
et  demander  à  acquérir  la  maison  de  M""  Gard.  Cette 
maison  pourrait  servir  à  y  conslruire  une  chapelle 
publique ,  dont  l'entrée  serait  dans  la  grande  rue ,  et 
l'autel  à  la  romaine  serait  construit  dans  le  jardin  de 
ladite  dame  Gard ,  vis-à-vis  de  l'autel  qui  subsiste 
actuellement,  de  manière  que  les  frères  entendraient 
la  messe  dans  la  cliapelle  où  les  Trères  sont  chaque 
jour  ,  et  le  public  pourrait  l'entendre  ,  comme  je  dis, 
de  la  chapelle  neuve ,  dont  l'entrée  serait  à  peu  près 
où  est  la  porte  d'entrée  de  M™°  Turgard  ;  c'est  donc 
la  permission  qu'il  faudrait  solliciter  dans  les  lettres- 
patentes  ,  et  dès  h  présent  entrer  en  pourpaler  pour 
l'acheter ,  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  comme  néces- 
saire pour  y  établir  le  régime  et  un  noviciat. 

A  l'égard  de  la  visite  de  nos  écoles  par  Messieurs  de  la 
ville  pour  y  faire  les  réparations  par  eui-mémes,  ils 
peuvent  le  faire  autant  de  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire; dans  ce  cas,  nous  leur  vendrons  les  écoles  de 
St-Timotbée,  de St-Jacques,  etils  y  feront  les  réparations 
des  meubles  d'école. 

Il  y  a  quelque  chose  de  mieux,  c'est  que  pour  marque 
d'union  et  de  bonne  intelligence  avec  eus  et  MM.  les 
curés,  ils  pourraient  venir  ans  vacances  avec  des  prix 
pour  distribuer  k  ceux  des  écoliers  qui  auront  plus 
profité;  trois  de  ces  Messieurs  accompagneront  M. 
le  curé  de  la  paroisse  ;  M.  le  curé  leur  fera  faire 
la  répétilion    du   catéchisme,   et    Messieurs  de  ville 
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visileroDl  leurs  papiers  et  verront  faire  et  opérer  (es 
règles  d'arithmétique;  cela  produira  une  noble  émulation 
entre  les  écoliers  ;  c'est  ce  qui  se  pratique  en  plusieurs 
endroits  :  plus  un  curé  zélé  vient  voir  les  écoles  et  voir 
tes  besoins  des  pauvres  enfants,  et  plus  il  y  fait  de  bien  ; 
mais  il  n'y  doit  pas  venir  les  mains  vides;  c'est  le  vrai 
moyen  de  faire  aimer  l'instruction  aux  enfants. 

Il  n'y  a  point  d'école  plus  brillante  qu'où  il  y  a  un 
pensionnat ,  pour  raison  que  les  frères  d'école  sont 
formés  et  perfectionnés  par  les  maîtres  de  pension. 

Nos  règles  et  la  eondukc  d'école  doivent  être 
observées  dans  toutes  nos  maisons  ;  mais  à  Reims, 
l'essai  de  quatre-vingt-quatorze  ans  de  travail  est 
suffisant  pour  faire  connaître  quelle  est  la  supériorité 
de  cette  méthode  sur  les  autres  ;  c'est  pourquoi  les 
frères  s'en  tiennent  à  cette  méthode  pour  ni  rien 
changer  ni  laisser  innover. 

A  regard  des  grandes  ou  petites  altercations  des 
parents  des  pauvres ,  qui  sont  peu  raisonnables ,  c'est 
ordinairement  à  la  police,  à  qui  les  frères  doivent 
s'adresser  pour  leur  faire  entendre  raison.  Voilà  les 
réflexions  que  le  peu  de  temps  que  nous  avons  à  nous, 
nous  a  permis  de  faire  sur  le  projet  ;  au  reste ,  vous 
n'aviez  pas  reçu  ma  dernière  lorsque  vous  me  l'avez 
adressé;  il  ne  fout  pas  croire  que  c'est  une  affaire 
de  quelques  jours;  il  faut  selon  moi,  que  la  ville 
par  une  délibération  reconnaisse  l'utilité ,  et  même  la 
nécessité  de  l'affermissement  de  notre  établissement, 
et  après ,  on  prend  les  moyens  pour  y  parvenir  ;  que 
Ton  nous  écrive.  Présentez  mes  respects  à  nos  Messieurs 
amis  de  la  bonne  œuvre,  et  vous  obligerez,  mes 
très  chers  frères ,  etc. , 

Frère  Exupère. 
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Le  frère  Esupère  éaivil,   à   la  lin    d'avril    177 1, 
une  nouvelle  lettre  sur    le    même  projet   de   leltres- 
palenles,  au  frère  procureur  de  Reims: 
HoD  1res  cher  frère  , 

Je  reçois  la  vôtre,  et  j'y  réponds  sur  le  champ. 
M.  le  syndic  ,  que  j'ai  l'honneur  de  saluer  ,  a  raison 
de  dire  que  je  n'ai  pas  fait  toutes  les  ri^Hexions  i  faire 
sur  le  projet  que  vous  nous  avez  envoyé  de  sa  pan  ; 
je  vous  avoue  sincèrement  qu'il  faudrait  des  lumières 
supérieures  aux  miennes  pour  j  apercevoir  quelque 
chose  de  favorable  pour  nous.  Nous  espérions  que  le 
temps  était  venu  qu'en  traitant  avec  la  ville  de  Reims, 
nous  traiterions  avec  nos  pères,  et  qu'ils  auraient  égard 
k  9i  ans  de  services  gratuits  ;  mais  je  vois  que  ce 
long  temps  n'est  pas  encore  suQisaot  pour  être  en 
considération  chez  eux.  Je  ne  vous  dissimule  pas  que 
nous  craignons  dans  ce  projet  des  pièges  tendus  à 
notre  droiture  et  à  notre  simplicité  ;  en  effet,  peut- 
on  sérieusement  nous  proposer  de  fournir  b  nos  Irais 
des  écoleS;  pour  instruire  gratuitement  la  jeunesse  et 
Dons  soumettre  k  en  faire  les  réparations  ,  quand  il 
plaira  à  MM.  de  la  ville  de  venir  dans  nos  classes, 
pour  les  y  faire  faire  à  nos  dépens. 

Après  que  les  MM.  de  ville  nous  ont  engagés  ver- 
balement de  bâtir  un  pensionnai  à  nos  dépens ,  nous 
demandant  cette  marque  de  distinction  par  reconnais- 
sance ,  comme  une  ville  qui  a  donné  naissance  k  notre 
saint  instituteur ,  qui  a  servi  do  berceau  à  notre  in- 
slilat ,  et  que  l'ayant  fait  généreusement ,  aujourd'hui 
œtle  même  ville  veut  esiger  de  nous  unir  h  elle 
pour  demander  au  Roi  de  supprimer  ce  pensionnat.  Ne 
pouvons-nous  pas  regarder  cela  comme  une  insulte? 
Quel  sujet  avons-nous  de  déshonorer  les  actions  Je 
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noCre  ancien  supérieur  qui  vil  encore  ?  Belle  leçon 
pour  les  frères  !  Cependant ,  je  veux  bien  qu'ils  le 
sachent  ;  oui ,  nous  sommes  prêts  ^  donner  notre 
soumission  par  écrit ,  dès  h  présent ,  de  mettre  bas 
notre  pensionnat  de  tteims  k  la  première  réquisition 
que  nous  en  fait  par  écrit  le  corps  de  ville ,  lorsque 
les  frères  qui  y  resteront  auront  un  revenu  honnête 
et  assuré  pour  leur  nourriture  et  vêtement  ;  mais  de 
nous  engager  à  en  faire  la  demande  au  Roi ,  et  dès 
à  présent,  que  ferions-nous  des  li(s  et  des  chambres  ?... 

Par  le  premier  projet ,  on  nous  proposa  que  si  un 
don  ou  un  legs  est  fait  aux  frères ,  au  -  dessous  de 
500  liv. ,  il  pourra  servir  à  la  subsistance  des  frères 
et  h  l'entretien  des  biens....  Dans  celui-ci,  on  le  ré- 
duit h  250  liv.  ;  ajoutez  à  cela  que  c'est  M.  le  syndic 
qui  fait  ces  propositions,  et  que  la  ville  le  croit  pour 
nous.  Jugeons  par  Ih  ce  que  nous  avons  à  attendre 
de  la  ville.  Lors  de  ma  dernière  ,  je  crois  vous  avoir 
marqué  que  nous  avons  treute-neuf  établissements  pro« 
posés,  j'ajoute  dans  celle-ci  que  nous  en  avons  quarante; 
on  nous  en  a  proposé  un  depuis.  Or,  dans  ces  quarante^ 
il  s'en  trouve  plusieurs  où  on  nous  offre  des  maisons  qui 
ontappartenu  h  des  communautés  que  l'on  a  supprimées. 
Que  risquons-nous  en  en  acceptant  une  ?  tout  au  plus 
k  la  rendre ,  si  on  venait  par  la  suite  k  nous  la  re- 
tirer. Nous  ferons  toutes  choses  possibles  pour  honorer 
la  mémoire  de  M.  De  la  Salle,  notre  instituteur  ;  nous 
sommes  en  possession  de  ses  ossements ,  nous  les 
conservons  précieusement ,  et  plus  encore  son  esprit. 
A  l'égard  de  la  maison  de  Reims ,  en  mon  particu- 
lier ,  je  trouve  les  conditions  trop  dures ,  je  lâche  le 
mot:  j'y  renonce.  La  ville  ne  nous  traite  pas  favo« 
rablement  ;  nous  allons  nous  retourner  vers  quelqu'un 


IlSous  veut  lIu  liiçii ,  i|iii  nous  ouvre  ses  portes  et 
I  appelle ,  de  concert  avec  les  prélats  diocésains. 

Paris,  23  mai  177i. 
A  M.  Sutaine-Maillefer. 
Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  très  liumblement  et 
TOUS  donner  avis  que  nous  avons  appelé  ici  le  frère 
Laurent,  afin  qu'il  nous  rende  un  compte  fidèle  de 
l'élal  de  notre  pauvre  maison  de  Reims,  et  eu  parti- 
culier de  l'école  de  la  paroisse  de  St-Hilaire,  alla  de 
prendre  à  la  St-Jean  prochaine  un  arrangement  déûnitif 
pour  ce  qui  concerne  l'école  àe  cette  paroisse,  et  aux 
vacances  procliaincs  ,  pour  les  paroisses  de  St-Jacques 
et  de  St-Timothée. 

Nous  ne  pouvons  goûter  ni  accepter  le  projet  de 
lettres-patentes  que  vous  nous  proposez  de  la  part  de 
la  ville,  ce  serait  nous  alilclier  pour  des  imbéciles 
que  de  demander  au  Roi  la  suppression  d'un  pensionnat 
que  nous  avons  eu  la  simplicité  de  bâtir,  à  nos  frais, 
sur  la  demande  que  nous  en  lirenl  les  Messieurs  de 
l'hôtel  de  ville  il  y  a  environ  vingt  à  vingt  et  un  ans;  cette 
proposition,  comme  celle  de  recevoir  des  visites  dans  nos 
écoles  pour  voir  s'il  n'y  manque  point  de  réparations, 
ne  peuvent  nous  être  acceptables  ;  nous  nous  sommes 
épuisés  pour  soutenir  les  écoles  gratuites  k  Reims, 
nous  ne  pouvons  plus  continuer;  la  ville  a  sans  doute 
fait  attention  que  comme  elle  ne  contribue  pas  d'un 
sol  pour  le  soutien  de  cette  bonne  œuvre,  elle  n'a 
rien  non  plus  à  espérer,  si  le  cas  échoit,  que  les  écoles 
soient  entièrement  supprimées ,  une  partie  des  renies 
doit  retourner  b  nos  écoles  de  Relhel,  h  Ma7.arin  et  à 
divers. 
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Je  pensais  que  je  vow  aurais  persuadé  de  oolre  bonne 
volonté  envers  la  ville  de  Reims ,  en  voos  marquant 
que  nous  avons  mis  bas  vingt-quatre  a  vingt-cinq  pen- 
sionnats dans  <fiffiér«ates  villes ,  au  grand  regret  des 
babitants;  mais  je  vœs  que  la  ville  de  Râms  veut  se  dis- 
tinguer, en  pensant  autrement  que  les  autres  villes,  an 
sujet  de  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  voici  un  fait  tout 
nouveau  :  nous  avions  vouln  nous  retirer  de  la  ville 
d'Angers,  et  pour  cet  effet,  nous  avons  présenté  quatre . 
ou  cinq  requÀes  au  ministre  ;  le  ministre  fatigué  de  nos 
demandes  nous  a  écrit,  nous  a  menacés  de  sa  disgrâce, 
si  nous  continuions  à  lui  écrire  pour  notre  retraite,  et 
promis  la  continuation  de  sa  protection  et  des  lettres- 
patentes  pour  acquérir  une  autre  maison  ;  elles  sont 
expédiées  ;  après  cela  devons-nous  nous  joindre  à  la 
ville  de  Reims  pour  demander  la  suppression  d*un 
pensionnat  que  nous  n'avons  élevé ,  2i  nos  frais,  qu'à 
la  sollicitation  de  lllôtel  de  ville  et  pour  son  avantage, 
serait-ce  faire  notre  cour  au  ministre  ?  Enfin  ^  j'aurais 
cru  que  94  ans  de  services  gratuits  rendus  à  la  ville 
de  Reims ,  auraient  été  suffisants  pour  l'engager  à 
avoir  quelque  bonté  pour  nous  ;  si  tant  d'années  ne 
suffisent  pas,  il  fiiul  donc  attendre  qu'il  y  ait  on  siècle  ; 
ceux  qui  y  seront,  verront  ce  qu'il  conviendra  Eaiire» 

Mais  comme  j'ai  lieu  de  penser  que  vous  ne  nous 
avez  fait  des  propositions ,  »  contraires  au  bien  des 
citoyens  mêmes ,  que  par  contrainte,  croyant  devoir 
ménager  l'hôtel  de  ville  ,  je  vous  remercie  des  peines 
que  vous  vous  êtes  données  et  de  l'intention  que  vous 
aviez  de  mieux  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  tout  le  respect  possible, 
etc. ,  Frère  Exupère. 
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Aa  même.  Damery,  12  Septembre  1774. 

Monsieur , 

Après  avoir  eu  Thonneur  de  vous  présenter  mes 
Ms  humbles  respects,  j'ai  celui  de  vous  dire  que 
je  me  sois  rendu  à  vos  ordres  en  me  transportant 
k  Hautvillers,  auprès  de  sa  grandeur^  qui  m'a  dit  que 
les  4,000  '  provenant  du  bien  des  Jésuites ,  donnés 
par  le  collège  de  Compiègne ,  sont  affectés  pour  trente 
lus,  et  qu'il  avait  fait  son  possible  pour  les  faire 
rentrer  dans  son  diocèse,  et  sans  réussite.  J'ai  eu 
Hionneur  de  lui  parler  du  bien  des  Célestins  de  Soissons, 
et  sa  grandeur  m'a  dit  que  ces  biens  avaient  leur  desti- 
nation et  qu'il  ne  fallait  pas  y  penser ,  et  par  conséquent, 
inutile  d'en  parler  à  son  éminence  ;  ainsi  voyez. 
Monsieur,  ce  qu'il  faut  faire  pour  trouver  de  quoi 
frire  subsister  des  personnes  consacrées  au  service  du 
public ,  et  si  vous  jugez  k  propos  d'en  conférer  avec 
Mgr  le  cardinal ,  voilà  ce  que  Mgr  le  coadjuteur  m'a 
dit  de  vous  marquer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  profond  respect, 
etc. ,  Frère  Laurent , 

Procureur  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Paris,  27  Septembre  1774. 

A  Monsieur  Coquebert ,  lieutenant  des  habitants 

de  la  ville  de  Reims. 

Monsieur , 

J'ai  reçu  l'honneur  de  la  vôtre  du  26  du  courant , 
qm  assure  k  nos  frères  de  Reims,  de  la  part  de  la 
Tille,  un  secours  de  500 ^  pour  aider  à  leur  subsis- 
tance ,  afin  qu'ils  puissent  continuer  deux  classes  sur 
Stniacques  et  deux  sur  St-Timothée,  jusqu'aux  va- 
cances   prochaines    de  1775.    Nous    voulons    bien^ 
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Monsieur,  pour   cette  année,    accepter  ce   secours, 
dans  l'espérance  que  MM.  les  curés  et  autres  personnes 
charitables  voudront  bien  aider  \k  soutenir  jusqu'à  ce 
temps  cette  bonne  œuvre  ,  pour  laquelle  il  appartien- 
drait, pour  quatre  frères,  la  somme  de  seize  cents 
livres,  à  raison  de  chacun  400^  pour  nourriture  el 
entretien,  eu  %ard  à  la   cherté  des  vivres;  M.   le 
syndic  ne  nous  a  pas  fait  Thonnenr  de  nous  écrire 
sur  ce  sujet  ;  mais  il  nous  fit  offre  verbalement  de 
500  \  sous  le  bon  plaisir  du  conseil  de  la  ville  de 
Reims,  pour  nous  engager  à  ne  pas  retirer  de  frères, 
et  ne   nous   ayant  pas  écrit  au  jour  marqué,  nous 
avons  mandé  à  nos    frères  de  Reims  de  fermer  les 
écoles  sur  les  deux  susdites  paroisses  de  St-Jacques 
et  St-Timothée  ;    nous   allons  donc  leur  mander  le  3 
contraire,  comptant  sur  un  supplément  à  cette  mo«  jj 
dique  somme  de  la  part    des  personnes  pieuses  et  | 
charitables  qui  s'intéressent  à  la  bonne  œuvre,  déclarant  * 
toute  fois ,  que  nous  n'entendons  pas  à  ces  conditions, 
et  sans  une  augmentation  fixe  et  suffisante  de  revenus 
fournir  ces  frères  au-delà  des   vacances  de  Tannée 
prochaine  1775. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Frère  Exupère. 

Le  conseil  de  ville  prit ,  à  l'occasion  de  la  situa- 
tion ,  à  Reims,  des  frères  des  écoles  chrétiennes , 
une  délibération,  le  29  Novembre  1774. 

M.  le  lieutenant  des  habitants  informa  le  conseil 
que  MM.  Mopinot,  Hurtault ,  M.  le  syndic,  et  les 
commissaires    nommés     pour    l'affaire    des    écoles 
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chrétieooes  ,  avaient  conféré  le  12  novembre  sur 
eet  objet  ;  qu'ils  s'étaient  premièrement  occupés  du 
nombre  de  frères  dont  avaient  besoin  les  deux  éco- 
les de  St-Jacques  et  de  St-Timothée  ;  qu'il  leur  avait 
paru  que  le  bien  de  l'instruction  en  exigeait  trois , 
dans  chacune,  dont  l'entretien  à  300'  ferait  une  somme 
annuelle  de  1800  fr. ,  k  quoi  l'on  devait  ajouter  la 
subsistance  du  supérieur,  destiné  d'ailleurs  suivant 
rinsiitni,  à  remplacer  dans  toutes  les  écoles  un  maître 
qoi  pourrait  tomber  malade  ;  qu'à  ne  stipuler  pour  ce 
qoi  concerne  ces  deux  écoles ,  l'article  du  supérieur 
el  du  frère  servant  qu'h  400  ' ,  il  résultait  du  tout 
nne  somme  de  2,200  fr.  ;  que  le  revenu  desdites 
ëeoles  n'étant  que  de  400  ^  environ,  il  s'agissait  de 
danander  à  la  ville  une  somme  annuelle  de  800  ' , 
nr  la  taxe  des  pauvres ,  et  tant  à  Mgr  l'arcbevéque 
qn'au  clergé,  une  somme  de  cent  pisloles. 

Que  si  l'on  voulais  au  contraire,  s'occuper  des 
tfois  écoles  en  même  temps,  c'est-à-dire,  joindre 
aox  deux  ci-dessus  celle  de  la  maison  domicile,  in- 
dépendamment de  l'école  de  St-Hilaire,  il  leur  avait  paru 
qoe  onze  frères  étaient  suffisants;  savoir,  le  su- 
périeur pour  les  trois  écoles  et  un  seul  frère  servant, 
selon  la  règle  de  Tinstitut  donnée  en  1705  :  qu'ils 
ne  croyaient  pas  qu'on  fût  obligé  d'entretenir  à  Reims 
nn  frère  vieillard  ou  invalide ,  quoique  les  supérieurs 
l'aient  désiré,  parce  que  cette  dépense  devait  aucontraire 
être  à  la  charge  de  la  maison  du  régime ,  qui  a  des 
revenus  généraux  pour  y  pourvoir  ;  qu'il  fallait  par- 
conséquent  proposer  une  somme  de  3,300  livres 
pour  les  onze  frères  ;  qu'on  pourrait  d'abord  prétendre 
que  4  de  ces  11  frères  ne  devraient  point  être  à  la 
diarge  des  revenus  annuels ,  attendu  qu'il  parait  que 
la  maison  domicile  n'a  été  donnée  dans  le  temps  qu'à 
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condition  d'insiruire  gratis  les  enfants  des  pauvres  de 
St-Elienne  et  de  St-Denis  ;  mais  que  comme  on  y 
reçoit  des  enfants  d'autres  paroisses,  et  que  cette 
clause ,  d'ailleurs ,  n'est  pas  encore  assez  vérifiée ,  il 
n'était  pas  à  propos  de  s'y  arrêter  actuellement  ;  et 
qu'il  fallait ,  par  conséquent ,  tabler  sur  une  dépense 
annuelle  de  5,300  liv. 

Que  le&  frères  présentaient  un  revenu  netde  1,374  liv. 
10  s.  toutes  charges  acquittées,  sur  lesquelles  néan- 
moins on  pourrait  encore  faire  des  retranchements; 
qu'au  reste,  il  s'agissait  de  suppléer  les  l,dS5  liv.  10  s. 
manquants;  qu'il  fallait  solliciter  le  conseil  pour 
le  maintien  de  ces  écoles,  de  faire  annuellement  une 
somme  de  800  liv.  sur  la  taxe  des  pauvres,  à  condi- 
tion que  le  bureau  du  clergé  ou  Mgr  l'archevêque 
voudraient  bien  s'engager  k  fournir  le  restant. 

Que  par  ce  moyen,  M.  le  cardinal ,  le  clergé  et  h 
ville  devenant  coopérateurs  k  la  fondation ,  il  était  à 
propos  que  les  bureaux  de  chaque  paroisse  eussent  le 
droit  de  donner  des  billets  pour  la  réception  des  enfants 
dans  l'école  ;  et  qu'il  y  eût  un  bureau  supérieur  nommé 
bureau  de  discipline,  sur  lesdites  trois  écoles,  à 
l'instar  de  celui  de  S^-Ménéhould;  lequel  serait  composé 
du  grand-vicaire,  de  M.  le  cardinal,  du  chanoine 
écolàtre,  du  doyen,  de  MM.  les  curés,  du  lieutenant  de 
ville,  de  quatre  conseillers  et  du  procureur-syndic;  que 
les  membres  de  ce  bureau  connaîtraient ,  chacun  pour 
ce  qui  les  concerne,  de  l'administration  des  écoles,  et 
l'assemblée  entière  des  plaintes  qui  pourraient  avoir 
lieu;  pour  y  pourvoir  de  concert  avec  le  régime  de 
l'institut,  (et  qu'il  se  tiendrait  dans  la  salle  d'assemblée 
^e  la  maison  des  frères). 

Que  les  l^s  de  250  liv.  et  au-dessous  seraient 
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itoréDavant  registres  à  l'iiôlel  de  ville,  pour  en  être 
fait  emploi ,  conformément  à  la  déclaralion  de  17(j2. 
pour  que  l'augmenta  lion  de  revenu  qui  en  résulterait 
put  opérer  avec  le  temps  une  diminution  soit  sur  les 
l,9â5  liv.  10  s.  qui  vont  être  fournis,  dans  le  dernier 
cas  ;  soit  sur  les  1,600  liv.  dans  le  premier  ;  ou  enfln 
qu'ils  servissent  -a  l'établissement  d'une  cinquième  école 
qui  parait  indispensable  sur  la  paroisse  de  St-Pierre. 
Après  avoir  entendu  M.  le  procureur  du  Roi- 
syndic,  qui  a  demandé  que  le  rapport  fait  par  M.  le 
lieutenant,  après  avoir  été  adopté  par  le  conseil, 
fût  communiqué  au  régime  des  frères  des  écoles 
dirélieunes  ,  avant  que  la  conclusion,  rédigée  sur 
ieelui,  fût  présentée  à  M.  le  cardinal;  ou  qu'il 
lui  en  fût  seulement  rendu  compte  ;  la  compagnie 
a  remercié  MM.  les  commissaires  de  leur  travail ,  a 
coDclu  que  pour  subvenir  à  l'entretien  de  11  frères, 
dont  il  s'agît  dans  le  rapport  de  M.  le  lieutenant, 
sans  compter  ceus  de  l'école  de  St-Hilaire,  il  serait 
pris  annoellemenl,  sur  la  caisse  de  la  taxe  des  pauvres, 
une  somme  de  800' ,  au  cas  que  M.  l'archevêque 
veuille  bien  annuellement  contribuer  et  faire  contri- 
buer, par  le  clergé,  d'une  somme  commune  de  1925' 
10';  pour  compléter  avec  les  1,574'  10"  du  revenu 
nel  des  frères,  la  somme  de  5,300",  jugée  nécessaire 
pour  leur  entrelien;  qu'avec  l'agrément  de  M.  l'arcbe- 
véqne.  les  bureaux  des  difl'érentes  paroisses  seraient 
autorisés  à  donner  des  billets,  pour  la  réception  des 
enfants,  auxdites  trois  écoles,  attendu  r.u'oa  conaait 
mieux  dans  cbaque  paroisse  que  partout  ailleurs ,  le 
plas  ou  le  moins  de  fortune  des  parents  ;  qu'il  y 
aaraîl  néanmoins  un  bureau  supérieur,  nommé  bureau 
de  discipline,  sur  lesdites  trois  écoles,  h  l'instar  de 
Sle-MéDehould  ;  qu'il  serait  composé  du  grand-vicaire. 
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de  M.  l'archevêque,  do  chanoine écolàtre,  du  doyen, 
de  MM.  les  curés,  du  lieutenant  de  ville,  de  quatre 
conseillers  et  du  procureur-syndic;  que  les  membres 
de  ce  bureau  connaîtraient,  diacun  pour  ce  qui  les 
concerne,  de  l'administration  des  écoles ,  et  rassem- 
blée entière,  des  plaintes  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  y  pourvoir  de  concert,  avec  le  r^me  de  l'institat, 
et  qu'il  se  tiendrait  dans  la  salle  d'assemblée  de 
la  maison  des  frères  ;  que  les  legs  de  250  liv.  et  ac- 
dessus ,  seraient  dorénavant  registres  à  lliôtel  de  ville, 
pour  en  être  fait  emploi ,  conformément  h  la  déclara- 
tion de  1762,  à  l'effet  ou  d'établir  par  la  suite  une 
école  sur  la  paroisse  de  St-Pierre ,  ou  d'en  destiner 
autrement  le  produit ,  pour  d'autant  mieux  assurer  la 
perpétuité  de  l'instruction  ;  et  que  copie  de  la  pré- 
sente conclusion  serait  délivrée  au  régime  de  l'Insti- 
tut ,  pour  n'en  n'être  rendu  compte  à  M.  le  cardinal 
archevêque  qu'après  l'acquiescement  dudit  Institut. 

Paris,  9  décembre  1774. 

A  M.  Sutaine-Haillefer. 

Monsieur , 

Nous  trouvons  bien  dures  les  conditions  que  nous 
veut  imposer  la  ville  de  Reims ,  par  sa  délibération  do 
29  novembre  dernier.  Nous  étions  convenus  vous  et 
moi,  l'année  dernière,  de  quelque  chose  de  mieux.  J'en 
appelle  k  votre  équité,  la  droiture  de  votre  cœur  et 
celle  de  M.  le  lieutenant  ont  dû  sooffrir  beaocoup  en 
souscrivant  à  cette  délibération. 

Que  les  biens  donnés  par  des  personnes  pieuses ,  ou 
acquis  par  MM.  les  administrateurs  pendant  qu'ils  les 
ont  régis ,  entrent  et  fassent  partie  des  pensions  que 
l'on  veut  accorder  aux  frères,  cela  est  juste,  et  conforme 
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k  l'inteDlion  des  fondaleurs  ;  mais  qm;  ceux  qui  oot 
élé  acquis  par  le  régime,  pour  la  subsistance  des 
ïieillards  et  infirmes  ,  y  enlreot  aussi,  cela  n'est  pas 
en  DOlre  pouvoir:  en  effet,  pouvons-nous  arracher  k 
ces  pauvres  vieillards,  respeclables  par  leur  âge  et  leurs 
services,  el  qui  sont  présenlemenl  hors  d'élat  de 
travailler,  le  fruit  de  leurs  travaux  cl  des  ccouornies 
qu'ils  ont  fuit  passer  de  leurs  maisons  en  celle  de 
Reims?  J'en  appelle  à  vous-même,  Monsieur,  les  frères 
il  Reims ,  avant  la  cherté  des  vivres,  ont  élé  Jusqu'il 
Tiogt-sepl,y  compris  les  vieillards.  Ils  étaient  encore 
ïiagl-cinq  en  1767.  Depuis  ce  temps  ,  ils  se  sont 
plaints  qu'ils  étaient  mal  nourris  et  mal  soignés  :  ils 
ont  demandé  d'aller  linir  leurs  jours  en  d'autres 
maisons,    el    on  leur  a  accordé  leur  demande. 

J'eus  l'honneur  de  vous  dire,  l'année  dernière,  ce 
qui  avait  engagé  le  régime  à  faire  passer  des  fonds 
i  Reims,  berceau  de  notre  Institut  ;  il  est  inutile  de 
vous  le  répéter.  Jugez  de  là ,  je  vous  prie ,  Monsieur, 
quelle  doit  être  notre  surprise  aujourd'hui  de  ta  pro- 
position que  l'on  nous  fait  de  réunir  tes  biens  acquis  par 
l'institut,  en  faveur  des  frères  invalides,  pour  aider 
il  faire  des  pensions  aux  frères  d'école  ,  et  que  de  ces 
sommes  réunies ,  il  n'en  soit  accordé  que  400  livres 
de  pension  pour  deux  frères ,  savoir ,  au  frère  direc- 
teur, 200  liv. ,  el  encore  sous  la  condition  qu'il  serait 
obligé ,  outre  la  conduite  de  la  maison  et  la  visite  des 
écoles  ,  de  faire  lui-même  une  classe  ,  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence  de  quelque  frère  :  sujétion  nouvelle, 
el  h  laquelle  il  lui  serait  impossible  de  se  soumettre  ; 
et  200  liv,  pour  la  pension  d'un  frère  servant,  qui 
serait  tout  b  la  fois  charge  de  tenir  la  maison  propre , 
<Je  faire  la  cuisine,  le  jardin,  d'être  procureur,  pour- 
voyeur,  portier,  boulanger  ei  infirmier;  c'est-à-dire, 
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qu'ea  faisant  l'oavrage  de  quatre  oa  cinq  frères,  on  loi 
accordera  une  demi-pension  pour  vivre.  En  vérité, 
MonsieiHT ,  la  proposition  n'est  pas  acceptable  ;  mais 
elle  nous  confirme  dans  le  parti  que  noos  avons  pris 
de  patienter  et  continuer  nos  services  à  Reims ,  de 
la  manière  que  noos  vous  Pavons  déjli  proposé ,  jusqu'à 
la  révolution  d'un  siècle  (et  il  n'y  a  plus  que  cinq 
ans  à  attendre  ) ,  dans  l'espérance  que,  le  siècle  écoulé, 
la  ville  se  prêtera  de  meilleure  grâce  envers  des  ser- 
viteurs de  cent  ans. 

Permeltez-moî  de  vous  rappeler  ici ,  Monsieur ,  ce 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  dire,  à  Paris,  dans  le 
courant  du  mois  d^aoAt  dernier;  que  nous  étions 
convenus  avec  l'agrément  de  Mgr  le  coadjuteur ,  que 
nos  frères  resteraient  trois  sur  la  paroisse  de  St-Hilaire, 
dans  l'espérance  que  la  fabrique  donnerait  à  chacun 
d'eux,  400  liv. ,  et  des  classes  contigués  conformé- 
ment à  nos  règles,  et  que  nous  les  quitterions  du 
reste  ;  que  de  plus  nous  fournirions  deux  classes  k  la 
maison ,  et  que  si  MM.  les  curés  de  St-Jacques  et 
de  St-Timothée  voulaient  }  envoyer  par  billet  chacun 
soixante  des  plus  pauvres  de  leurs  paroisses ,  à  condition 
que  nous  recevrions  les  revenus  de  ces  deux  écoles , 
qui  sont  d'environ  590  liv. ,  il  y  en  aurait  trois  :  c'est 
encore  notre  disposition  actuelle ,  et  ce  que  nous  nous 
proposons  de  faire,  k  commencer  aux  vacances  pro- 
chaines. 

J'ai  l'honneur ,  etc. ,  Frère  Exupère. 

Paris,  le  9  décembre  1774. 

Le  supérieur-général  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, et  ses  assistants ,  après  lecture  des  propositions 
de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims, 
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en  date  du  9S  novembre  dernier,  relalivemenl  à  la 
conservation  et  ulTermissement  des  écoles  gratuites  de 
ladite  ville,  répondent:  qu'ils  sont  toujours  dans  la 
disposition  d'y  continuer,  avec  tout  le  zèle  possible , 
et  par  préférence  à  toute  autre  ville,  leurs  inslrue- 
lions  gratuites  aux  enfants ,  pourvu  qu'on  leur  assure 
un  nécessaire  honnête  pour  leur  nourriture  eteniretien, 
ce  qui ,  eu  égard  à  la  cberlé  des  denrées,  ne  peut  aller 
à  moins  de  quatre  cents  livres,  pour  chacun  d'eux, 
depuis  qu'ils  ont  renoncé  ^  la  quête  et  à  la  veille 
des  morts  ;  que  loin  de  irouvcr  cette  somme  exorbilante, 
elle  paraîtra  au  contraire  très  modique,  si  l'on  considère 
dans  le  détail  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'iU  sont  obligés  de  faire,  et  pour  lesquelles  ils 
n'ont  d'autres  ressources  que  les  pensions  qu'on  leur 
fait;  an  surplus,  ils  ne  peuvent  déroger  en  rien  k  la 
bulle  d'érection  de  leur  inslitut ,  laquelle  bulle,  re- 
vêtue des  leitres-palenles,  enregistrées  au  parlement 
de  Ronen,  ils  remettront  entre  les  mains  de  Monsei- 
(■neor  l'Archevêque  de  Reims;  que  les  biens  par  eux 
Requis,  au  nom  et  des  deniers  de  l'Inslilut,  pour 
servir  U  l'acquit  de  ses  charges  et  k  la  subsistance 
des  frères  invalides,  ne  pourront  servir  à  former  les~ 
dites  pensions  de  400  liv.,  mais  seulement  ceux 
mentionnés  dans  les  litres  à  eux  remis  par  MH.  les 
administrateurs;  sur  lesquels  biens  il  sera  prélevé  la 
somme  nécessaire  pour  leur  entretien  {c'est-à-dire, 
des  bâtiments }  et  pour  en  acquitter  les  redevances  ; 
qu'à  l'égard  de  la  réception  des  écoliers ,  MM.  les 
officiers  municipaux  seront  libres  de  les  envoyer  par 
billet  de  pauvreté ,  si  Mgr  l'archevêque  et  MM.  les 
curés  jugent  que  ce  soit  l'avantage  du  public,  n'en- 
lendant  toutefois  en  recevoir  qui  n'auraient  pas  l'âge 
deaept  ans;  qu'ils  n'ont  aucune  règle  qui  les  obligea 
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n'avoir  en  chaque  endroit  qu'un  frère  servant ,  ce  qui 
ne  serait  ni  raisonnable,  ni  possible  à  l'égard  des  grosses 
maisons ,  où  leur  nombre  est  toujours  proportionné 
\k  celui  des  frères  dont  elles  sont  composées  ;  qu'il  serait 
pareillement  de  toute  impossibilité  que  le  frère  directeur 
pût,  en  même  temps,  veiller  sur  toutes  les  classes, 
conduire  la  maison,  et  remplacer  un  frère  malade, 
surtout  à  Reims,  où  il  y  a  beaucoup  d'écoles  hors 
de  la  maison  ;  qu'ils  n'ont  aucune  maison  où  il  soit 

établi  un  bureau  pour  connaître  de  la  discipline  des 
écoles ,  les  frères  directeurs  et  visiteurs  étant  obligés 
par  office  de  veiller  au  bon  ordre  de  la  maison  et 
des  classes ,  et  au  maintien  des  règles  ;  enfin , 
qu'ils  consentent,  lorsqu'il  leur  sera  fait  quelques 
legs  ou  donation ,  spécialement  et  nommément  pour 
les  écoles ,  que  ce  legs  soit  employé  en  entier  au 
profit  desdites  écoles ,  ou  à  faire  un  fonds  pour  avoir 
des  livres  et  papier  aux  pauvres  enfants  qui  seront 
hors  d'état  de  s'en  fournir  ;  mais  qu'ils  n'entendent 
aucunement  être  comptables  des  aunkWies  qu'on  pour- 
rait leur  faire  pour  les  frères  vieillards  ou  infirmes, 
non  plus  que  des  legs  qui  leur  seraient  faits  ,  à  charge 
par  eux  de  messes  ou  de  prières.  Délibéré  et  arrrêté 
à  Paris,  le  9  décembre  1774. 

Frère  Florence ,  supérieur-général , 

Frère  Exupère,  premier  assistant. 

Paris,  12  décembre  1775. 
A  M.  Sutaine-Maillefer. 
Monsieur , 

J'ai  fait  recherche  de  l'extrait  des  délibérations  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims ,  du  29  novembre  1774 , 
qui  nous  a  été  remis  pour  ce  qui  concerne  la  pension 
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de  DOS  frères,  et  auquel  iioas  avons  répondu  le  9  ùé- 
cembre  même  aance,  par  une  délibëralion  du  régime, 
^  laquelle  j'ai  joint  une  leltre  à  vous  adressée  ;  c'est 
de  cette  délibération  dont  nous  pouvons  partir  pour 
faire  iid  arrangement.  La  maison  de  Reims  a  été 
composée  autrefois  de  vingt-cinq  frères  et  même  plus  , 
comme  je  le  marque  plus  au  long  dans  ta  lettre  ci-incluse. 

Si  vous  pouviez  parvenir  5  avoir  5,000'  d'augmen- 
tation, ce  serait  le  moyen  d'avoir  une  école  de  deux 
lïèressur  votre  paroisse  de  St-Pierre  ;  par  cet  arran- 
gemeot,  toutes  les  paroisses  auraient  les  enfants 
iosiruits. 

J'ai  l'honaear,  etc. ,  Frère  Eïopère. 

Il  me  vient  une  pensée  :  si ,  par  vos  soins,  Monsieur, 
on  augmentait  le  revenu  des  écoles  de  cinq  mille  liv. 
sar  le  don  gratuit ,  ce  fonds  n'étant  pas  solide ,  ce 
serait  alors  le  temps  d'obtenir  des  lettres- païen  tes  ;  ce 
serait  le  moyen  d'engager  des  personnes  pieuses  à 
fonder  et  assurer  la  bonne  œuvre  ;  c'est  notre  première 
pensée. 

Paris,   lu  Décembre  1775. 

«Monsieur , 
aï  reudu  compte  au  frère  supérieur  et  h  son  conseil 
de  l'entretien  que  nous  avons  eu  ensemble,  an  sujet 
de  la  pension  de  nos  frères  de  Reims,  et  du  nombre 
qo'ils  doivent  être  pour  tenir  douze  écoles  divisées 
en  quatre  différents  quartiers  de  la  ville.  A  ces  douze 
frères  ,  il  faut  ajouter  les  frères  directeur  et  procureur, 
qui  en  aucun  temps  ne  peuvent  faire  l'école,  leurs 
offices  ne  leur  permettant  point;  plus,  trois  frères 
genrants,  dont  Ton  portier,  un  autre  pour  faire  la 
cqisjne  et  le  pain ,  el  le  troisième  pour  le  jardin  et 


L. 
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le  réfectoire:  dans  le  besoin  l'un  des  trois  fera  Toffice 
d'infirmier;  il  faut  en  outre  au  moins  un  frère 
vieillard  et  un  frère  d'école  surnuméraire ,  pour  rem- 
placer, en  cas  de  besoin,  un  frère  malade  ou  absent  : 
le  tout  forme  le  nombre  de  dix-neuf  frères. 

Autrefois  cette  maison  était  composée  de  vingt-cinq 
frères,  et  même  plus:  douze  étaient  employés  aux 
écoles ,  d'autres  à  ehereher  le  nécessaire  à  la  vie  pour 
eux  et  pour  ceux  qui  travaillaient ,  et  les  autres  à 
veiller  les  morts  :  du  nombre  de  ces  derniers  étaient 
ordinairement  des  frères  vieillards.  Le»  vivres  ayant 
augmenté  de  prix  ,  les  charités  ont  tari ,  les  vieillards 
ont  manqué  du  nécessaire  et  ont  demandé  leur  chan- 
gement de  Reims  ;  enfin ,  la  quête  et  la  veille  des 
morts  mises  bas ,  les  frères  se  trouvent  hors  d'état 
de  pouvoir  subsister  sans  un  secours  proportionné  à 
leurs  besoins. 

Sur  les  dix-neuf  frères  ci-devant  mentionnés ,  en 
ne  comprenant  pas  ceux  qui  font  l'école  sur  St-Hilaire, 
ii  en  restera  seize  à  pensionner ,  ce  qui ,  k  raison  de 
400  liv.  pour  chaque  frère ,  fera  une  somme  de  six 
mille  quatre  cents  livres ,  ei 6,400  '     » 

Sur  quoi ,  les  frères  ont  présente- 
ment un  revenu  net  d'environ  treize 
cent  soixante-dix  livres ,  ci  à  déduire. . .     i  ,370  *     x> 

Il    résulte  un  déficit  de 5,030  >     » 


Les  frères  ne  peuvent  être  en  plus  petit  nombre, 
ni  leur  pension  moindre  que  de  400  ' ,  pour  chacun  ^ 
eu  égard  à  leur  travail  et  à  la  cherté  des  vivres; 
quatre  cents  livres  pour  nourrir,  vêtir,  chauffor^ 
éclairer,  blanchir,  en  un  mot,  pour  fournir  k  tous 
les  besoins  d'un  honmie  sain  et  malade,  est  certainement 
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somme  modique.  Le  régime  de  l'Inslitul  n'a 
laissaoce  d'aucun  bureau  de  discipline,  établi 
1  les  villes  où  les  frères  tiennent  les  écoles  de 
lilé  ;  il  n'en  existe  pas  même  à  Sle-Ménéhould, 
ii  les  pauvres  et  les  riches  sont  admis  aux  écoles 
ans  diiitinction  ui  formalité  quelconque.  Partout  où 
les  écoles  gratuites  sont  desservies  par  les  frères, 
ils  observent  leurs  règlements  faits  et  approuvés  des 
deux  giuissanccs ,  alin  de  conserver  l'uniformité  dans 
leur  conduite.  Il  n'est  pas  cependant  contraire  à  ces 
r^Iements  de  recevoir  les  enfants  par  billets  de 
pauvreté,  puisque  nos  écoles  sont  établies  spécialement 
pour  les  artisans  et  les  pauvres;  mais,  c'est  îi  MM. 
les  curés  et  h  MM.  les  oQîciers  municipaux  de  con- 
naître les  facultés  des  particuliers,  pour  y  faire  entrer 
'laos  chaque  classe  )e  nombre  d'enfants,  lorsqu'il  n'y 
a  p»s  de  frères  en  nombre  suffisant  pour  admettre 
indifféremment  tous  ceux  qui  se  présentent  à  leurs 
instructions. 

Voilà,  je  crois,    Monsieur,   tous  les    articles  qui 
ont  fait  la  matière  de  notre  conférence ,  et  sur  les- 
quels, vous  m'avez  paru  désirer  une  nou  relie  explication 
de  notre  pari. 
J'ai   l'honneur,  etc..  Frère  Exupère. 

An  même.  Reims,  29  décembre  177S. 

Monsieur , 

Que  ne  puis-je  vous  exprimer  ici  avec  quelle  joie  je 
saisis  l'occasion  favorable  de  la  nouvelle  année,  pour 
avoir  l'honneur  de  vous  assurer  de  mes  Irès-humbles 
respects.  Que  les  vœux  que  nous  adressons  sans  cesse 
pour  vous  au  seigneur  sont  sincères  !  Qu'il  daigne  donc 
fvm  accorder  des  jours  heureux  ;  qu'ils  soieut  remplis 
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de  tonte  sorte  de  satislactioD  ;  Toili,  Monsieur,  les  so«- 
hiiu  qoe  nous  foos  bisons  an  commencement  de  cette 
noufelle  année,  ainsi  qu'il  tons  ceux  qni  ont  Thonnevr 
de  fons  appartenir.  Le  zèle  qne  tous  avez  ponr  Tinstme- 
tion  de  la  paurre  jeunesse ,  qni  lait  assurément  la  plus 
grande  portion  du  troupeau  de  Jésus-Christ,  nous 
assure  que  tous  continuez  de  prendre  sous  votre  pro- 
tection notre  paurre  commuDauté;  nous  ayons  mis 
toute  notre  con6ance  en  vous ,  cela  seul  nous  en  dit 
espérer  un  succès  favorable.  Je  vous  dirai ,  Honsienr, 
que  nous  n'avons  aucun  repos  de  la  part  des  pères  et 
mères  ;  sans  cesse ,  ou  k  la  maison  ou  aux  classes , 
ils  nous  tourmentent  pour  y  admettre  leurs  enfants  ; 
nos  frères  voudraient  bien  acquiescer  &  leurs  demandes; 
mais  ils  sont  forcés  de  les  désobliger  faute  de  places. 
J'ose  donc  vous  prier,  Monsieur,  si  vous  avez  de  bonnes 
nouvelles  louchant  le  rétablissement  des  écoles ,  de 
nous  en  faire  part,  aflo  que  nous  puissions  du  moins 
contenter  par  promesse  les  pauvres  parents,  en  atten-» 
dant  que  votre  zèle  en  ait  procuré  les  effets.  Pour 
moi  je  les  console  autant  que  je  le  puis  ;  ma  meilleure 
manière  do  le  faire  est  de  leur  dire  que  vous  prenez 
en  mains  leurs  intérêts  et  les  nôtres  ,  et ,  assurés  de 
votre  bon  cœur  pour  eux,  ils  sont  contents.  Plaise 
au  seigneur  seconder  vos  efforts ,  c'est  la  grâce  que 
lui  demande  continuellement  celui,  etc.. 

Frère  Lupicin. 

liCttre  de  M.  Souyn,  lieutenant  des  habitants, 

à  M.  Sutaine-Maillefer. 

Reims,  ce  29  Juillet  1776. 

Le  frère  procureur  de  nos  écoles  chrétiennes  vient 
de  me  prévenir,  Monsieur,  que  des  afiaires  parti- 
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calières  de  eu  maison  le  metlraienl  peul-èlri>  dans 
l'obligatioD  de  partir  demain  pour  Paris,  et  que  ses 
supérieurs  majeurs  pourront  lui  demaniler  ce  que 
DOlre  conseil  a  arrèlé  sur  les  petits  secours  promis 
de  notre  part  pour  le  soutien  momentané  de 
celte  maison  et  des  écoles  existantes.  Je  lui  ai  déjà 
dit  que  voire  absence  m'avait  fait  remettre  h  statuer 
sur  cet  objet,  que  j'aurais  désiré  que  vous  fussiez  ici 
pour  déterminer  ce  secours  d'une  façon  plus  salis- 
faisaote  pour  lui.  Cependant,  que  je  vous  en  écrirais 
pour  avoir  votre  avis  sur  cela,  et  de  plus,  les  moyens 
de  foire  les  choses  convenablement;  que  vous  possédiez 
mienx  que  personne  nos  ressources,  etce  qu'il  était 
possible  de  tirer  de  telle  ou  telle  autre  part.  Comme 
notre  cher  frère  ne  manquera  pas  de  vous  remettre 
lui-même  ma  lettre,  vous  vous  ouvrirez  à  lui  selon 
l'étendue  de  votre  prudence,  h  laquelle  je  m'en  rap- 
porte bien,  et  si  vous  prévoyez  que  ce  serait  une 
trop  longue  attente  pour  lui,  que  l'époque  de  voire 
relour,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  efTecluer  etréa- 
tiser  ici  les  engagements  que  vous  aurez  pris  ih-bas. 
J'ai  rbonneur  etc.,  Souyn. 

Paris,   le  2  août  1776. 
Sutaine-Maillefer    à  M.   Souyn. 

Le  frère  Laurent  m'a  remis,  Monsieur,  la  lettre 
que  voas  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  29; 
et,  comme  il  repart  aujourd'hui,  je  le  charge  de  vous 
présenter  ma  réponse.  Il  n'y  a  nulle  apparence  que 
l'afiaire  des  grâces  demandées  pour  le  sacre  puisse 
Ibc  lernainée,  ni  même  reprise  avant  les  vacances  ; 
iM*  vous  penserez  sans  doute,  comme  moi,  que 
jMb  ne  devons  plus   différer  de  faire  les    800   liv. 


I 
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qoe  le  frère  assistant  demande  pour  laisser  sobsister 
encore  nn  an  les  écoles  de  St-Jacqnes  et  St-Hmoihéer 
sur  le  pied  seulement  de  deux  maître». 

Vous  aviez  le  projet  d'exciter,  par  votre  présence 
an  bureau  de  cette  dernière  paroisse,  le  zèle  des 
principaux  paroissiens,  pour  en  tirer  ou  un  secooii 
passager  ou  un  fonds  fixe  et  annuel ,  tant  pour  sou- 
tenir les  deux  frères  actuels ,  que  pour  y  en  ajouter 
un  troisième  ;  je  crois  que  vous  ne  devez  plus  reculer 
Texécution  de  ce  dessein  si  louable.  Cet  exemple  fen 
certainemrat  impression  sur  le  corps  de  ville ,  et  quand 
vofis  l'annoncerez,  en  proposant  de  prendre  sur  11 
taxe  des  pauvres  le  restant  des  800  liv«  seulement 
encore  pour  une  année,  vous  verrez  toutes  les  voix 
se  réunir  pour  achever  votre  ouvrage.  Prévenez  seu« 
lement  MM.  Hurtault  et  Bidel ,  ils  ont  encore  les 
préjugés  de  leur  paroisse  de  St-Hilaire.  Au  reste ,  je 
pense  que  vous  ne  jugerez  pas  encore  ^  propos  d'exi^ 
ger  des  frères  les  conventions  dont  nous  avons  si 
infructueusement  traité  avec  cet  assistant.  Il  suffira 
d'agiter  cette  question  quand  nous  serons  en  état  de 
leur  procurer  non  pas  un  secours  passager ,  mais  une 
augmentation  de  revenu  annuelle  et  certaine. 

Je  suis ,  etc. ,  Sutaine-Maillefer. 

Reims,  ce  6  août  1776. 

M.  Souyn  à  M.  Sutaine. 

Je  vous  Tavais  bien  dit.  Monsieur,  que  quoique 
je  sois  un  des  grands  griffonniers  de  la  province  « 
et  que  l'on  me  trouve  presque  toujours  la  plume  ft 
la  main ,  ce  n'est  pas  une  chose  facile  que  d'avoir 
réponse  de  moi.... 

Le  frère  Laurent  m'a  remis  votre  lettre  du  2  aoAt, 
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a  renouvelé  mon  zèle  pour  uos  frères.  J'aurais 
rand  besoin  de  votre  secours,  vraiment,  pour 
affaire  aussi  difTicile  k  emporter.  J'ai  invoqué  les 
ânies  (le  tous  nos  orateurs  célèbres,  et,  malgré  cela,  j'ai 
TD  le  moment  oîi  j'allais  échouer;  surtout  quand,  con* 
roroiémenl  k  votre  lellre,  j'ai  parlé  de  800'.  M.  Coquebert 
Ini-même  s'est  récrié  ,  et  a  dit  que  c'était  bien  assez 
de  &ire  pour  eux  ce  qui  avait  été  fait  l'année  dernière, 
qu'on  lenr  avait  accordé  500'  ;  je  me  suis  jeté  à  ses 
genoux,  j'ai  supplié,  j'ai  presque  pleuré;  enliu ,  il 
m'a  été  permis  de  signer  une  ordonnance,  sur  la 
caisse  de  H.  Cliquol,  de  600',  qu'ils  loucheront  demain. 
Quand  vous  serez  ici,  vous  obtiendrez  les  200'  restant. 
J'ai  de  grands  projets  pour  eux ,  mais  je  vais  très 
doucement  dans  mes  opérations  difDciles:  je  crois 
Cendant  pouvoir  vous  dire  que  la  proposition  de  ne 
plus  admettre  dans  nos  écoles ,  de  préférence  ,  que  les 
eniaots  des  pauvres,  et  aucun  sans  un  billet  du  conseil 
de  ville,  est  presque  adoptée,  et  celte  petite  disci- 
pliae,  mise  en  exclusion,  j'espère  que  j'arriverai  h 
qtwlque  chose  de  mieux;  en  attendant,  l'infatigable  frère 
Laurent,  à  qui  je  n'ai  pas  encore  communiqué  tous 
mes  secrets ,  est  d'avis  que  vous  vouliez  bien ,  dans 
UD  de  vos  moments  de  loisir ,  rendre  une  visite  à 
leor  supérieur-majeur,  celui  qui  est  k  la  tête  du  régime, 
afin  de  le  prier  de  ne  pas  penser  à  ôter  aucun  des 
frères  de  notre  maison ,  dans  la  disposition  où  nous 
sommes  de  faire  tous  nos  efforts  pour  rétablir  toutes  nos 
écoles,  ainsi  qu'elles  étaient  par  le  passé ,  sans  entrer 
dans  une  plus  grande  discussion  avec  lui.  Vous  recevrez 
cette  lettre  par  le  nouveau  sénéchal  du  chapitre  qui 
t'est  fait  installer  hier  parmi  nous.  Il  vous  dira  toutes 
les  nouvelles  de  notre  ville,  qui  ne  sont  pas  fort 
variées.  Pour  moi,  je  me  borne  à  vous  assurer  que 
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tout  ce  qoi  vous  intéresse  se  porte  bien ,  et  que  rien 
n'égale  les  sentiments  avec  lesquels ,  etc. ,      Soayn. 

An  même.  Reims,  le  11  septembre  1776. 

Monsieur , 

J'ai  appris  que  vous  êtes  de  retour  de  Paris  en 
bonne  santé ,  j'en  ai  bien  de  la  joie  ;  je  voudrais  être 
il  moi-même  pour  aller  vous  rendre  mes  devoirs  et 
vous  en  féliciter.  J'ai  chaîné  le  C.  F.  Laurent ,  pro- 
cureur de  cette  maison ,  de  ce  qui  concerne  l'affaire 
pour  les  écoles  et  les  frères  qui  pourront  rester.  Je 
ne  puis  m'en  charger  plus  longtemps. 

J'ai  l'honneur,  etc.  ,  Frère  Exupère. 

Le  25  novembre  1776,  le  lieutenant  des  habitants 
et  MM.  du  conseil  de  ville  se  décidèrent  in  adresser 
au  roi  la  supplique  suivante  : 

A  S.  M.  le  Roi  et  à  nos  seigneurs  de  son  conseil , 

Remontrent  très-humblement  les  lieutenant,  gens 
du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  disant  que 
l'Institut  des  écoles  chrétiennes ,  aujourd'hui  si  répan- 
dues dans  le  royaume  et  d'une  utilité  si  reconnue,  doit 
son  origine  à  cette  ville ,  et  que  M.  De  la  Salle , 
chanoine  de  son  église  cathédrale,  en  a  été  le  fondateur 
en  1681  ;  que  lui  et  ses  successeurs  y  ont  établi  quatre 
écoles,  composées  chacune  de  trois  maîtres ,  indépen- 
damment du  directeur,  du  procureur,  d'un  frère  vieillard 
ou  invalide  et  de  trois  frères  servants  pour  la  maison 
domicile;  que  cet  établissement  a  toujours  été  régi  sous 
l'autorité  spirituelle  et  temporelle  de  M.  l'archevêque, 
l'inspection  du  chanoine  écolàtre  et  de  MM.  les  curés  ; 
l'autorité  temporelle  du  lieutenant  et  du  corps  de  ville, 
même  d'un  bureau  particulier  pour  l'une  de  ces  écoles, 


dile  ctc  St-Hilaii'c ,  reniée  scparémenl  :  enlin,  sous 
l'adminislratioD  (  pour  la  partie  des  revenus  )  d'un 
parent  des  fondateurs  el  bienfaiteurs  ,  commune  avec 
le  r^ime  de  l'Inslitut.  Les  biens  destinés  à  cette 
Tondation  et  les  legs  annuels  ont  suQi  longtemps  à  son 
eatrelies  ;  mais  depuis  dix  ans,  la  cherté  extrême  de 
loutes  les  denrées  et  la  diminution  progressive  des 
cbarîtés,  ont  tellement  affaibli  les  revenus  de  la  maison 
Mj^  dans  les  quatre  années  dernières  ,  il  a  fallu  retran- 
^r  no  maître  dans  chaque  école  ,  à  l 'exception  d'une 
Mie;  cette  réforme  a  occasionné  une  autre  perte 
parce  que  la  diminution  du  nombre  des  frères  les  a 
empêchés  de  vaquer  h  la  quête  publique  et  à  la  veille 
des  morts.  Ealln,  il  a  été  reconnu,  par  un  examen 
très  exact,  ordonné  par  M.  l'archevêque  de  Reims, 
que  toute  déduction  faite  des  réparations  annuelles , 
les  revenus  de  cet  établissement  y  compris  ceux  de 
St-Hilaire,  se  bornent  ii  2,274  liv.  pour  l'entretien  et 
noumlure  de  quinze  frères;  ce  qui  ne  fait  pas  cinquante 
écas  pour  chacun.  Une  disproportion  si  considérable 
avait  même  engagé,  depuis  trois  ans,  le  régime  de 
l'iDStilut  k  résoudre  la  suppression  absolue  de  deux 
des  quatre  écoles ,  et  il  a  fallu  que  les  olGciers  muni- 
cipaux fissent  annuellement  le  sacrifice  de  cinq,  sis  et 
huit  cents  francs,  retranchés  sur  les  secours  destinés 
aux  pauvres,  pour  maintenir  ces  deux  écoles,  en 
attendant  les  grâces  qu'on  avait  pris  la  liberté  de 
demander  k  sa  majesté. 

Mais,  d'une  part,  il  n'est  plus  possible  de  priver 
encore  longtemps  tes  pauvres  de  cette  portion  des 
charités  annuelles  qu'on  avait  remplacée  par  une  contri- 
bulion  volontaire  des  principaux  citoyens,  que  le  malheur 
des  temps  a  fait  cesser  ;  d'une  autre  part,  les  avantages 
de  eel  établissement,  éprouvé  depuis  près  d'un  siècle. 
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DM  ètvkmaii  me  permettait  pas  de  bisser  sapprîmer 
ees  dem  éeoles,  mais  eaeore  ib  font  désirer  ardemment 
il  tout  lepnbKeqne  les  troispetitesefasses  soient  rétablies; 
eBes  consistent  principalement  dans  la  première  eon- 
naimance  des  lettres,  Fart  d'épder,  et  le  petit  catédiisme. 
Les  secondes  ont  ponr  objet  la  lecture  imprimée  et 
l'écritnre;  dans  les  troisièmes,  on  s^occnpe  spéciale- 
ment de  la  premi^  eommnnion,  de  Tarithmétique, 
et  de  la  iectnre  manuscrite  :  td  est  tont  renseignement 
de  celte  institution.  D  est  borné  ^  ce  qui  peut  rai- 
sonnablement couTcnir  au  peuple  ;  on  reçoit  les  enfants 
entre  six  et  sept  ans  ;  ils  en  sortent  au  plus  tard  i 
onze;  c'est  F&ge  où  ils  commencent  ^  apprendre  la 
profession  de  lair  père. 

Les  suppliants,  qui  osent  compter  sur  les  bontés 
du  Roi  pour  le  maintien  de  cette  fondation ,  savent 
que  les  besoins  de  l'état  ne  permettront  peut-être  pas 
à  S.  M.  de  leur  destiner  des  secours  sur  les  deniers 
publics  ;  c'est  pourquoi ,  ils  prennent  la  liberté  Àt 
demander  qu'il  soit  distrait  en  leur  fiiveur  une  por- 
tion des  biais  de  l'ancienne  société  de  Jésus,  qui 
puisse,  avec  les  2,274 >,  ci-dessus  énoncées,  faire 
un  revenu  total  de  7,200  Itv.  pour  l'entretien  de  dix-huit 
frères,  à  400  liv.  chacuo,  comme  il  est  présente- 
ment établi  dans  toutes  celles  de  leurs  maisons  qui 
sont  nouvellement  fondées.  Les  suppliants,  étant  in^ 
traits  que  les  biens  et  leurs  revenus  sont  affectés 
à  Tentretien  des  membres  encore  vivants  de  cette 
société,  se  chargeraient,  sous  la  garantie  de  leurs 
revenus  patrimoniaux  et  d'octrois ,  d'un  nombre  pro- 
portionné de  pensions  des  susdits  membres ,  jusqu'à 
leur  extinction  ;  et,  k  mesure  qu'elles  cesseraient ,  ils 
en  emploieraient  les  sommes  k  l'entretien  des  frères 
actuels,  et  enfin  au  rétablissement  des  maîtres  sup- 
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primés.  Ils  croient  encore  devoir  rcqucrii-  que,  con- 
fbrménieiit  à  la  déclaration  du  Roi  de  1762,  les  dona- 
lioQS  qui  pourraient  èlre  faites  auxdites  écoles  ou  même 
^néralement  k  l'Institut ,  sous  la  clause  d'être  appli- 
quées ^  l'iuslruction  des  pauvres  de  Reims;  ensemble 
les  legs  de  250  liv.  et  au-dessus ,  soient  dorénavant 
registres  au  greffe  de  l'tiôiel  de  ville  ,  pour  être  em- 
ployés par  le  régime ,  à  la  diligence  du  procureur- 
sjfndic  de  la  ville,  en  contrats  de  constitution  sur 
S.  M. ,  sur  l'bôtel  de  ville  de  Paris  ou  celui  de  Reims, 
i  Vettel  d'en  être  les  revenus  appliqués  au  plus  grand 
bien  desdites  écoles,  ou  mis  en  séquestre,  jusqu'^ 
l'établissement  d'une  cinquième,  qu'on  juge  nécessaire 
sur  la  paroisse  de  Saint-Pierre. 

Le  droit  des  pauvres  et  l'observance  de  la    bulle 

da  pape  Benoit  xiii,  donnée  en  1724,  pour  approuver 

les  constitutions  et  règles    de  l'institut,  les  obligent 

encore  de  demander  à  ne  laisser   admettre  dans  ces 

écoles  que  les  enfants  des  manouvriers  et  artisans, 

pour  cet  effet,  îi  donner  ou  faire  donner,  par  des 

de  leur  part,    les    billets    d'admission,    ce 

tes  frères  paraissent   eux-mêmes    désirer    pour 

rîler  toutes  discussions  entre  eux  et  les  parents. 

Les  suppliants  osent  espérer  que  S.  M.  daignera, 

en  TDe  du  bien  public,  autoriser  ces  différents  objets 

de  demandes  par  un  arrêt  de  son  conseil,  el  toutes 

lettres  sur  ce  nécessaire ,  s'il  y  a  lieu ,  et  ils  feront 

des  vœax  respectueux  pour  la  conservalioa  de  S.  M. 

Signés  :  Soujn,  Coquebert,  Jobart,  Carbon,  Mopinol, 
Le  Comte,  Sutaine,  Torel,  SutaineB'",  et  Sutaine- 
Miiltefer,  Procureur-syndic. 


I 
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Celle  reqaéle  m  Roi,  fat  adressée  le  7  décembre 
1776,  à  M.  le  fieaieiiauit  de  P^uîs ,  par  M.  Svtaine. 

J'ai  lliooiiew  de  tovs  eoToyer  noire  reqBéle  eoo- 
cemant  ks  écoles  cfarédennes.  J'ai  eiamioé  le  compte 
(rendo  aa  mois  de  jaiTier  I7&I ,  à  b  grande  chambre 
do  parlement,  par  M.  Boossel  de  Latow,  cooselDer)  des 
biens  dn  collège  des  jésniles  de  Rcâms.  Il  y  est  [mHifé 
qpe  tons  les  biens  de  celle  maison  appartenaieol  ï 
ce  collège  et  non  à  b  sodélé,  OHnme  ordre  religieiix;    f 
il  parait  qu'ils  ont  ions  été  iransmis ,  on  k  celui  de 
ITniTersité  on  à  d*aolres  lieux  d'instruclion  ;  ainsi 
nous  ne  deïons  pas  croire  qu'il  en  soit  resté  entre  les 
mains  du  séquestre.  H  y  a  même  *des  lettres-patentes 
de  1763,  qui  <hiI  ordonné  qu'en  laissant  aux  diflérents 
collées  les  biens ,  ils  seront  tenus  d'envoyer  an  sieur 
Bronod,  économe  séquestre ,  chaonn  une  somme  pro* 
portionnée  pour  contribuer  au  paiement  des  dettes  de 
b  société;  ainsi  tous  trouTerez,  je  pense,   comme 
moi.  Monsieur,  qu*il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  une 
portion  des  biens  de  Reims  est  entre  les  mains  da 
séquestre.  Ceb  ne  doit  point  être;  mais  s'il  ne  senil 
pas  possible  de  détacher  présentement  une  portion  des 
biens  propres  de  l'institut  eo  faveur  de   la   ville  de 
Reims,  k  charge  par  elle  d'entretenir  leur  nie  durant 
un  nombre  proportionné  des  anciens  membres  de  h 
société.... 

L'année  suivante,  dans  la  séance  du  4  juillet  1777, 
le  conseil  de  ville ,  dans  l'espoir  d'arriver  enfin  à  une 
solution  satisfaisante ,  adressa  au  frère  directeur  des 
frères  des  écoles  chrétienoes,  les  propositions  suivantes, 
relatives  à  celte  question  des  lettres-patentes  à  de- 
mander pour  Reims,  depuis  si  longtemps  en  suspens. 
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1«  Le  corpi  de  \iile  coDiinuera  de  jouir  sur  lesdiles 
écoles  de  raatorité  jusqu'à  présent  reconnue  par  les 
frères ,  consistant  en  inspection ,  visite  et  police. 

2*  Les  enfants  y  seront  admis ,  au  plus  tard ,  à  l'âge 
de  six  ans^  sur  un  billet  du  bureau  de  chaque  paroisse. 

3^  Les  frères  rétabliront,  à  la  rentrée  prochaine 
des  écoles,  la  petite  classe ,  c'est*à-dire ,  la  troisième^ 
sor  les  paroisses  de  St-Timothée ,  St-Jacques  et 
Si-Etienne  :  au  moyen  de  quoi  le  secours  de  800  liv. 
annuel ,  sur  la  taxe  des  pauvres ,  leur  sera  continué, 
et  même  porté  à  900  liv. ,  pour  faire  une  pension 
de  300  liv.  à  chacun  des  trois  maîtres  des  petiles 
classes. 

Af*  Ils  reconnaiiront  que  tous  les  biens ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient ,  situés  dans  cette  ville  ou  ailleurs, 
dont  jouit  présentement  la  maison  de  Reims ,  même 
ceux  situés  dans  ladite  ville  dont  le  régime  prétend 
être  propriétaire  (de  tous  lesquels  biens  ils  ont  donné, 
le  14  août  1774 ,  un  état  duement  certifié  d'eux ,  tant 
il  M.  l'archevêque  qu'au  corps  de  ville),  appartiennent 
aoxdites  écoles ,  avec  toute  renonciation  de  la  part  de 
rinstitut  ;  h  la  charge  cependant  des  clauses  et  ré- 
serves stipulées ,  dans  le  cas  auquel  les  frères  où  les 
écoles  n'existeraient  plus  dans  Reims. 

Su  Les  legs  et  donations  de  250  liv.  on  au-dessus , 
Caits  sous  telle  dénomination  que  ce  soit  par  des  ci- 
toyens ,  appartiendront  aux  écoles  et  non  ^  l'Institut  ; 
ils  seront  registres  à  l'hdtel  de  ville ,  pour  être  con- 
vertis en  rentes  au  profit  d'ieelles,  suivant  la  décla- 
raUon  da  Roi  de  1762. 

0*  L'ancien  administrateur  de  la  famille  de  M.  De 
la  Salle  pour  le  temporel  des  écoles,  conjointement 
avec  les  frères  directeur  et  procureur ,  sera  rétabli , 
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et  dans  le  cas  où  il  n'y  anrait  plus  de  membre  de 
celle  fanr^ille  b  choisir,  il  y  sera  suppléé  par  deqx 
coDseillers-échevins. 

1^  Si  dans  la  suite  il  arrivait  que  par  le  dépéris- 
sement des  revenus,  ou  faute  des  avantages  que 
l'Institut  espère  de  l'effet  des  lettres-patentes  h  deman- 
der ,  les  frères  prétendissent  ne  pouvoir  plus  subsister 
dans  Reims,  sans  être  aidés  de  nouveau  par  le  corps 
de  ville  ou  par  les  habitants,  les  officiers  municipaux 
auront  alors  la  liberté  de  les  remercier  et  les  renvoyer, 
en  laissant  par  lesdits  frères  tous  les  biens  et  reve- 
nus quelconques  ,  reconnus  comme  ci-dessus  appartenir 

aux  écoles  ,  sauf  par  la  ville  h  pourvoir  autrement 
aux  moyens  de  procurer  l'instruction  au  peuple. 

Reims ,  30  décembre  1777. 

A  M.  Sutaine-Maillefer. 

Monsieur, 

Ne  pouvant  avoir  Thonneur  de  vous  rendre  de  TÎve 
voix  mes  devoirs  de  respect  et  de  reconnaissance  au 
commencement  de  cette  nouvelle  année,  agréez,  je 
vous  prie,  que  je  m'en  acquitte  par  écrit,  vous  assurant 
des  vœux  que  notre  communauté  et  moi  en  particulier 
offrons  au  ciel,  en  votre  faveur,  et  de  toute  Totre 
respectable  famille,  iippétrant  instamment  la  conti- 
nuation de  vos  bontés  et  vos  bons  offices  pour  terminer, 
avantageusement  avec  Monseigneur  et  nos  supérieurs, 
l'afiaire  du  rétablissement  des  écoles ,  que  je  désire 
ardemment,  comme  le  meilleur  moyen  de  soulager  nos 
pauvres  frères  qui  sont  accablés  par  le  trop  grand 
nombre  d'enfants. 

Je  suis  ,  etc. ,  Frère  Lupiein. 
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L'Inslitut  des  frères  des  écoles  chréHennes  répondit 
aox  propositions  dn  conseil  de  ville  par  une  délibé- 
ration ainsi  conçue  : 

L'an  mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  le  dix-neu- 
vième février,  le  supérieur  général  de  l'Institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  et  ses  trois  assistants, 
apnt  délibéré  sur  les  arrangements  k  prendre  avec  la 
ville  de  Reims  pour  assurer  aux  frères  qui  y  sont 
noe  subsistance  honnête ,  selon  leur  règle ,  sont  una- 
nimement convenus  des  articles  suivants  : 

io  Que,  malgré  la  cherté  des  vivres,  ils  consen- 
taient que  la  pension  de  chacun  des  frères  occupés 
dans  ladite  ville  ne  soit  portée  qu'à  la  somme  de  5501.  ; 

^  Que ,  par  considération  pour  la  ville  de  Reims , 
qui  est  le  berceau  de  leur  Institut,  ils  voulaient  bien 
abandonner  les  922  liv.  de  revenu  que  produisent  les 
biens  acquis  en  ladite  ville  au  nom  de  l'Institut ,  pour 
concourir  k  fixer  une  pension  de  350  liv.  à  chacun 
des  frères  qui  y  travaillent  ; 

S""  Que  la  totalité  du  revenu  desdits  frères ,  y  com- 
pris l'article  ci-dessus  et  ce  qu'ils  reçoivent  des  pa- 
roisses de  St-Hilaire ,  de  St-Jacques  et  de  St-Timothée, 
ne  montant  qu'h  2,275  I. ,  chaires  déduites ,  le  régime 
ne  pourrait  k  l'avenir  laisser  k  Reims  qu'autant  de 
frères  que  ledit  revenu  en  pourra  faire  subsister ,  k 
raison  de  550  liv.  par  tête  ;  k  moins  qu'on  ne  leur 
assure  incessamment  une  augmentation  de  2,625  liv. 
par  an,  pour  former  un  revenu  fixe  de  4,900  liv. 
nécessaire  k  la  subsistance  tant  des  neuf  frères  em- 
ployés actuellement  aux  écoles  de  charité  de  la  ville  de 
Reims,  qu'k  celle  des  frères  directeur,  procureur, 
cuisinier ,  jardinier  et  portier  ; 

4^  Que  ledit  régime  ne  pourra  consentir  de  renvoyer 
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trois  frères  à  Reims  pour  recommencer  les  écoles  io- 
terrompues  par  impuissance  de  nourrir  ceux  qui  les 
administraient,  qu'au  préalable  on  n'ait  assuré  k  chacun 
d'eux  la  même  pension  de  350  liv. 

Le  régime  observe  que  si  la  pension  de  350  Kt. 
pour  chaque  frère  devenait  insuflBsante  dans  la  suite 
pour  pouvoir  subsister  selon  leur  état ,  à  raison  du 
renchérissement  des  vivres ,  il  pourra  diminuer  le 
nombre  des  frères  k  proportion ,  k  moins  qu'il  n'y 
soit  pourvu  d'ailleurs.  Ont  signé  :  frère  Agathon,  su* 
périeur-général  ;  frère  Paschal ,  1"  assistant  ;  frère 
Sylvestre ,  S*  assistant  ;  frère  Irenée  ,  3*  assistante 

On  le  voit ,  depuis  plusieurs  années  ,  les  efforts  de 
la  ville  de  Reims  n'aboutissaient  k  aucun  résultat; 
la  résistance  des  frères  des  écoles  chrétiennes  restait 
la  même. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  k  déplorer  au  milieu  de  ce 
conflit ,  c'est  que  l'éducation  des  pauvres  enfants  en 
souffrait  :  les  écoles  ne  subsistaient  que  sur  les  pa- 
roisses de  St-Hilaire ,  de  St-Jacques  et  de  St-Timothée  ; 
et  encore ,  dans  les  écoles  tenues  dans  la  circonscrip- 
tion  de  ces  deux  dernières  paroisses ,  il  n'y  avait  que 
deux  classes,  n'admettant  chacune  que  soixante  k  quatre* 
vingts  enfants  environ.  Les  plus  jeunes  enfants  étaient 
forcément  exclus ,  ou  plutôt,  admis  fort  tard  aux  écoles, 
ils  n'avaient  pas  le  temps  de  profiter  du  bienfait  de 
l'instruction  :  dès  qu'ils  avaient  fait  leur  première  com- 
munion, dès  Tàge  de  10  k  ii  ans,  ils  cédaient  la 
place  k  d'autres  enfants ,  et  étaient  livrés  trop  jeunes 
aux  travaux  d'une  profession  manuelle. 

Cet  état  de  choses  avait  frappé  les  esprits  des  bons 
citoyens  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  lettre 
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du  30  mars  1778 ,  aa  rédacteur  des  affiches  de  Reims 
et  ginéraliti  de  Champagne. 

M.  le  rédacteur  des  affiches , 

Messieurs  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  été 
reçus  dans  cette  ville  pour  la  première  éducation  des 
pauvres  enfants.  L'indigence  où  ils  se  trouvent  les  em- 
pêche de  fournir  aux  écoles  de  St-Jacques  le  frèro  qui 
y  tenait  la  troisième  classe ,  et  ils  Font  supprimée. 
C'est  aux  officiers  municipaux  h  éclaircir  ce  point  ; 
mais,  en  attendant^  le  pauvre  souffre. 

La  suppression  de  cette  classe  est  un  malheur  pour 
les  eufants ,  pour  la  religion ,  pour  la  société  et  pour 
les  pauvres  ouvriers.  Ceux-ci  se  débarrassaient  de 
leurs  plus  jeunes  enfants ,  et  se  reposaient  du  soin 
de  leur  première  éducation  sur  ces  instituteurs  gra- 
tuits. A  présent^  ces  enfants  traînent  dans  les  rues, 
ou  empêchent  leurs  pauvres  parents  de  travailler.  La 
plupart  n'apprendront  rien  ;  à  sept  ou  huit  ans ,  on 
les  occupera  sans  qu'ils  sachent  lire,  ni  même  dire 
leurs  prières.  Il  aurait  autant  valu  qu'on  supprimât 
la  première  classe  que  la  troisième ,  dite  communé- 
ment la  petite. 

Pour  remédier  k  cet  abus,  que  faudrait-il?  Cent 
écus  pour  une  année.  Avec  cette  somme ,  les  frères 
se  chargeraient  de  fournir  un  sujet  pour  la  classe 
supprimée.  J'en  dépose  dix  chez  M.  Dabancourt , 
notaire ,  rue  de  Vesie ,  et  j'espère  que  les  autres  se 
trouveront  sans  peine  sur  la  paroisse ,  où  il  y  a  beau- 
coup de  personnes  généreuses  et  intéressées  au  bien 
de  l'humanité. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement ,  etc. 

Un  patriote. 


—  lâft  — 

Celle  leltre  d*uD  bon  citoyen  nous  dicle  quelques 
réflexions  sur  Téducalion  des  pauvres  enfants,  ajoute, 
dans  une  note  manuscrite,  M.  Sutaine-Maillefer.  Loin 
de  négliger  l'instruction  gratuite  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  fondées  par  M.  De  la  Salle ^  de  cette  ville, 
on  doit  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  été  favorisée  par 
intérêt  pour  le  bien  public.  Il  esl  honteux  que  la  plus 
grande  partie  du  bas  peuple  ne  sache  ni  lire  ni  écrire. 
Cette  ignorance  absolue  qui  ne  devrait  pas  exister  dans 
une  grande  ville,  perpétue  l'incapacité  d'un  étal  quel- 
conque, nuit  au  commerce,  et  devient  un  obstacle 
aux  dispositions  naturelles  de  chaque  individu  social. 
L'homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  esl  en  quelque 
sorte  une  machine  qui  n'agit  que  par  inslincl  ou  par 
imitation.  Ses  connaissances  sont  toujours  bornées, 
ses  facultés  toujours  imparfaites.  Nous  voyons  souvenl 
même  des  artistes ,  des  gens  h  talents ,  qui  ne  savent 
pas  signer  leur  nom ,  et  qui  n'ont  pu  perfectionner 
par  la  lecture  les  dispositions  que  la  nature  ou  l'étude 
leur  avail  données.  Il  faudrait  une  loi  qui  obligeât  tous 
les  pères  de  famille  à  donner  k  leurs  enfants  les  pre- 
mières notions  de  la  lecture  et  de  l'écriture ,  ou  s'ils 
ne  peuvent  le  faire  eux-mêmes,  au  moins  à  profiter 
des  établissements  formés  pour  cette  éducation.  Les 
premières  années  des  enfants  perdues  dans  la  n^Iigenee 
et  l'oisiveté  sont  irréparables.  La  misère  les  force  an 
travail  quand  ils  ont  un  certain  âge ,  mais  toute  leur 
vie  se  ressent  de  l'ignorance  grossière  dans  laquelle  on 
les  a  eieves.*»... 

Déjà  l'on  croit  entendre  sourdement  gronder  au 
loin  les  approches  de  la  révolution  :  encore  quelques 
années ,  et  ces  vœux ,  timidement  exprimés  ,  seront 
solennellement  convertis  en  déclarations  de  principes 
et  en  lois  par  nos  grandes  assemblées  de  la  Révolution 
française. 
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'  Les  frères  avaient  obtenu  des  lettres-patentes  a» 
mois  de  mars  1777,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  la 
tille  de  Reims  en  particulier,  mais  pour  tous  leurs 
eublissemeots  situés  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris. 

C'est  un  fait  qui  a  lieu  de  surprendre ,  après  avoir 
lu  la  correspondance  de  1777  et  celle  de  1778. 

Mais  les  frères  l'avaient  laisse  ignorer  au  syndic  et 
au  conseil  de  la  ville  :  ce  ne  fut  qu'après  l'enregis- 
trement,  an  mois  de  mai  1778,  par  le  parlement 
de  Paris ,  que  l'on  connut  à  Reims  l'existence  de  ces 
lellres-palentes.  Le  conseil  de  ville  s'en  émut  ;  il 
ordonna  qu'une  commission  ,  prise  dans  son  sein  , 
infonnit  sur  celte  nouvelle  phase  Ae  l'affaire  des  écoleâ 
chrétiennes  ;  voici  conmient  les  choses  s'étaient  pas- 
sées. 

Ce  fut  à  Paris ,  au  mois  de  février  1778  ,  que  M. 
Sutainc-Mailleler  entendit  parler  ,  pour  la  première 
lois ,  des  leltres-palenles  obtenues  par  les  frères  aa 
mois  de  mars  1777  :  il  les  appelait  lui-même  alors 
les  prétendues  Iftlres-palenles. 

Les  frères  se  donnaient  alors  beaucoup  de  mouve- 
luent  pour  les  faire  enregistrer  au  parlement  de  Paris. 

M.  Sutaine  eut,  le  3  mars  1778,  une  entrevue  avec 
M.  l'atbé  d'Espagiiac,  conseiller  au  parlement,  rap- 
porteur de  l'allaire  des  lettres-patentes;  et  il  apprit 
que  les  lettres-patentes,  pour  tous  les  établissemeuls 
iilués  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ,  avaient 
été  cfleclivement  obtenues  l'année  précédente.  Laissons 
parler  M.  Sutaine  lui-même:  les  lettres-patentes  ont 
donc  été  obtenues  par  l'ancien  régime  :  (l'assemblée 
du  chapitre  général  s'était  tenue  à  Reims,  le  5  août 
1777).    Ces  lettres-patentes  soni  générales;  c'est-à- 


h 
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lire ,  pour  toutes  les  maisons  de  rinstitaC ,  an  ressort 
4a  parlement  de  Paris;  elles  avaient  été  adressées I 
M.  le  procurenr-gènéral  arec  une  lettre  de  cachet,  pour 
^enregistrement  ;   cette   forme  de  présentation  a  été 
nnanimement  rejetée,  ensuite,  on  les  accompagna  d'one 
requête  des  frères  ;  cette  a&ire  fui  mise  ra  rapport 
de  M.   Tabbé  d'Espagnae,  il  conclut  k   ce    qn'ellei 
fussent  communiquées  k  toutes  les  villes  et  bailliages 
du  ressort  qui  y  ont  intérêt.  Son  rapport  fut  accom- 
pagné de  la  mise  sur  le  bureavde  la  buUe  de  fondatien. 
En  1725,  le  parlement  trouva  qu'U  y  avait  (dm$  dans 
la  bulle,  et  l'enregistrement  des  lettres  fut  unanime- 
ment rejeté ,  sans  attendre  la  communication  proposée 
par  le  rapporteur....  Les  frères  continuent  de  le  solli- 
citer de  la  connaissance  de  M.  le  rapporteur ,  mais  ik 
déplaisent  lu  Messieurs;    ils   étaient   dans  le  temps 
serviteurs  des  Jésuites ,  le  parlement  a  eu  k  se  plaindre 
de  plusieurs  d'entre  eux,    dans  l'exil  de  lT7i.c.. 
Quoique  la  ville  de  Reims  eut  h  se  plaindre  du  mystère 
que  l'ancien  et  le  nouveau  régime  lui  ont  fait  de  ces 
lettres,  j'ai  dit  à  M.  le  rapporteur  tout  le  bien  que 
je  pensais  de  Tlnstitut,  de  sa  méthode    simple  et 
suffisante  pour  renseignement  du  peuple,  de  l'impos- 
sibilité que  je  trouvais  h  ce  que  ces  frères  pussent 
s'élever  comme  les  jésuites ,  ainsi  qu'on  le  craignait , 
attendu  que  la  bulle  leur  défend  le  latin  et  les  ordres 
sacrés,  lï  m'a  promis  que  si  le  parlement  s'occupait 
de  cette  affaire,  ces  lettres  seraient  certainement  com- 
muniquées au  préalable  h  la  ville  de  Reims ,  berceau 
de  llnstitut ,  et  m'a  dit  qu'alors  il  faudrait  lui  envoyer 
fes  propositions  du  2  juillet  1777,  qu'il  approuve, 
ainsi  que  M.  De  Chalterange,  conseiller  de  la  grand' 
chambre  auquel  je  les  ai  aussi  présentées.... 
Les  lettres-patentes   furent  cependant  enregistrée» 


parlement  de  Paris,  te  26  mai  1778^  et  ce  ue  fut , 
qo'ii  la  fia  du  mois  d'août  que  les  frères  de  Reims  eu 
iiutruisirenlM.  le  procureur  du  Roi,  syndic  de  la  ville. 
Le  conseil  de  ville  se  réunit  plusieurs  fois  pour 
s'occuper  de  celte  affaire.  Le  28  décembre  1778,  il 
entendit  la  lecture  de  ces  lettres-patentes  ;  en  voici  la 
teneur  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  ù  tous  présents  et  à  venir,  salut:  nos  chers 
et  bien  aniés  les  frères  des  écoles  chrétiennes  nous 
ont  très  humblement  fait  exposer  que  leur  établissement 
primitif  remonte  à  l'année  1680  ;  qu'il  est  dil  au  zèle 
et  à  la  piété  du  sieur  De  la  Salle,  chanoine  de  l'église 
métropolitaine  de  Reims,  qui  établit  des  maîtres  sous 
la  dénomination  de  frères  des  écoles  chrétiennes,  pour 
enseigner  gratuitement  aux  pauvres  enfants  le  caté- 
chisme, à  lire,  k  écrire  et  k  calculer,  que  l'utilité  de  ces 
fonctions  a  fait  appeler  ceux  qui  s'y  sont  dévoués  dans 
plusieurs  paroisses  et  villes  de  notre  royaume,  par  les 
évéques,  par  les  curés  et  les  officiers  municipaux, 
pour  y  tenir  des  écoles  gratuites  en  faveur  des  pauvres 
enfants  ;  qu'ils  oui  forme  successivement  dans  le  ressort 
de  notre  parlement  de  Paris,  irenle-hutt  établissements 
du  même  genre,  savoir  :  quatre  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris,  et  les  trente-quatre  autres  dans  les  différentes 
viUesdu  même  ressort,  qu'ils  y  possèdent  des  maisons, 
quelques  portions  de  jardins ,  des  rentes  modiques  et 
des  pensions  qui  ne  suDiraient  pas  k  beaucoup  près 
pour  subvenir  h  leur  subsistance  sans  les  secours 
charitables  qu'on  leur  donne  ;  que  plus  occupés  de 
l'éducation  des  pauvres  enfants  que  de  leurs  propres 
inlérêls,  ils  ne  demandent  rien  au-delà  de  leur  néces- 
laire ,  qu'ils    ne  désirent  que  d'avoir  une  existence 
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certaine  dans  le  ressort  de  notre  parlement  de  Piaris , 
comme  ils  Tont  dans  notre  parlement  de  Normandie, 
où  ils  se  sont  établis  en  vertn  de  lettres-patentes  da 
mois  de  septembre  1724,  de  continuer  d'y  vivre  sous 
notre  protection  et  celle  des  lois,  et  d'obtenir  la 
confirmation  des  acquisitions  qu'ils  y  ont  faites  ;  pour 
quoi  ils  nous  ont  fait  supplier  de  leur  accorder  nos 
lettres  sur  ce  nécessaire  ;  ce  à  quoi  ayant  égard ,  et 
voulant  favoriser  un  établissement  qui  ne  peut  tendre 
qu'au  bien  de  nos  sujets  et  donner  aux  exposants  des 
marques  particulières  de  notre  bienveillance  ; 

A  ces  causes,  et  autres,  ïk  ce  nous  mouvaa,  de 
Tavis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes autorisé,  approuvé  et  confirmé,  autorisons, 
approuvons  et  confirmons  les  différents  établissements 
des  exposants ,  dans  le  ressort  de  notre  parlement 
de  Paris,  ainsi  que  toutes  les  acquisitions  qu'ils  y 
ont  faites ,  lesquelles  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet;  voulons  et  nous  platt  qu'ils  continuent  d'en 
jouir,  comme  ils  en  ont  joui  jusqu'à  présent,  déro- 
geant, à  cet  effet,  à  l'édit  du  mois  d'août  1749,  et 
à  tous  autres  édits  et  déclarations  et  lettres-patentes 
qui  pourraient  être  à  ce  contraires ,  de  la  rigueur 
desquels  nous  les  avons  relevés  et  dispensés,  relevons 
et  dispensons  par  ces  présentes ,  pour  cet  égard  seu- 
lement, et  sans  tirer  k  conséquence;  à  la  charge,  par 
lesdits  exposants ,  de  continuer  à  tenir  lesdites  écoles 
de  charité  dans  lesquelles  ils  enseigneront  gratuite- 
ment aux  pauvres  enfants ,  le  catéchisme ,  à  lire ,  k 
écrire  et  h  calculer ,  le  tout  néanmoins  en  ce  qui 
concerne  les  paroisses  de  la  ville  de  Paris,  avec  l'ap* 
probation  du  chapitre ,  du  chantre  de  l'église  de  Paris, 
et  des  curés  de  ladite  ville,  et  k  l'égard  des  paroisses 
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des  autres  villes  et  lieux  du  ressort  «le  notre  parlement, 
avec  l'approbation  des  arclievèques  et  évéqiics  dans  les 
diocèses  desquels  ils  sont  établis,  de  ceus  qui  peuvent 
avoir  droit  de  juridiction  snr  les  petites  écoles  et  dîtes 
Tilles  et  lieux ,  avec  le  consentement  des  communauté» 
iet  habitants  et  soiis  l'inspeclion  des  premiers  officiert 
du  bailliages  el  sénécliaumées,  et  des  officiers  municipaux 
dti  villes',  voulons  en  conséquence  que  ledit  élablisse- 
nKDt  jouisse  dans  noire  royaume  de  tous  les  droits 
civils  et  ordinaires  dont  y  jouissent  les  corps  et 
communautés  légalement  établis  ;  voulons  en  outre  et 
nous  plait  qu'il  ne  puisse  être  prétendu  ni  exigé  des 
expo&anls,  h  raison  de  l'exécution  des  présentes,  aucun 
droit  d'amortissement,  contrôle,  centièiDe  denier,  marc, 
droits  de  mutation  ,  lots  el  ventes  ,  ni  autres  droits 
qui  peuvent  nous  éire  dus  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  dont  nous  avons  décbargé  et  déchargeons 
lesdits  exposants  :  si  donnons  en  mandement  ii  nos 
amés  et  Céaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement ,  chambre  des  comptes  et  cours  des  aides 
de  Paris ,  et  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartien- 
dra ,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer  et  de 
leur  contenu  jouir  el  user  les  exposants,  pleinemenl, 
paisiblement  et  perpétuellement ,  sans  soulTrir  qu'il 
leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  empêchement,  ces- 
sant ou  faisanl  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
k  ce  contraires;  aux  copies  desquelles,  collationuées 
par  l'un  de  nos  amés  et  iëaux  conseillers  secrétaires  , 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car 
tel  est  noire  plaisir,  etc.  Donné  i,  Versailles,  au  mois 
de  mars  1777.  Signé  Louis.  Plus  bas  ,  de  Miroménil. 
Registrées  ce  consentant  le  procureur-général  du 
Roi  pour  jouir  par  les  impétrants  de  l'effet  contenu  en 
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iceHes«  à^b  chuge.  savoir,  par  ks  éUblisBemeDfii 
Mis  par  en  «  laal  dan  celte  tille  de  Paris  que  dans 
les  a«li«s  TiNes«  bow^s  et  {ttroisses  da  ressort  de 
la  eoor  ^  jvMpi^av  joor  de  l'coregislmDeDt  des  lettres- 
palenles,  de  rapporter  «  dans  le  délai  de  six  moiS| 
«B  élal  par  en  certifié  vériiable ,  des  écablissemeot» 
et  des  reTeoM  allacliés  à  chacan  d'ieeox ,  poar  le- 
dit élal  être  et  deneiuer  déposé  au  greffe  de  ladite 
coor  ;  en  te  qoi  eoaeerae  les  élaUissenieots  qoe  lesdili 
impélrants  poorraicst  Ibraer  par  la  suite  ,  tant  dans 
cette  Tille  de  Paris  que  dans  les  autres  Tilles ,  bourgi 
et  paroisses  du  ressort  de  la  cour;  k  la  charge  par 
lesdits  impélranls  de  ue  pouToir,  k  TaTenir,  accepter 
aucun  desdils  élablisseflieiils ,  sans  au  préalable  aTob 
rapporté  à  la  cour  les  traités  et  accords  qu'ils  auraient 
(ails  aTee  ceux  qui  les  auraient  appelés ,  pour ,  sur 
les  condusioos  du  procureur-général  du  Roi,  être 
homologués ,  si  bire  se  doit  ;  k  la  chai^  pareille- 
ment qu'ils  ne  pourront  mpfremir9  aux  mfanU  qu'à 
Krt,  écrin  ef  compter,  sons  pouooiir  feur  enseîgffwr 
«iHcune»  /«njues ,  ni  uucmiet  oufrei  fctmeei  ;  comme 
aussi  à  la  charge  que  dans  leurs  maisons ,  autres  que 
leurs  maisons  de  force ,  ils  ne  pourroni  avoir  des  peu- 
montiatres»  tous  quelque  prétexte  que  ce  toii,  et  être, 
au  surplus ,  lesdils  impétrants  tenus  de  se  conformer 
aux  charges ,  clauses  et  conditions  portées  en  lesdites 
lettres-patentes,  suiTant  Tarrét  de  ce  jour;  h  Paris, 
en  parlement ,  le  26  mai  i778.      Signé  Isabeau. 

Dans  cette  mém?  séance  du  38  décembre  1778, 
M.  le  lieutenant  des  habitants  fit  au  conseil  le  rap- 
port suivant. 

Messieurs,  sur  la  lecture  qui  vous  avait  été  faite, 
le  6  avril  1778,  de  la  délibéralion  du  19  février  du 


r^ine  des  frères  des  écoles  cbrétienoes  où  il  s'a- 
gissait de  2,875  '  d'augmenUtioo ,  demandée  par  eox , 
tant  pour  reotretien  des  maîtres  actuels  avec  leurs  su- 
périeurs, que  pour  rétablir  la  petite  classe  dans  les 
écoles  de  St-Jaeques,  St-Etienne  et  St-Timothée, 
TOUS  aviez  nommé  MM.  Souyn,  Sulaine,  Hurtault, 
Bîdel  et  le  procureur  du  Boi,  syndic,  pour  examiner 
eelte  affaire.  Notre  travail  a  été  diflSk^é  jusqu'à  ce 
jour  k  cause  de  diCTérentes  raisons  qu'il  y  a  eu  d'es- 
pérer de  la  part  de  Mgr.  l'archevêque,  l'union  d'un 
bénéfice  simple;  mais  une  conférence  que  M,  le 
syndic  et  moi  venons  d'avoir  avec  celui  de  MM.  les 
grands- vicaires,  chargés  de  ce  rapport,  par  Mgr  l'arche- 
vêque ,  nous  a  déclaré  qu'on  ne  peut  faire  aucun  fonds 
sur  cette  ressource:  ainsi,  il  ne  s'agirait  plus  que 
de  revenir  k  l'examen  proposé  ;  mais  avant  d'y  pro- 
céder, nous  devons  vous  faire  part  de  la  visite  que  nous 
avons  eue  du  supérieur-général  de  l'Institut  qui  passait 
avant-hier  k  Reims,  dans  sa  tournée, et  qui  nous  a  remis 
des  lettres-patentes  registrées  au  mois  de  mai  dernier, 
pour  toutes  leurs  maisons  du  ressort  du  parlanent  de 
Paris. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  la  lecture  de  ces 
lettres-patentes,  que  l'Institut  est  renfermé  dans  les 
bornes  de  l'instruction  du  peuple  comme  il  est 
d'ailleurs  prescrit  par  la  bulle  de  fondation  ;  que  le 
pensionnat  de  Reims,  n'étant  pas  une  maison  de  force, 
doit  être  supprimé ,  ce  que  Ton  désire  depuis  long- 
temps dans  toute  la  ville,  qu'ils  ne  peuvent  continuer 
leur  enseignement  dans  Reims  que  du  consentement 
entre  autres  des  officiers-municipaux  k  qui  l'inspec- 
tion en  est  confirmée ,  en  la  partageant  avec  l'autorité 
et  le  bailliage  Royal  ;  qu'enfin ,  on  oblige 
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Im  frères  k  donner ,  dans  six  mois ,  an  parlemenl  on 
écat  des  reTenas  de  chaeane  de  leors  maisons,  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  Reims  en  distinguant  les  biens 
comme  ils  le  sont  dans  leur  déclaration  dn  19  fiSrrier; 
je  vous  propose  de  confier  encore  les  lettres-patentes 
h  MM.  les  commissaires ,  pour  tous  en  faire  égale- 
ment rapport  avec  le  premier  objet.  Nous  nous  sommes, . 
cependant,  entretenus  provisoirement  de  ce  dernier 
article  avec  le  frère  supérieur-général  et  le  grand-vicaire 
de  Mgr  Tarcbevéque ,  d'autant  que  le  r^me  n'entend 
laisser  ici  au  mois  de  septembre  que  les  frères  que  h 
maison  pourra  nourrir ,  ayant  besoin  des  autres  pour 
Arras,  où  il  lui  en  fout  quinze;  sur  quoi,  je  voia 
observe ,  Messieurs ,  qu'il  parait  qu'un  des  biens-fonds 
de  l'ancien  collège  des  Jésuites  est  encore  sans  destina- 
tion ,  il  est  situé  dans  le  diocèse  de  Laon ,  il  rapporte 
ifOUO' environ;  ce  revenu  a  sans  doute  servi  ^jus- 
qu'il présent,  ii  la  pension  des  religieux  supprimés, 
on  penie  qu'il  serait  possible  de  l'obt^ir,  en  se 
chargeant  d'acquitter  celles  qui  y  sont  affectées  ;  au 
reste ,  la  commission  fera  les  recherches  nécessaires 
sur  cet  article ,  et  vous  entendrez  ensuite  son  rapport. 
I4i  compagnie  s'élant  fait  représenter  la  conclusion 
du  6  avril,  concernant  les  écoles  chrétiennes,  ayant 
pris  lecture  des  lettres-patentes  registrées  le  28  mai 
pour  cet  Institut,  et  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
M.  le  lieutenant  et  de  M.  le  syndic ,  a  arrêté  qu'il 
serait  registre ,  et  que  lesdites  lettres-patentes  seraient 
remises  2i  MM.  les  commissaires  nommés  le  6  avril , 
auxquels  elle  ajoute  M.  de  Torel ,  pour  lui  faire  par 
eux  rapport  du  tout  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  ; 
les  cliargeant  aussi  des  informations  nécessaires  con- 
cernant le  bien-fonds  de  l'ancien  collée  des  jésuites, 
situé  au  diocèse  de  Laon. 
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La  commissiou  nommée  par  le  conseil  de  ville, 
pour  s'occuper  de  l'affaire  des  letlres-palentes,  désigna 
pour  son  secrétaire,  M.  Hurlault  :  celui-ci  commu- 
niqua 'a  M.  Sutaiae-Maiilefer  son  travail,  le  18  février 
1779. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  le  projet  de  la  requête  con- 
cernant les  écoles  chrétiennes,  j'y  joins  la  copie  des 
lettres-patentes  où  vous  observerez  qu'ils  exposent 
aîoir  été  appelés  daos  54'  villes  du  ressort  par  les 
[nés,  les  curés  et  les  olSciers  municipaux,  ce  qui 
'Serait,  contre  ta  réalité  des  faits,  plus  même 
le  consenlemenl  de  nos  prédécesseurs,  h  leur 
lïssion  dans  les  quatre  écoles  de  Reims  ;  c'est 
pourquoi  Je  tiens,  daus  la  requête  sur  cet  article,  le 
langage  convenable  sur  ce  point;  ils  ont  aussi  donné 
DD  état  de  leurs  biens  et  revenus  dans  Reims,  pour 
16  conformer  aus  termes  de  l'enregistrement  ;  nous 
forons  s'ils  y  ont  distingué  ce  qui  appartient  aus 
Écoles,  de  ce  qu'ils  regardent  comme  biens  propres 
de  l'institut.  1  a  manière  dont  ils  s'énoncent  dans  les 
lettres-patentes  en  ferait  douter  ;  c'est  pourquoi  je 
parle  de  celte  distinction  dans  ia  requête,  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  ,  dans  la  suite,  se  prévaloir  de  notre 
silence,  k  une  époque  telle  que  celle  de  ces  letlres- 
patenies. 

Faites,  au  surplus,  tous  les  changements  que  vous 

croirez    convenables,    ce  qui  doit  importer  le   plus, 

est  qne  la  requête  puisse  incessamment  partir,  afin 

de  n'être  plus  esposés  k  ce  que  nous  soyons  prévenus 

d'autres,  pour  le  prieuré  de  S"-Preuve. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Hurtault. 

Celle  requête  fut  dérmilivement  rédigée  le  27  février 
1779,  dans  les  termes  suivants:  ■     ■      '" 


M 

l    dei 
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A  S.  M.  le  Roi  et  a  nos  seigneurs  de  son  conseil. 

Remontrent  très  humblement  les  lieutenant,  gens  da 
conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims ,  disant  que 
le  régime  de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
vient  de  leur  remettre  une  copie  des  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  1777,  registrées  au  parlement  de 
Paris ,  le  26  mai  dernier ,  portant  confirmation  des 
divers  établissements  où  il  se  trouve  dans  l'étendue 
du  ressort  du  susdit  parlement,  avec  obligation  de 
rapporter  en  la  cour  un  état  par  eux  certifié  véritable 
desdits  établissements  et  revenus  y  attachés.  Comme 
le  premier  de  tous ,  (  qui  a  eu  son  origine  dans  Reims 
ainsi  qu'ils  l'exposent  )  n'avait  pas  été  jusqu'à  présent 
revêtu  de  lettres- patentes,  même  particulières,  quoique 
plusieurs  autres  de  leurs  maisons  prindpales  en  eussent, 
les  remontrants  n'ont  pu  jusqu'aujourd'hui  y  prendre 
une  part  directe  et  spéciale,  non  plus  qu'k  l'admission 
des  frères  dans  trois  autres  écoles  de  la  même  ville  ; 
ni  veiller  sur  les  legs  et  donations  qui  ont  en  lieu 
depuis  1680,  dont  une  partie  parait  avoir  été  faite 
directement  aux  écoles  de  Reims ,  abstraction  laite 
des  frères  et  l'autre  appartenir  h  l'Institut.  Lesdits 
remontrants  au  surplus  n'ont  eu  ,  jusqu'à  ce  jour , 
aucun  motif  de  désirer  que  l'éducation  des  enfants 
des  pauvres  fût  confiée  k  d'autres  mains ,  ils  rendent 
justice  à  la  méthode  pratiquée  pour  l'enseignement  par 
les  frères  qui ,  d'ailleurs ,  ont  dans  toute  occasion 
témoigné  leur  respect  et  leur  déférence  pour  le  corps 
de  ville,  en  la  personne  du  chef  et  du  ministère 
public. 

La  médiocrité  du  revenu  et  la  cherté  des  vivres 
avaient  obligé,  depuis  1774,  de  supprimer  l'une  des 
trois  classes  ci-devant  établies  dans  lesditea  écoles , 
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â  l'csceplioii  lie  celle  ilile  de  St-llilaiie  ,  et  le  re- 
trancbetnenl  élait  nécessairement  lombé  sur  lu  classe 
de»  plus  petits  enfants,  pour  ne  point  priver  la  grande 
de  riQSlruclioQ  indispensable  pour  les  premières  com- 
muitioRS.  Les  frères  ne  pouvant  encore  fournir  à  la 
Dourriture  du  petit  nombre  de  maîtres  qui  re^^laioni. 
annonçaient,  cliaiiue  année,  leur  inlenlion  de  fermer 
entièrement  deux  Oesdiles  écoles,  lorsque  le  nouveau 
régime,  nommé  au  chapitre-général  de  1777,  appor- 
Unl  ooe  attention  nouvelle  aux  revenus  de  tontes  leurs 

S'ions,  et  désirant  se  eont'ormer  h  l'enregislremenl 
lettres-patentes  pour  la  suppression  des  pensionnats, 
(Avenu  déclarer  lui-même,  par  sa  délibération  du 
nois  de  février ,  qu'il  avait  besoin  d'un  secours  an- 
nae]  de  S,625  liv.  pour  l'entretien  des  quatre  écoles 
tv  le  pied  actuel ,  y  compris  les  frères  directeur , 
procureur  et  autres  pour  le  service  de  la  maison  ; 
et  qne  si  ce  secours  ne  lui  était  pas  fourni  aux  va- 
cances prochaines ,  il  ne  pourrait  laisser  à  Reims  que 
le  nombre  de  maîtres  proportionné  aux  revenus  ac- 
IkIs,  ï  raison  de  550  Uv.  pour  chacun;  que  même 
(i  l'OD  désirait  rétablir  les  trois  petites  classes  sup- 
primées,  il  fallait  ajouter  1,050  liv.  à  cette  première 
wnme  de  2,625. 

Les  remontrants  voient  avec  regret  que  les  revenus 
mouiapaux  ne  peuvent  en  aucune  partie  être  appli- 
qués à  cet  objet ,  quelqu'imporlant  qu'il  soit  ;  qu'à 
pane  ils  peuvent  suffire  pour  l'acquit  des  rentes  , 
l'enlretien  des  murs  des  bâtiments  et  du  pavé,  le 
paiement  des  gages  et  autres  charges  publiques.  C'est 
poorqooi  ils  ont  recours  aux  bontés  de  V.  M. 

Ils  représentent  qu'au  temps  de  la  suppression  du 
collée  des  Jésuites  en  leur  ville^  les  biens  de  cette 
10 
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maison  ont  été  tellement  partagés  entre  c^ai  de  l'u- 
niversité de  Reims,  celui  de  Vassy  et  les  oréanciers 
de  ces  mêmes  religieux ,  que  le  prieuré  de  Ste-Preu ve, 
situé  au  diocèse  de  Laon,  est  resté  sans  destination, 
le  feu  Roi  ayant  eu  l'intention ,  sans  doute ,  de  le 
réserver  pour  quelqu'autre  usage  utile  qui  pourrait 
survenir.  11  rapportait  alors ,  suivant  le  compte  rendu 
par  M.  Roussel,  conseiller  en  la  cour,  1,705  liv. 
(  on  est  instruit  que ,  présentement ,  le  revenu  est  de 
3,000  liv.  ),  lesquelles  S.  M.  est  suppliée  de  vouloir 
bien  attacher ,  préalablement ,  h  Tentretien  desdites 
écoles,  et  d'ordonner  en  outre  qu'il  y  soit  suppléé 
par  une  somme  de  675  liv. ,  k  prendre  sur  la  masse 
des  revenus  de  la  société  de  Jésus ,  ci-devant  destinée 
aux  pensions  viagères  de  ses  membres  réformés  dont 
une  partie,  depuis  1763,  ne  doit  plus  exister;  au 
moyen  de  quoi ,  non-seulement  le  nombre  des  maîtres 
actuels  serait  entretenu  dans  Reims ,  mais  il  serait 
encore  augmenté  de  trois  autres ,  pour  procurer  dans 
chaque  école  le  rétablissement  de  la  petite  classe ,  oà 
Ton  apprend  les  prières ,  le  catéchisme  et  les  éléments 
de  la  lecture  aux  plus  petits  enfants. 

Ils  croient  encore  devoir  requérir  que,  conformé- 
ment h  la  déclaration  du  Roi  de  1762,  les  donations 
qui  pourraient  être  faites  auxditcs  écoles  ou  généra- 
lement h  l'Institut ,  sous  la  clause  d'être  appliquées  à 
l'instruction  des  pauvres  enfants  de  Reims ,  même  sans 
cette  clause,  pourvu  que  le  donateur  soit  natif  de  cette 
ville  ou  y  habite,  ensemble  les  legs  de  250  liv.  et 
au-dessus ,  portant  les  mêmes  stipulations ,  soient 
dorénavant  registres  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville  et 
au  bailliage  royal ,  pour  être  employés  en  contrats 
de  constitution  sur  le  Roi,  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
on  celui  de  Reims,  k  l'effet  d'en  être  les  revenus 
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appliqués  au  plus  grand  avanmge  tlesdiles  écoles  ,  te 
tout  aux  termes  de  ladite  déclaralioa ,  ou  même  mis 
CD  séquestre,  jusqu'h  rétablissement  d'une  cinquième 
({o'on  juge  nécessaire  sur  la  paroisse  de  St-Pierre. 

Le  droit  des  pauvres  et  l'observance  de  la  bulle  du 
pape  Benoit  xiii ,  donnée  en  1724,  pour  approuver 
les  conslitulions  et  règles  de  l'institut ,  les  obligeant 
encore  de  demander  à  ne  laisser  admettre  dans  ces 
écoles  que  les  enfants  des  manouvriers  et  artisans  , 
et  d'être  autorises  pour  cet  effet ,  de  concert  avec  les 
premiers  officiers  du  bailliage  royal ,  !t  donner  ou  faire 
donner,  par  des  préposés  de  leur  part,  des  billets 
d'admission  ;  ce  qui  aurait  également  lieu  quand  le 
tout  00  partie  des  mêmes  écoles  passerait  en  d'autres 
mains  que  celles  des  susdits  frères. 

Les  remontrants  osent  espérer  que  S.  M.  daignera, 

fvae  du  bien  public ,  accorder  ces  différents  objets 
demande  par  un  arrêt  de  son  conseil ,  et  ils  feront 
les  vœux  les  plus  respectueux  pour  sa  conservation, 

H.  Rouillé  d'Orfeuil  ,  intendant  de  Champagne , 
transmit  la  requête  des  officiers  municipaux  de  la  ville; 
mais,  la  demande  de  MM.  du  conseil  ne  fut  pas 
accneiliie. 

Cbaions,  le  51  juillet  1779. 

J'ai  renvoyé,  Monsieur,  k  M.  Bertin  le  mémoire 
par  lequel  les  officiers  municipaux  de  Reims  deman- 
daient, pour  leurs  écoles  chrétiennes ,  le  prieuré  de 
Sie-Preuve,  qui  appartenait  ci-devant  aux  jésuites 
établis  dans  celle  ville.  Ce  ministre  me  marque  ^  celte 
occasion  qu'il  n'est  pas  possible,  quant  à  présent, 
d'accorder  h  ces  officiers  municipaux  l'objet  de  leur 
demande;  que  le  prieuré  de  Ste-Preuve,  ainsi  que  les 
autres  bénéfices  qui  étaient  mis  aux  établissements  des 


jésuite»,  .<tenent  à  pawr  le»  pcmoM  es 
membre»  de  celte  âoeiétfr  ;  et  cpK  9.  ré^wqve  dTAstii, 
atupel  ii  a  erm  devair  en.  éiEEire^  Un.  reponJ  fc  loa 
4e  pouvoir  riearetnadier  de  ce»  fMubvifeMMl  iasaS- 
<)aiits  pour  remplir  ToiiîeiaHpKi  le  Mai  ie»  a  destnés. 
Ton»  f  ondrex  ium  fûre  port  de  cette  iédeiom  a  en 
«tfieier»  maiaripagi. 


C4»re  refont  ■edécewagea  pas k coaseA de  TÎUe: 
il  ordonna  a«AiiâcqBele&  deu  lettres  scnasles  seraient 
adreeeée»  à  X.  nmeadaiit  de  fhTfrunf  et  a  M.  ra^ 
fiieféqse  de  ReîuA. 

■eÛM,  leUaoètlTiO. 

A  Nomeignenr  RoninéHrOrfenil ,  iotendanl  de 
Clvafnpdgne. 

Monsieur  Polonceao  oons  a  coaunaniqné  b  lettre 
qne  foos  loi  a^ez  écrite  le  31  joillet,  an  snjel  de 
f^f 01  dn  mémoire  qne  nons  aTions  en  llionnenr  de 
f on»  sAftniêer,  en  Tons  snppliant  de  Tappnyer  de  Tolre 
protection  et  de  f os  sentiments  de  bienTcîlbDce  poor 
nons  anprès  de  M.  Bertin ,  ministre  de  b  proTÎnce , 
ïê  reflet  d'obtenir  de  ce  ministre  des  secours  pour  le 
^ntien  de  nos  écoles  chrétiennes  établies  pour  Fins- 
tmction  des  enfants  des  pauvres,  qui  sont  au  moment 
d'être  presque  anéanties  faute  de  fonds  pour  payer  les 
maîtres. 

Nons  afons  fu  avec  chagrin.  Monseigneur ,  qne  b 
réponse  de  M.  Bertin  renverse  presque  toutes  nos 
espérances.  Ce  ministre  vous  mandant  qu'il  n'est  pas 
possible  pour  le  présent  de  nous  accorder  le  prieuré 
de  Ste-Preuve ,  parce  oull  sert  k  payer  les  pensions 
des  anciens  membres  de  la  société  des  jésuites ,  qne 


—  U9  — 

M.  l'évêque  d'Aiiliin  ,  niiquel  un  en  a  éciii  ,  lut  a 
rc{>OR<Iu  que  ce  prieuré ,  aiusi  que  Ions  tes  fonds  en 
réserve,  élaienl  même  insuflisanls  pour  remplir  tous 
les  objets  auxquels  ils  sont  destinés;  mais,  Monseigneur, 
sans  tonclier  b  la  destination  actuelle  de  ces  fonds  réser- 
vés, ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  de  M.  l'évéque 
d'Aulun,  qu'il  ïoulùl  bien  nous  asisurer,  dès  à  présent, 
la  propriété  de  ce  prieuré  de  Ste-Preiive,  en  le  faisant 
unir  au  bureau  de  miséricorde,  a  la  charge  par  le  bureau 
d'en  employer  le  revenu  aux  pensions  qui  seraient 
assignées  à  tels  et  tels  membres  de  la  société  qui 
seraient  désignés  pour,  après  l'extinction  de  ces  pen- 
sions, être  le  produit  appliqué  au  paiement  des  maîtres 
chaînés  de  l'inslruction  des  enfants  des  pauvres  de  nos 
paroisses?  Cette  grâce  est  d'une  telle  importance  pour 
la  classe  malbeiircuse  de  uos  concitoyens  ,  que  nous 
vous  conjurons.  Monseigneur,  de  vouloir  bien  appuyer 
de  tout  votre  crédit  notre  demande,  malgré  la  difficulté 
momenlanée  qui  semble  s'y  opposer  ;  vos  bontés 
en  celle  circonstance  nous  sont  plus  précieuses  que 
jamais. 
Nous  sommes,  etc. , 

Les  lieutenant,  gens  du  conseil  et  éctieviiis 
la  ville  de  Reims. 

Rehns,  le  iS  août  1779. 
A  Monseigneur  l'arcbevéque  de  Reims, 
nous  acquittant  envers  vous  des  justes  devoirs 
de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  que  vous  avez 
eue  d'appuyer  noire  demande  du  prieuré  de  Ste-Preuve, 
auprès  de  monseigneur  l'évêque  d'Âutun ,  pour  lo 
soutien  de  nos  écoles  de  charité ,  permeitez-noiis  de 
>uti6   expiimer  tout   uoUe  cliagrin  sur  le  renvoi   de 


^R  n 
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Gêlle  demande  à  des  lemps  peut-éire  si  reculés ,  qie 
nous  avons  tout  à  craindre,    car  le  temps  produit 
Toubli.    Nous    avons  eu  l'Iionneur  de  vous^  rendre 
compte  dans  le  temps ,  monseigneur ,  que  nous  avioos 
cru  devoir    intéresser  M.  l'intendant  de  Champagne 
au  sort  de  nos  pauvres ,  et  qu'il  avait  bien  voulu  se 
charger  de   seconder  notre  zèle   auprès  du  ministre 
de  la  province;  nous  ne  pouvons  douter  qu'il  n'ait 
fait  ce  qui  a  pu  dépendre  de  lui ,  puisque  nous  con- 
naissons toutes  ses  bonnes  intentions  pour  la  ville; 
cependant ,  la  réponse  de  M«  Bertin  k  ce  sujet,  qu'il  a 
bien  voulu  nous  envoyer,  est  telle,  que  nous  ne  pouvons 
qu'en  être  véritablement  et  vivement  affligés;  l'on  nous 
dit  que  ce  prieuré  a  des  destinations  qui  en  absorbent, 
et  bien  au-delà,  tous  les  revenus;  qu'ainsi,  il  est 
inutile  que  nous  comptions  sur  cette  ressource  ;  ce- 
pendant, monseigneur,  nous  n'en  avons  point  d'autres, 
vous  le  savez ,  il  nous  est  de  toute  impossibilité  d'en 
tirer  de   suffisants   de  nos  propres  fonds.    Que  de- 
viendront donc  les  enfants  de  cette  classe  nombreuse 
et  souvent  à  plaindre  ,  s'ils  sont  privés  d'instruction? 
Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  paraissent  s'op- 
poser à  nos  vœux ,  l'objet  est  si  important,  si  digne 
de  votre  charité  et  de  votre  amour  pour  le  bien ,  que 
nous  osons  vous,  supplier  de  ne  pas  nous  abandonner 
dans  cette  occasion.  Il  nous  semble  que  Monseigneur 
l'évêque  d'Âutun  pourrait ,   dès  actuellement ,  nous 
mettre  hors  de  toute  inquiétude  et  d'incertitude  pour 
l'avenir ,  en  affectant  à  notre  bureau  de  miséricorde , 
bien  autorisé  par  lettres-patentes    d'Henri  II ,    ledit 
prieuré  de  Ste- Preuve  qui,  dans  son  principe,  a  eu 
pour  objet  l'instruction  ,  puisqu'il  avait  été  donné  aux 
jésuites  h  cet  effet  ;  ou  en  l'unissant  k  l'université  de 
Reims,  comme  il  a  M  fait  pour  celui  de  St-Mauricc, 
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il  la  charge  d'eu  compter  lanl  par  an  pour  les  écoles 
cliréliennes  de  Reims  ,  el  le  resie  aux  pauvres  de  la- 
dite ville  ;  sous  la  coadition  encore  que  la  jouissance 
des  revenus  de  ce  prieuré  ne  commencerait ,  pour 
nous ,  que  quand  il  sera  dégagé  des  liens  qui  le  re- 
tiennent, c'est  il  dire,  à  l'exlinclion  des  pensions 
âoDl  il  est  chargé  ;  mais  notre  désir  serait  encore 
qu'il  pliîl  à  M.  l'évéque  d'Âulun  de  dénommer  les 
pensionnaires  et  d'en  fiier  le  nombre  ,  aUn  qn'^  leur 
mort  nos  écoles  puissent  jouir  de  la  grâce  qu'il  aurait 
bieo  voulu  leur  accorder  ;  alors  les  frères  de  nos  écoles, 
assurés  d'un  sort  convenable  et  heureux  et  d'un  trai- 
tement honnête  pour  l'avenir  ,  ne  pourraient  plus  se 
refuser,  nous  ne  disons  pas  seulement  ii  continuer  leurs 
instructions ,  mais  à  rétablir  leurs  écoles  telles  qu'elles 
étaient  par  le  passé. 
Nous  sommes ,  etc. 
Les  lieutenant ,  gens  du  conseil ,  et  échevins  de  la 
ville  de  Reims. 

I(  fallut  renoncer,  eu  détinilive,  aux  espérances  que 
l'on  avait  fondées  sur  les  revenus  du  prieuré  de  Ste- 
Preave  :  on  répondit  catégoriquement  que  S.  M. 
u'entendait  à  l'avenir  disposer  des  biens  des  jésuites, 
que  quand  l'état  serait  remboursé  des  avances  consi- 
dérables qu'il  avait  faites  pour  leur  entretien 

Dans  la  séance  du  conseil  du  2  novembre  1780, 
M.  le  lieutenant  des  habitants  lit  connaître  cette  ré- 
solution à  MM.  de  la  ville,  et  les  pria  d'aviser  au 
parti  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  secourir  les  écoles 
de  eiiaiilé;  on  agita  le  projet  de  faiie  contribuer  ii 
leur  entretien  les  pères  de  famille  aisés  qui  y  envoyaient 
leurs  enfants;  mais  ce  projet  fut  rejeté  comme  con- 
traire   aux   règles   de    l'Inï^tilni ,  el  surtout ,    dit    la 
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défibéraiion  du  8  novemlire ,  comme  dangereoi  poar 
la  liberté  de  renseignement. 

Le  conseil,  résolut  alors  de  recourir  à  un  parti 
extrême,  et  nous  le  disons  sans  hésiter ,  plus  dangereux 
peut-éire  que  quelques-uns  de  ceux  qu'il  avait  écartés. 

a  I^a  compagnie,  après  avoir  délibéré,  pria  M.  le 
lieutenant  de  se  procurer,  dans  les  trois  écoles,  le  nom 
et  le  numéro  du  domicile  de  tous  les  enfants,  indis- 
tinctement, pour  connaître  sur  les  rôles  de  la  ville 
les  cotes  d'impositions  de  leur  père  ,  afin  que  M.  l'ar- 
chevêque, dans  sa  conrérence  avec  MM.  les  officiers 
du  bailliage  royal  et  de  la  ville,  pût  connaître  ie 
nombre  des  enfants  k  renvoyer,  si  l'on  prenait  ce 
parti,  pour  soulager  les  deux  maîtres  actuels  dans 
chaque  école 

Dans  la  séance  du  6  décembre  1780,  on  présenta 
au  conseil  les  listes  de  chacune  des  écoles  de  charité 
de  St-Etienne ,  St-Jacques  et  St-Timothée ,  portant 
en  marge  la  cote  de  capitation  et  taxe  des  pauvres  des 
père  et  mère  de  chaque  écolier.  La  compagnie  délibéra 
sur  le  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre  de  renvoyer  desdites 
écoles  tous  ceux  dont  les  parents  paient  quatre  denien 
de  capitation  et  au-dessus  ou  de  les  assujétir  à  une 
contribution  de  vingt  sols  par  mois ,  dont  la  levée  se 
ferait  directement  par  l'ordre  de  la  ville  sans  l'entremise 
des  frères,  le  tout  pour  rétablir  la  petite  classe  supprimée 
dans  chaque  école  et  remplir  l'objet  de  la  conclusion 
du  régime  des  frères  du  19  février  1778  :  le  conseil 
reconnut  les  inconvénients  qu'entraînerait  ce  projet , 
et  arrêta  que  le  premier  seul,  concernant  le  renvoi  aux 
vacances  prochaines  des  enfants  dont  les  père  et  mère 
paient  quatre  deniers  de  capitation  et  au-dessus,  serait 
proposé  à  M.   rarchevéque  dans   la  conférence  qu'il 


(levait  avoir  !i  ce  sujet  avec  M.  le  lieuleiianl-géaéral , 
M.  le  lieulenaal  de  ville ,  M.  le  procureur  du  Roi , 
M.  le  syndic  et  le  frère  directeur.  Pour  subvenir  au 
déticil  qui  se  trouvail  entre  le  revenu  actuel  desdites 
écoles,  (luoique  secondé  par  la  taxe  des  pauvres  depuis 
quelques  années  et  la  pension  de  550  liv.  par  frère, 
établie  dans  ladite  conclusion  du  régime  (  toujours  en 
laissant  subsister  la  réduction  à  deux  classes  ,  qui  n'a 
cependant  commencé  qu'en  HTi),  lacompagnie  chargea 
H.  Sutaine  de  l'aire  des  recherches  sur  les  obligations 
attachées  h  la  maison  domicile  des  frères ,  qu'on  pré- 
sama  devoir  être  chargée  seule,  dès  l'époque  de  sa  dona- 
tion ,  d'entretenir  son  école  de  trois  classes,  au  moyen 
de  quoi  1^  fonds  et  autres  biens  survenus  depuis 
pourraient  s'appliquer  ,  ainsi  que  le  sccoui-s  de  la  taxe 
des  pauvres,  au  soutien  exclusif  des  deux  écoles  de 
St-Jacques  et  St-Timolhée  ;  dans  le  cas ,  enfin  ,  au- 
quel cet  arrangement  ou  n'aurait  pas  eu  lieu  ,  ou  serait 
encore  insufBsani ,  la  compagnie  regardait  l'existence 
cooditioDoelle  et  provisoire  du  pensionnat  toléré  par 
le  parlement,  comme  un  bénélîce  qui  doit,  pour  le 
moment  actuel  ,  entrer  encore  en  ligne  île  compte 
pour  achever  de  remplir  la  demande  des  frères,  et 
elle  pria  M.  le  lieutenant  et  M.  le  syndic  de  rendre 
compte  à  M.  l'archevêque  de  ces  deux  ressources  très 
probables. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  appesantir  plus  long- 
temps sur  les  détails  de  l'histoire  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  :i  la  fm  du  xviii'  siècle. 

Ce  qui  est  constant  d'après  notre  récit,  peut-être 
un  peu  trop  détaillé,  c'est  que  les  écoles  des  frères 
se  soutenaient  avec  peine  h  l'époque  de  la  révolution; 
la  ville  avait  eu  recours  ù    tous  les  espédi<ints  ;  on 
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a¥ail  mtoie  «ongé  à  ies  fidre  aidar  das  pmdsîU  m- 
nn^  de  la  salle  de  speetade,  en  1781. 

Les  frères,  de  leur  côté,  il  faut  eo  convenir,  se 
montraient  toujours  fort  exigeants  ;  chaque  année  ils 
menaçaient  de  quitter  la  ville ,  berceau  de  leur  Institut  : 
et  en  raison  même  de  ces  exigences ,  de  ces  menaces, 
^ui  inquiétaient  les  pères  de  famille  et  lassaient  les 
efforts  des  magistrats,  les  écoles  n'étaient  plus  k  ce 
degré  de  splendeur  et  de  prospérité  qu'elles  avaient 
atteint  en  1750,  ii  l'époque  de  la  magistrature  de 
M.  Lévesque  de  Pouilly.  Nous  craignons  que  l'histoire 
ne  reproche ,  avec  raison  ,  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, d'avoir  été  à  cette  époque  les  principaux  auteurs 
de  leur  propre  décadence. 

La  révolution  arriva  :  elle  emporta,  au  milieu  de 
ses  orages ,  les  institutions  et  les  hommes  ;  elle  ren- 
versa l'édifice  social  pour  le  reconstruire  :  et  si  au 
début  elle  ne  voulut  rien  conserver  des  pierres  fon- 
damentales, plus  tard,  lorsque  la  tempête  se  calma, 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  revinrent  plus  humbles 
encore,  plus  dévoués  ii  leur  mission  évangéBque  : 
la  période  suivante  nous  les  représentera  toujours 
patients ,  toujours  infatigables  ;  grands  surtout  au  milieu 
des  mauvais  jours  de  l'adversité;  société  immortelle 
par  ses  œuvres,  par  ses  bienfaits,  société  qui  doit 
survivre  aux  gouvernements  d'aujourd'hui,  dominer 
même  les  révolutions,  si  elle  sait  se  garder  avec  soin 
de  l'esprit  d'envahissement  et  de  domination. 
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5*  PÉRIODE. 

Depuis  la  révolulion  de  1789 ,  jusqu'au  rétablis- 
sement des  frères  des  écoles  chrétiennes,  sous  l'empire, 
eo  1808. 


c  La  révolution  se  fit  un  cas  de  conscience  de  confier 
l'instruction  de  la  jeunesse  à  des  hommes  qui  portaient 
des  robes  noires  et  qui  croyaient  en  Dieu  :  elle  ferma 
et  Tendit  en  1791  le  couvent  des  frères  :  leurs 
écoles  eurent  le  même  sort  ;  des  instituteurs  laïques 
les  remplacèrent:  toutes  les  décades  ils  menaient  les 
enfants  au  temple  de  la  raison:  des  lectures  tirées 
des  pbOosophes  païens  étaient  ce  qu'ils  y  entendaient 
de  nûeoi. 

«  Cependant  la  voix  du  Seigneur  disait  aux  proscrits  : 
revenez,  le  monde  a  besoin  de  vous.  Ils  revinrent 
en  1800:  misères,  railleries,  menaces,  rien  ne  les 
rebuta.  Ils  attendirent,  en  priant,  l'heure  marquée 
par  la  Providence.  Enfin ,  elle  sonna;  et  vers  1805, 
ils  obtinrent  l'hospitalité  dans  l'ancien  couvent,  rue 
des  Carmes  :  ils  en  sortirent ,  puis  y  rentrèrent,  après 
être  restés  quelque  temps  dans  une  aile  de  l'abbaye 
de  St-Pierre:  ils  avaient  cédé  la  place  aux  Russes, 
et ,  pendant  l'invasion ,  ils  furent  reçus ,  rue  Neuve , 
n<>  154  et  155,  chez  M.  Félix-Boisseau »  fl). 

Il  est  nécessaire  de  développer  le  récit  de  M.  Tarbé, 

(1)  Reims  ,  Essais  historiques.  M.  Pr.  Tarbé. 
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el  de  le  compléter  par  la  produclîoo  de  pièces  au- 
thentiques que  nous  avons  extraites  des  archives  du 
conseil  municipal  (1). 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ne  se  tinrent  pas 
longtemps  éloignés  de  la  ville  de  Reims  :  les  conseils 
généraux  de  département ,  consultés  par  le  gou- 
vernement sur  la  réorganisation  morale  et  sociale  de 
la  république ,  indiquèrent  en  tète  des  maux  qui  dé- 
solaient la  patrie,  Téiat  déplorable  de  l'éducation  pu- 
blique. Ils  exprimèrent  avec  énergie ,  dans  leurs  déli- 
bérations unanimes ,  les  regrets  que  partageaient  uo 
grand  nombre  de  citoyens  ,  au  souvenir  des  services 
rendus  par  les  congrégations  enseignantes  ,  et  eu 
particulier  par  la  communauté  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

C'était  en  Tannée  1800  :  les  frères  reprirent  cou- 
rage ;  les  anciens  membres  de  l'Institut  reparurent 
d'abord  à  Lyon  ,  puis  à  Reims  ;  ils  ne  portaient  pas 
encore  l'habit  respectable  et  vénéré  de  leur  saint 
fondateur ,  mais  ils  se  faisaient  de  nouveau  les 
maîtres  d'école  des  pauvres  enfants.  A  l'époque  du 
20  fructidor  an  xi ,  les  frères  adressaient  la  pétition 
suivante  à  MM.  du  conseil  de  ville  : 

A  Messsieurs  les  membres  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Reims. 

Vous  exposent  les  anciens  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, dits  présentement  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires ,  au  nombre  de  onze ,  que  la  maison  que  vous 


(1)  Si  nous  o^avions  pas  craint  de  ralenlir  notre  récit ,  nous  auriont  in- 
séré dans  ces  essais  de  nombreuses  pièces  curieuses  et  inédites  sur  la 
situation  des  frères  à  Reims,  de  1789  à  179i  ,  notamment  les  inventaires 
authentiques  et  très  détaillés  de  tous  leurs  biens  et  revenus.  —  Nou:^ 
supprimons  ici  tous  ces  documents  à  regret. 


—  157  — 
aver  eu  la  bonté  de  leur  faire  préparer  prëi^  l'hAtel 
de  ville ,  se  ironve  irop  peiiie  par  sa  disiribution  ; 
les  chambres  n'ayant  aucune  séparation  ni  alcôve , 
De  préseutent  rien  k  la  décence ,  étant  obligés  de  loger 
deux  et  peut-être  trois  dans  chaque  chambre.  Les 
deux  corps-de-logis  sont  inhabitables;  l'cloignement 
des  classes  pendant  tes  rigueurs  des  mauvais  temps 
expose  les  maîtres  à  être  souvent  malades  el  les 
classes  vacantes;  l'intention  du  corps  municipal  étant 
que  l'on  élevé  un  petit  pensionnai,  on  ne  pourrait 
enélever  un  dans  cette  maison.  Il  n'y  a  pas  assez  d'air 
a  les  bâtiments  sont  insufllsanis. 

Ils  vous  représentent  que  le  citoyen  Baudet,  cultivateur 
de  celte  ville,  est  dans  l'intention  de  louer  ta  majeure 
partie  de  la  maison,  dite  des  frères;  que  celte  partie 
k  maison  esl  suffisante  pour  former  un  bel  étabUs- 
sement  qui  sera  pour  cette  ville  de  la  première  utilité. 
La  salubrité  de  cette  maison  offre  aux  yeux  du 
public  la  plus  grande  confiance;  mais  le  citoyen 
Baudet  ne  veut  pas  se  départir  du  prix  de  900  lîv. 
de  location;  si  le  conseil  municipal  jugeait  à  propos 
de  louer  la  maison  près  de  la  municipalité  et  donner 
700  liv.,  alors  le  complètement  des  900  liv.  se 
Terait  par  les   instituteurs. 

Le  public  prend  le  plus  vif  intérêt  à  ce  nouvel 
établissement,  les  inâtituleurs  y  appliqueront  tous  leurs 
soins  et  n'omettront  rien  pour  rendre  à  ta  pauvre  jeu- 
nesse lous  les  services  que  leur  imposent  leur  ministère 
et  l'esprit  de  leur  état. 

Pour  les  iustituteurs, 

Gaudenne,  dit  frère  Vivien. 

Dios  ce  premier  acte  de  la  vie  publique  et  officielle 
4m  frères,  après  la  révolution,  on  retrouve  les  len- 
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dances  de  cet  esprit  de  suite  et  de  persévéraDce  anquei 
ils  ont  dû  quelques-uns  de  leurs  grands  succès.  Ils 
comprenaient,  en  1803,  qu'ils  allaient  devenir  de  plus 
en  plus  nécessaires,  et  déjà  ils  songeaient  k  consolider 
leur  position  et  k  reconquérir  lentement  une  part  de 
ce  que  leur  avaient  enlevé  les  exagérations  et  les 
violences  de  la  révolution. 

Il  faut  le  dire,  cependant,  si  leurs  anciennes  ten- 
dances se  réveillaient,  en  même  temps  leur  dévouement, 
leur  courage,  leur  infatigable  ardeur  pour  l'instruction 
des  pauvres  enfants,  se  ranimaient  dans  un  élan 
sublime  d'abnégation  personnelle  et  de  charité. 

La  viUe  de  Reims  k  cette  époque  était  sérieusement 
préoccupée  de  toutes  les  questions  de  réorganisation 
générale:  l'éducation  publique  était  un  des  premiers 
bienfaits  qu'il  fallait  rendre  k  tous  les  citoyens;  et 
nos  magistrats  comprenaient  combien,  sous  ce  rapport, 
leur  mission  était  grave. 

Il  suflSt,  pour  s'en  convaincre,  de  relire  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  : 

Dans  la  séance  de  21  pluviôse  an  x ,  le  citoyen 
maire  présenta  l'état  des  dépenses  de  la  municipa- 
lité, qtri  venaient  d'être  fixéesi  pour  l'an  xi.  Lors- 
qu'on arriva  au  chapitre  relatif  aux  traitements  des 
huit  instituteurs  et  des  huit  institutrices,  fixés  k  150  f. 
pour  chacun ,  ce  qui  faisait  pour  le  tout  une  dépense 
de  S,400  fr. ,  plusieurs  membres  firent  observer  que 
cette  dépense  n'avait  été  accordée  que  dans  l'espoir 
qu'elle  serait  utile  pour  l'instruction  gratuite  des 
enfants  des  indigents  ;  qu'il  était  reconnu  qu'aucun 
n'en  profitait ,  parce  qu'un  traitement  aussi  modique 
que  celui  de  150  fr.  étant  insuffisant  pour  faire 
vivre  un  instituteur,  il  était  obligé,  pour  parvenir  ^ 
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trimsler ,  de  se  (aire  payer  par  mois ,  par  chaque 
éedKer ,  une  rétribution  qui  était  assez  forte  pour 
que  les  pauvres  ne  pussent  la  donner,  motif  pour 
lequel  leurs  enfants  restaient  sans  instruction  ;  qu'il 
s'en  suivait  que  les  intentions  du  conseil  n'étaient 
pis  remplies  et  que  cette  dépense  était  en  pure 
perte  pour  la  commune.  Ils  demandèrent,  en  con- 
séquence ,  qu'il  fût  au  préalable  pris  un  parti  à 
cet  égard.  Le  conseil,  sur  la  proposition  qui  lui 
en  fut  (aite,  arrêta  les  résolutions  suivantes  : 

1o  La  municipalité  voudra  bien  solliciter  le  plutôt 
possible  la  suppression  des  seize  écoles  primaires 
actuellement  existantes  k  Reims ,  et  leur  remplacement 
immédiat  par  deux  écoles ,  l'une  pour  les  garçons  et 
Tautre  pour  les  filles ,  dans  chacun  des  trois  arron- 
dissements de  justice-de-paix. 

2*  Il  n'y  aura  que  les  enfants  des  pauvres  de  l'un  et 
Tautre  sexe,  qui  seront  admis  dans  ces  écoles  sur 
certificat  qui  sera  délivré  par  l'un  des  membres  de 
h  cooimission  des  secours  à  domicile,  et  visé  par 
le  maire. 

3^  Ladite  commission  sera  invitée  à  prendre  la 
sonreillaDce  des  écoles. 

¥  11  ne  sera  admis  pour  instituteurs  et  institu- 
triées  que  des  personnes  dont  les  mœurs  et  les 
hmières  nécessaires  seront  bien  connues. 

S^  Et  le  traitement  annuel  des  instituteurs  sera 
lié  pour  chacun  à  huit  cents  francs,  et  celui 
des  institutrices  aussi  annuellement  k  six  cents  francs, 
an  moyen  duquel  ils  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte exiger  de  rétribution ,  k  peine  de  destitution. 


La  loi  du  11  floréal  an  x  (1^'  mai  1802),  qui 
réorganisait  les  écoles  primaires  sur  de  plus  solides 
bases,  indiquais  aux  citoyens  investis  d'une  portion 
de  la  puissance  publique ,  aux  conseils  municipaux 
et  aux  magistrats  des  villes ,  qu'il  fallait  entrer  avec 
vigueur  dans  une  voie  nouvelle,  et  seconder,  par  un 
concours  utile,  les  vues  élevées  et  les  projets  puissants 
du  gouvernement  fort  qui  s'imposait  à  la  France. 

Dans  la  séance  du  conseil  municipal  du  8  nivôse 
an  XI,  la  commission  qu'il  avait  nommée,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  S8  brumaire  an  xi  relatif  à  l'organisation 
des  écoles  primaires ,  pour  s'occuper  d'un  plan  k  ce 
sujet,  soumit  au  conseil  le  rapport  suivant. 

Citoyens,  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Marne ,  du  28  brumaire  an  xi ,  concernant  l'organi- 
sation des  écoles  primaires ,  vous  a  été  notifié  dans 
une  précédente  séance. 

Vous  avez  cru  devoir  nommer,  à  cet  effet ,  une 
commission  et  vous  l'avez  chargée  de  vous  tracer  un 
plan  qui  puisse  présenter  le  double  avantage  de 
procurer  k  l'enfance  et  spécialement  k  la  classe 
indigente  l'instruction  élémentaire  dont  elle  est  privée 
depuis  si  longtemps ,  et  de  se  trouver  en  proportion 
avec  les  modiques  ressources  que  l'état  présent  des 
choses  laisse  k  votre  disposition. 

Le  gouvernement  parait  convaincu  que,  depuis  onze 
k  douze  ans,  la  jeunesse  a  été  privée  de  cette  ins- 
truction ,  et  vous  êtes  frappés  vous-mêmes  par  ce 
qui  se  passe  sous  vos  yeux  du  préjudice  incroyable 
qu'a  porté   aux  mœurs  une  si  longue  interruption. 

La  ville  de  Reims  jouissait,  avant  ce  temps,  des 
institutions  les  plus  précieuses  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse:  dès  l'âge  le  plus  tendre,  les  enfants  recevaient 
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les  principes  de  la  leclure ,  de  récriture ,  de  Tarilh- 
méliqoe  et  de  la  religion ,  de  la  pari  des  maîtres  et 
maîtresses  qui  consacraient  &  cet  emploi ,  aussi  pénible 
ip'il  est  honorable,  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins. 

Rëanis  en  congrégation ,  il  y  avait  unité  de  prin- 
cipes, aniformité  d'enseignements,  et  cet  assujétis- 
sèment  nécessaire  des  individus  h  une  même  règle 
qnî  dirigeait  toutes  les  opérations  partielles  vers  un 
même  but. 

Reims  avait  la  gloire  d'être  le  berceau  de  ces  utiles 
(nidations ,  et  d'en  avoir  distribué  des  colonies  dans 
les  principales  villes  de  France.  Elles  n'existent  plus; 
mus  s'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  les  rétablir, 
Doos  pouvons  au  moins  profiter  de  leurs  leçons ,  et 
former  sur  leur  modèle  des  sociétés  libres  qui  sai- 
sissent le  même  esprit  et  suivent,  autant  que  possible , 
les  mêmes  règles ,  les  mêmes  principes,  la  même  tenue 
àins  les  écoles,  le  même  ordre  pour  ramener  cette 
jeoiiesse,  maintenant  si  évaporée  et  abandonnée  à 
de-même,  sous  le  joug  de  la  subordination. 

Vous  pouvez  jug<*T ,  citoyens ,  du  grand  avantage 
qall  yak  réunir  les  maîtres  et  maîtresses  dans  les 
mêmes  locaux ,  par  les  inconvénients  qui  ont  été  le 
résultat  de  l'isolement  de  ceux  qui ,  jusqu'ici ,  sont 
chargés  de  cette  partie  de  l'instruction  publique.  Cha- 
can  s'est  fait  un  système  d'éducation  et  a  voulu  con- 
doire  les  enfants  selon  sa  méthode  particulière.  Outre 
cda ,  nulle  règle ,  nulle  uniformité  pour  le  temps , 
les  jours  et  les  heures  ;  abus  qui  laissait  aux  enfants 
h  liberté  de  suivre ,  à  cet  égard  ,  leur  caprice  et  leur 
bolaisie  ;  et  c'est  cependant  un  point  plus  important 
qo'on  ne  le  pense  ordinairement,  que  d'assujétir  et 
d'accoutumer  de   bonne   licure  l'eniancc  a  vivre  de 
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règles  et  à  mettre  de  Tordre  dans  toute  sa  conduite. 

Dans  le  plan  que  nous  vous  proposons ,  des  maîtres 
et  maîtresses ,  assujétis  eux-mêmes  k  une  règle  uni- 
forme de  conduite ,  vivant  en  commun  et  dégagés  de 
tout  autre  soin  que  de  celui  de  remplir  avec  honneur 
leurs  fonctions ,  et  de  satisfaire  en  même  temps  k  ce 
qu'ils  doivent  k  la  religion  et  à  la  patrie ,  se  distri- 
bueront tous  dans  les  écoles  des  différents  quartiers, 
comme  cela  se  pratiquait  ci-devant,  k  des  heures 
toujours  réglées ,  y  porteront  le  même  esprit ,  y  em- 
ploieront le  même  temps ,  et  leur  réunion  habituelle 
à  une  maison  commune ,  leur  donnera  la  facilité  de 
concerter  leurs  opérations  pour  le  plus  grand  bien , 
de  s'instruire  mutuellement,  et  de  devenir  récipro- 
quement un  sujet  d'émulation  dans  la  manière  de 
remplir  leurs  devoirs. 

Nous  insistons ,  comme  vous  le  voyez ,  sur  la 
nécessité  de  les  faire  vivre  en  commun  ;  mais  c'est 
parce  que  nous  apercevons  dans  ce  mode  une  infi- 
nité d'avantages ,  et  que  nous  croyons  même  qu'il  est 
le  seul  qui  puisse  remplir  vos  vues  et  nos  besoins, 
et  donner  de  la  consistance  à  un  établissement  si  pré- 
cieux et  si  nécessaire. 

Un  avantage  encore  qui  n'échappera  point  k  votre 
attention ,  c'est  que  l'uniformité  une  fois  établie  dans 
l'enseignement,  les  enfants  peuvent  changer  de  quartier, 
comme  cela  arrive  fréquemment  chez  les  indigents, 
sans  être  déroutés  par  une  nouvelle  méthode,  par 
des  livres  différents  de  ceux  auxquels  ils  étaient  ac- 
coutumés; ils  ne  s'apercevront  point  qu'ils  chaînent 
de  maîtres,  parce  que,  en  quelque  façon,  ils  ne  changent 
point  de  main. 

Tel    est  ,  citoyens ,    le  point  de  vue  sous  lequel 
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fHre  ccwmiirioD  a  eoYuagé  l'îiistnicUan  puUkiiie, 
povr  les  éeoles  prûwâres,  et  le  moyea  qu'elle  a  cm 
le  plsft  pitqpre  daas  la  drcooslance  préseote,  à  réparer 
laa  perles  qme  nous  aTons  faites  à  cet  égard. 

Il  ne  s'agit  plus  maioteiUHit  que  de  l'exécation  et  de 
cetiiiei  les  avantages  de  ce  plan  a^ec  les  mojeas 
et  les  ressoerees  qoi  sont  etk  irotre  pouvoir. 

Yoid  l'Idée  que  nous  nous  sommes  formés  de  la 
chose  (I). 

D  y  aura  quatre  écoles  pour  les  garçons  et  quatre 
pour  les  filles,  distribuées  dans  les  divers  quartiers 
ée  h  inlle,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes, 

Une  école  rue  Perdue,  rancienne  subsiste  ; 

Une  école  ï  St-Denis  ou  ii  St-Marcoul  ; 

Une  école  rue  de  Thillois ,  elle  existe  encore  ; 

Une  école  au  Temple  ou  aux  environs. 

Pour  les  f(nnmes, 

Une  école  derrière  les  Minimes,  elle  existe; 

Une  école  aux  Orphdins; 

Une  école  rue  de  Thillois ,  elle  existe  aussi  ; 

Une  école  au  Temple ,  ou  aux  environs. 

Huit  hommes  desserviront  les  quatre  écoles  dans 
chacune  desquelles  il  y  aura  deux  classes. 

n  eo  sera  de  même  pour  les  femmes. 

Les  hommes  peuvent  être  K^és  en  communauté  à 
flt-Patrice,  au  moins  provisoirement. 

Au  moyen  de  l'indemnité  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
les  femmes   se  chargeront  de  pourvoir  h  leur  loge- 
it. 


(  1  )  Nous  iTims  conservé  le  Unité  da  rapport. 
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OmmiffOÊt  ntttwmAiMîti m  fÊt  i«  wêê H I» aïKfcs, 

poornmt  wiwrt  pi»  iLiMiiai  €t  à  shk  de  frais  :  m 
doDBuldosc  à  chm  des  hmn  ■niiras  mmt  sohum 
de  5S»  liT.^  don  FcBsei^le  fanM  4^400  Ihr. ,  m 
efitnie  qaHs  peBweal  èktt  OMrtwis ,  d...  4,4001. 

Eo  doBnaat  lu  fiesBes ,  ^  oat  mms 
de  besoiiis  et  plw  de  nessowees  dans  lev 
économie  et  kw  tnTiil ,  k  ckacane  500 1. , 
elles  résoinient  «se  sanoie  de 4,000 

Od  éTsbe  à  150  liv.  le  le w  d'ne  éeole, 
ee  qni  &U,  prar  les  h«l I,SOO 

Tout 9,000 

L'oo  estime  que  l'adiat  des  tables  et  bues  pcit 
s'élever  à  iwe  somme  de  1,900  Gt. 

Il  reste  à  présenter  les  moyais  de  povrroir  umoel- 
lemeot  à  cette  somme  de  9,600  liv. 

Oo  peat  diviser  la  somme  de  9,600  H?,  eo  deu« 
doDt  nue  partie  est  fixe  et  l'aatre  éveotnelle. 

La  somme  fixe  est  celle  de  4,800 1. ,  k  prendre , 
chaque  année,  sur  les  fonds  communaux. 

La  somme  éventuelle  dépend  du  nombre  des  enduits 
qui  seront  admis  et  en  état  de  payer. 

Il  faut  ici  fonder  son  calcul  sur  des  suppositions  ; 
mais  ce  n'est  pas  s'écarter  de  la  vraisemblance ,  que 
de  porter  le  nombre  total  des  élèves  de  7  ii  800  dans 
chaque  sexe ,  dont  il  faudra  distraire  une  partie  qui 
recevra  Finstruction  gratis. 

Suivant  Farrélé  du  préfet,  le  nombre  en  doit  être 
le  cinquième  ;  sur  quoi  nous  vous  observons  que  cette 
disposition  regarde  spécialement  les  campagnes,  dont 
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la  population  D'ofTio  pas  même  le  cinquième  d'indi- 
genls  ;  mais  elle  n'esl  pas  applicable  à  une  ville  de 
manuraclure  telle  que  Tteims,  qui  renferme  un  nombre 
coDsitlérable  d'ouvriers  et  gens  de  peine,  qui  sont  hors 
d'étal  de  payer  les  frais  d'école  ,  ayant  h  peine  le  pain 
■i  donner  ii  leurs  enfants. 

Nous  estimons  donc  qu'au  lieu  d'un  cinquième 
it  faudra  en  admettre  au  moins  les  deux  tiers  gra- 
tuitement ;  et ,  pour  calculer  au  plus  bas ,  nous 
supposons  400  payants,  200  de  chaque  sexe. 

Nous  avons  pensé  que  la  contribuiion  pourrait  être 
(le  âO  sous  par  mois ,  somme  qui  est  a  la  portée  des 
forluDes  les  plus  modiques,  et  qui  donnerait  annuel- 
lement 4,800  liv  ,  chaque  enfant  payant  12  fr.  par 
an,  ce  qui  fait  pour iOO  enfants -iiSOO' 

Laquelle  réunie  h  la  somme  lixe , 
prise  sur  les  fonds  de  la  commune,  de.        4,800 

Complète  celle  de  9,600' 

nécessaire  pour  former  l'établissement  projeté  ;  sauf 
néanmoins  les  frais  de  papiers ,  plumes  et  encre , 
qu'il  faut  fournir  h  l'instruction  gratuite,  et  auxquels 
il  faut  pourvoir ,  mais  qu'on  peut  aussi  espérer  de 
trouver  dans  le  nombre  des  payants  qu'excédera  les 
400  mentionnés  d'autre  part. 

Et  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  citoyen  préfet , 
la  somme  lixe  ,  donnée  par  la  commune  ,  sera  censée 
être  employée  pour  indemnité  de  logement. 
Savoir,  aux  huit  hommes,  2o0'. ...  2000'   i 

\ox  liuil  femmes 200 1000  4»00' 

Elle  loyer  des  écoles....       «  ....  1200    ' 

Il  est  aisé  de  concevoir  qu'un  établissement  de  cette 
nature,  composé  de  tant  d'individus  indépendants  les 
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uns  des  autres ,  quant  aux  maîtres  et  maîtresses ,  et 
qui  admet  deux  classes  d'enfants  ft  élever,  les  uns 
moyennant  nne  rétribution  quelconque,  les  autres 
gratuitement,  on  conçoit  qu'un  tel  établissement  ne 
peut  pas  être  livré  k  lui-même  et  qu'il  faut  qu'il  réponde 
à  un  centre  commun ,  comme  il  faut  aussi  qu'il  soit 
surveillé,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  règle  une 
fois  établie. 

Il  est  à  observer  encore  que  comme  une  partie  des 
enfants  n'est  admise  qu'au  moyen  d'une  somme  payable 
par  mois,  il  est  impossible  que  les  maîtres  et  maîtresses 
demeurent  chargés  de  faire  par  eux-mêmes  une  collecte, 
qui,  d'une  part,  leur  ferait  perdre  un  temps  considé- 
rable ;  qui ,  de  l'autre ,  les  rendrait  dépendants  des 
parents  des  enfants ,  les  exposerait  à  des  discussions 
désagréables  ;  ce  qui  serait  infiniment  nuisible  au  ca- 
ractère que  les  maîtres  doivent  conserver  à  l'égard 
des  enfants. 

Un  troisième  motif  qui  exige  une  direction  est 
l'admission  des  enfants  au  gratis  :  il  est  indispen- 
sable que  des  personnes  ,  animées  du  bien  public, 
veuillent  se  chaîner  de  l'examen  nécessaire  pour 
n'admettre  que  des  sujets  reconnus,  non-seulement 
pour  vraiment  indigents,  mais  dignes  par  leur  bonne 
conduite  d'être  admis  k  présenter  leurs  enfants. 

Voici  donc  une  idée  de  la  forme  que  l'on  pourrait 
donner  k  cette  direction. 

Article  l*^  Il  y  aura  une  commission  composée 
de  trois  personnes  choisies  et  nommées  par  le  citoyen 
sous-préfet. 

Art.  2.  La  fonction  de  cette  commission  sera  de 
juger  de  l'état  de  ceux  qui  seront  admissibles  au  gratis, 
à  raison  de  leur  indigence ,   eu  égard  k  la  moralité 


des  parents  ,  eu  donuatil  la  prérérence  li  ccus  dont 
la  bonue  conduilc  doune  lieu  de  croire  qu'ils  favo- 
riseronl  les  travaux  des  maîtres  et  maîtresses. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  daiis  les  écoles 
sans  un  billet  d'admission  que  la  commissioa  déli- 
vrera tant  aux  payeurs  qu'à  ceux  qui  seront  admis 
gialaitemenl. 

Art.  -i.  Ily  aura  un  receveur  entre  les  mains  duquel 
cliaque  eufanl  remettra,  tous  les  mois,  et  d'avance, 
la  somme  des  vingt  sous. 

Art.  5.  Ce  receveur  sera  nommé  par  les  officiers 
municipaux  ou  par  la  commission  ,  et  pourra  être  celui 
ée  la  commune. 

Art.  6.  II  tiendra  registre  du  nom  de  tous  les  en- 
bols  payants  et  de  leur  demeure,  et  en  cas  du  retard 
de  paiement ,  il  sera  tenu  d'en  faire  Taire  la  recbercbe 
et  recouvrement. 

Art.  7.  Tous  les  mois,  il  fera  te  relevé  de  sa 
recette  et  en  fera,  tous  les  trois  mois,  la  répartition 
par  ^ale  portion  b  chacun  des  maîtres  et  maîtresses, 
Ji  valoir  sur  la  partie  éventuelle  du  Iraitemeul. 

Art.  8.  La  commission  sera  ebargée  par  lo  citoyen 
sous-préfet  d'assurer  l'uniformité  du  mode  d'ensei- 
gnement et  de  lui  fournir  cliaque  mois  tes  états  prescrits 
par  l'article  xi  de  l'arrêté  du  citoyen  préfet. 

Noos  terminons  le  présent  rapport  en  observant, 
I"  que  si  nons  bornons  actuellement  le  nombre  de 
maîtres  et  maîtresses  k  huit  dans  cbaque  sexe  ,  ce 
n'e^t  que  par  la  nécessité  de  restreindre  les  objets  de 
la  dépense  en  commençant  ce  rélablissemeiit  ;  mais 
Dons  nous  sommes  convaincus  que  ce  nombre  n'est 
pas  suffisant ,  et  que  l'expérience  prouvera  qu'il  est 
indispensable  d'avoir  donzc  maîtres  et  maîtresses , 
trois  dans  chaque  cbsse. 
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2<>  Qo'il  est  à  désirer  qoele  conseil  poisse  déter- 
miner  one  somme  ,  laquelle  sera  employée  k  distribuer 
des  prix  et  récompenses,  à  la  fln  de  l'année,  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  ;  parce  qu'il  est  d'ex- 
périence que  ces  récompenses  ,  quelque  légères  qu'elles 
soient,  sont  un  puissant  aiguillon  pour  la  jeunesse  et  lui 
inspirent  une  noble  émulation  pour  l'étude  et  l'applica- 
tion à  leurs  devoirs. 

Le  conseil  municipal ,  après  avoir  entendu  ce  rapport. 

Considérant  que  le  plan  présenté  par  sa  commission 
assurait  dans  la  ville  de  Reims  l'uniformité  de  l'ins- 
truction primaire,  qu'il  renfermait  les  vues  les  plus 
sages,  et  que,  s'il  était  adopté,  il  en  résulterait  les 
plus  grands  avantages  pour  les  enfants,  notamment 
pour  ceux  de  la  classe  indigente; 

Arrêta  qu'il  adoptait  ce  plan  dans  tout  son  contenu. 

Le  conseil  municipal  s'ajourna  jusqu'au  moment  de 
l'approbation  de  ce  plan  par  le  sous-préfet  ;  et  , 
une  fois  cette  approbation  obtenue ,  il  se  réunit  de 
nouveau  pour  faire  choix  et  nommer  les  instituteurs 
et  institutrices  primaires ,  aviser  au  moyen  de  donner 
au  plan  présenté  son  entière  exécution  ;  et  encore, 
déterminer  et  fixer  la  somme  qui  devait  être  fournie  an- 
nuellement par  la  caisse  municipale,  pour  être  employa 
en  distribution  de  prix  aux  élèves  qui  se  seraient  le 
plus  distingués  dans  le  courant  de  l'année.  M.  Âssy- 
Villain ,  adjoint  au  maire,  présidait  cette  réunion  du 
conseil . 

Dans  la  séance  du  25  nivôse  an  xi,  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  primaires  furent  directement 
nommés  par  le  conseil ,  après  une  enquête  approfondie. 
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Le  u  Pluviôse  an  \ii  le  citoyen  prësidenl  exposa 
au  conseil  municipal  que  l'organis^ilion  des  écoles 
primaires,  telle  qn'elle  avnil  eu  lieu  en  l'an  xi,  en 
conformité  de  la  loi  duonzelloréal  an  x,  el  des  arrêlés 
Jes  préfel  el  sous-prérel,  des  28  brumaire  et  23 
nirôse  an  xii ,  avait  rempli  le  liui  que  l'on  s'était 
proposé;  que  les  parents  s'étaient  empressés  de  faire 
admettre  leurs  enfants  dans  ces  écoles .  et  qu'il 
avait  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  an  conseil 
qu'ils  recevaient  la  meilleure  éducation  ;  qu'il  était 
donc  intéressant  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
soDlenir  et  consolider  un  établissement  aussi  avan- 
lageus. 

Ces  écoles,  au  nombre  de  huit ,  savoir,  quairepour 
les  garçons  et  quatre  pour  les  lilles ,  avaient  été 
divisées  chacune  en  deux  classes,  eu  égard  au  nombre 
Eonsidérable  des  enfants  présentés  et  admis;  mais 
les  deux  écoles  établies  dans  le  quatrième  arrondis- 

ruent,  celle  de  garçons,  sise  rue  Perdue,  et  celle 
filles,  rue  du  Grand-Cerf,  s'étaient  tellement  trouvées 
mdiar^ées  au  commencement  de  l'an  xti,  que  la 
■Dairie  s'était  vue  contrainte  d'augmenter  ces  écoles 
chacuoe  d'une  troisième  classe,  et  y  avait  placé  pro- 
visoirement un  instituteur  et  une  institutrice  supplé- 
mentaires. 

Le  conseil  approuva  les  mesures  prises  par  l'ad- 
ninistration,  et  approuva  les  choix  qu'elle  avait  faits. 
V  Lesinstiluteurs.qui  étaient  ainsi  choisis,appartenaient 
Imà  la  communauté  renaissante  des  frères  des  écoles 
détiennes  :  b  mesure  que  le  calme  et  la  tranquillité 
intérieure  étendaient  sur  le  pays  entier  leurs  bien- 
ËtlsaDls  effets,  les  frères  s'efforçaient,  peu  à  peu,  de 
regagner  du  terrain,  et    de  consolider,  au  prolil  es- 
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chwf  de  leur   lastitot,  la  Intime  influence  qu'ils 
commençaient  à  reconquérir. 

Us  étaient,  an  reste,  puissamment  secondés  par  la 
force  des  choses  ;  la  raison  pratique  et  le  sens  droit 
des  hommes  qui  revenaient  au  pouvoir,  leur  indiquaient 
que  les  frères  instituteurs  avaient,  dans  leur  énei^ique 
organisation ,  tous  les  éléments  de  vitalité  et  de  durée 
nécessaires  pour  contribuer  k  l'œuvre  d'une  recons- 
titution sociale;  il  fallait,  de  toute  nécessité,  leur 
confier  alors  l'éducation  des  enfants  du  peuple. 

Le  résultat  devait  surtout  se  produire  à  Reims,  et, 
en  effet,  dans  la  séance  du  29  pluviôse  an  xiii,  nous 
voyons  M.  le  maire  de  Reims  exposer  au  conseil  que, 
depuis  rétablissement  des  écoles  primaircb ,  les  ins- 
tituteurs qui  en  avaient  été  chargés  étaient  ceux  connus 
autrefois  sous  la  dénomination  de  frères  des  écoles  ; 
que  l'on  ne  pouvait  que  s'applaudir  de  ce  choix,  et  que 
les  pères  de  famille ,  notamment  ceux  de  la  dasse 
ouvrière,  s'étaient  empressés  de  leur  confier  l'éducation 
de  leurs  enfants. 

L'instruction  publique  étant  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  société ,  la  mairie  devait  proposer  tous 
les  moyens  d'en  assurer  le  succès  ;  et  la  ville ,  faire 
les  plus  grands  sacrifices  pour  fixer  dans  ses  murs 
des  hommes  instruits  et  reconnus  depuis  longtemps 
pour  bons  instituteurs  :  indépendamment  d'une  in- 
demnité de  traitement  qui  leur  était  payée  par  la  caisse 
municipale,  ils  étaient  autorisés  k  prélever  sur  les 
quatre  cinqmèmes  des  enHsurts  admis  dans  les  écoles, 
vingt  sous  par  mois.  Ces  indemnités  ne  leur  donnaient 
qu!uue  existence  bien  précaire,  par  la  raison  que  ces 
hommes,  voués  par  état  et  par  inclination  à  t'insiruclifon 
de  la  jeunesse ,  loin  de  calculer  leurs  intérêts,  admet- 
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laîeiiL  dans  leurs  écoles  im  Uers  des  enfanls  gratuitement, 
au  lieu  du  cinquième. 

Depuis  longtemps  la  mairie  avait  reconnu  combien 
il  serait  utile  que  ces  instituteurs  fussent  réunis  -,  ils 
avaient  antrefois  a  Reims  une  maison  spacieuse ,  un 
pensionnat  considérable,  et  celle  maison,  ^  l'instar  de 
celle  de  Lyon,  fournissait  dans  beaucoup  de  villes  des 
sujets  en  état  d'instruire. 

Le  gouvernement  paraissait  prendre  en  considération 

particulière  le  rétablissement  de  ces  frères,  et  il  paraissait 

même  certain  que  ce  rétablissement  ne  tarderait  point 

d'avoir  lieu. 

^         Il  devenait  dès  lors  du  plus  grand  intérêt  pour  la 

I  ville  de  Reims  de  pouvoir  présenter  des  moyens  de  se 
procurer  un  établissement  de  cette  nature. 
Il  8'agissait  de  trouver  un  local  convenable  qui,  en 
.  les  réunissant,  leur  présentât  les  moyens  de  faire  des 
.  élèves,  d'avoir  un  pensionnat  et  l'assurance  d'une 
.     retraite  dans  leur  vieillesse. 

La  maison  des  ci-devant  Carmes,  vendue  à  la  révo- 
lution, venait  d'être  remise  en  vente;  l'acquisition  était 
sur  le  point  d'en  être  faite  par  un  particulier  dont 
,  l'intention  était  de  la  démolir. 
t  Comme  celte  maison,  par  sa  grandeur  ,  présentait 
I  tous  les  avantages  que  l'on  pouvait  désirer  tant  poar  la 
I  rénnion  de  ces  frères  que  pour  l'établissement  d'un  beau 
\  pensionnat ,  qu'elle  était  située  dans  un  des  quartiers 
i  de  la  ville  le  plus  sain  et  le  plus  aéré,  que  les  bâ- 
I  timenls  en  étaient  solides  et  en  bon  état  ;  que  cette 
I  maison  possédait,  en  outre,  un  vaste  jardin  ,  M.  le 
I  maire  informa  le  conseil  qu'il  avait  cru  devoir  en 
1^  arrêter  la  vente  et  l'acheter  sous  sa  responsabilité, 
I  bien  persuadé  que  le  motif  qui  l'avait  porté  à  faire 
I      cette  acquisition  serait  auprouvé. 
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On  le  voit,  c'était  faire  de  TadministratioD  avec 
un  grand  laissez-aller  ,  et  poiser  dans  le  trésor  de 
la  ville  avec  on  sans-géne  qu'expliquait ,  jusqu'à  un 
certain  point ,  la  faiblesse  d'un  pouvoir  central  qui 
avait  de  grandes  difficultés  à  vaincre  pour  se  recon- 
stituer. 

Le  conseil  municipal ,  cependant ,  non  seulement 
approuvait  la  décision  prise  par  M.  le  maire,  et  le 
félicilait  de  n'avoir  pas  laissé  échapper  l'occasion  qui 
se  présentait  d'acquérir  une  maison  qui  réunissait  tous 
les  avantages  désirés  pour  le  rétablissement  complet 
de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  mais 
encore  votait ,  par  acclamation ,  des  remerclments  à 
M.  Quentin  Tronsson-Lecomte,  pour  les  soins  et  peines 
qu'il  se  donnait  afin  d'assurer  de  plus  en  plus  l'instrao- 
tion  de  la  jeunesse ,  et  afin  de  procurer  aux  ouvriers , 
pères  de  famille ,  des  moyens  faciles  de  faire  instruire 
leurs  enfants  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

La  ville  de  Reims  mettait  de  bonne  heure  en  ap- 
plication l'un  des  principes  proclamés  parla  révolution, 
et,  à  la  grande  joie  des  frères  des  écoles,  le  Conseil 
municipal  prenait  l'arrêté  suivant,  dans  la  séance  du 
5  floréal  an  xiii  : 

Les  écoles  primaires  de  garçons  seront  graiuUes, 
dans  la  ville  de  Reims,  pour  la  classe  des  indigents. 

Les  instituteurs  primaires  actuels,  connus  ancienne- 
ment sous  le  nom  de  frères  des  écoles  chrétiennes  ^ 
continueront  de  tenir  les  écoles  publiques  dans  les 
quartiers  où  elles  sont  établies. 

Ils  seront  autorisés  à  se  réunir  et  à  avoir  un  pen- 
sionnat. 

Il  sera  prélevé,  sur  la  caisse  des  secours  à  domicile, 
une  somnie  annuelle  de  5,000  fr.  pour  être  remise 
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ï  ces  instituteurs,  Icnquels,  dès  lors,  ne  pourront 
exiger  aucune  rétribution  de  la  part  des  parents  pour 
finslruction  des  enTanls. 

Hais  les  ressources  de  la  caisse  municipale  ne  per- 
mirent pas  de  réaliser ,  b  celle  époque .  celle  pensée 
féconde  et  généreuse  de  la  gratuilé  des  écoles  pri- 
maires. 

Cependant ,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  avaient 
été  ,  en  I8O0 ,  provisoirement  logés  et  établis  dans 
la  maison  des  Carmes,  après  l'acquisition  qui  en  avait 
été  faite  par  M.  Tronsson-Lecomle.  Réunis  en  com- 
noDauté,  vivant  sous  le  même  loit,  à  l'abri  des  règles 
nuiformes  et  de  la  surveillance  exacte  de  l'Institut,  ils 
imélioraient  de  plus  en  plus  leur  situation  ;  leur  in- 
Quence  s'agrandissait. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  habilants  de  notre 
fille  étaient  animés  envers  les  frères  des  sentiments 
les  plus  bienveillants  ;  et  la  gratitude  des  pères  de 
Famille  était  k  la  hauteur  du  dévouement  des  insti- 
tuteurs. 

Ainsi ,  lorsqu'une  députalion  du  conseil  municipal 
de  Reims  alla,  au  mois  de  janvier  1806,  au-devant 
de  l'Empereur  Napoléon  jusqu'à  Strasboui^ ,  au  milieu 
des  placets  que  le  maire  lui  présenta,  nous  avons  k 
mentionner  le  suivant  : 

«  Tous  les  habitants  expriment  h  votre  majesté  le 

désir   de  voir  rétablir  dans  la  ville  de  Reims ,  d'une 

manière  durable,  l'instruction  gratuite  pour  les  enfants 

10  et  l'autre  sexe  ,  telle  qu'elle  existait  ci-devant 

les  maios  des  frères  cl  des  sœurs  des  écoles  chri- 

.  u  Et  lorsque  le  maire,  à  la  séance  du  conseil 

ier  -1806 ,  rendit  compte  de  la  mission  qu'il 

remplir ,  il  ajouta  en  parlant  de  ce  placet  : 
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«  L'empereur  a  accueilli  cette  demande  en  disant 
à  vos  dépotés  :  «  la  yille  pourra  m'adresser  ses  plans 
sur  cet  objet,  t 

A  cette  même  séance  du  4  février  1806 ,  on  revint 
de  nouveau  k  Texamen  de  cette  question  précédemment 
discutée ,  de  la  gratuité  de  l'instruction  primaire.  — 
Suivant  le  maire  de  Reims ,  le  moment  était  lout-ii-feit 
opportun  pour  solliciter  la  gratuité  des  écoles;  les 
dépenses  municipales  étaient  }l  la  veille  d'être  diminuées 
d'une  manière  assez  sensible  ;  les  frais  de  premier 
établissement  du  lycée  étaient  sur  le  point  d'être  soldés. 
En  outre ,  sur  le  revenu  de  l'octroi ,  il  était  alloué 
tous  les  ans  une  somme  assez  considérable  aux  hos- 
pices; mais  le  gouvernement  venant,  d'après  Ite 
avis  certains  parvenus  ft  la  mairie ,  de  donner  à  ces 
hospices  des  immeubles  pour  une  valeur  capitale  de 
8S5,iSi  fr.^  en  remplacement  de  leurs  bieBsvendni, 
les  sommes  qui  leur  étaient  allouées  tons  les  ans  par 
la  ville  mr  les  revenus  communaux  y  dont  les  odrois 
font  partie ,  diminueraient  considérablement. 

11.  Tronsson-Lecomte  rappela  au  conseil  que  d^à , 
au  mois  de  floréal  de  l'an  xui  y  il  avait  décidé  que 
les  écoles  seraient  gratuites  ,  il  l'iovitait  de  nouveau 
k  se  prononcer  sur  la  même  question;  et,  daas  le 
cas  où  il  persisterait  dans  sa  première  résolution ,  de 
vouloir  bien  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet 
d'organisation  et  d'un  projet  de  règlement  pour  l'ad- 
ministration de  ces  établissements. 

Le  conseil  municipal  persista  dans  ses  résolutions 
précédentes,  et  il  proclama  de  nouveau  le  principe 
de  la  gratuité  de  toutes  les  écoles  primaires. 

Le  même  principe  fut  de  nouveau  établi  avec  beau- 
coup de  netteté ,  dans  une  autre  séance  du  8   mai 
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i806;  et  le  conseil  détermina  l'époqoe  da  l""'  janvier 
1807,  ft  partir  de  laquelle  ce  projet  serait  mis  li 
ezécotion  ;  on  décida  en  outre  que  la  mairie  serait  seule 
diargée  de  faire  admettre  les  enfants  ;  et  que  dans 
le  cas  d'une  trop  grande  affluence  dans  les  écoles, 
les  enfants  appartenant  ii  des  indigents  seraient  tou- 
jours préférés. 

Une  des  conséquences  de  la  gratuité  de  l'instruc- 
tion primaire  devait  être  de  priver  les  frères-instituteurs 
de  la  rétribution  de  vingt  sols  par  mois  qu'ils  perce- 
laient  de  la  plupart  des  enfants ,  fréquentant  les  écoles. 
Dans  cette  même  séance,  le  conseil  reconnut  qu'il 
était  de  toute  justice  d'indemniser  les  frères;  que  la 
caisse  municipale  devait  fournir  k  leurs  besoins  de 
première  nécessité ,  mais  que  néanmoins  ils  devaient 
être  circonscrits  dans  de  justes  bornes.  Il  décida  que  j 
pour  l'année  1807,  il  serait  payé  aux  frères  une  somme 
de  six  mille  francs,  qui  serait  acquittée  par  trimestre  : 
dès-lors ,  ils  ne  devaient  plus  exiger  des  parents  aucune 
rétribution.  Le  conseil  ajoutait,  dans  sa  délibération, 
qu'il  se  réservait  la  faculté  pour  les  années  suivantes, 
soit  de  diminuer,  soit  d'augmenter  cette  somme ^ 
d'après  les  besoins  reconnus  des  frères-instituteurs. 

La  situation  des  frères  grandissait  à  Reims  :  établis 
provisoirement  dans  la  maison  des  Carmes ,  ils  étaient 
les  seuls  instituteurs  de  l'enfance  :  la  ville  appelait 
de  ses  vœux  et  de  ses  efforts  le  moment  où  ils  seraient 
régulièrement  réunis  en  communauté  enseignante ,  et 
reconnus  à  ce  titre  par  le  gouvernement. 

En  1807 ,  grâces  au  zèle  et  aux  soins  du  cardinal 
Fesch ,  ils  consolidaient  à  Lyon  leur  situation  ;  et , 
l'année  suivante,  ils  étaient  rétablis  de  droit  dans 
toute  la  France ,  par  le  décret  même  qui  fonda  et 
organisa  l'université. 
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Nous  l'avons  déjk  répété  plusieurs  fois;  dès  1805, 
les  frères  avaient  été  logés  provisoirement  dans  la 
maison  des  Carmes  ;  mais  ,  pour  arriver  li  un  établis- 
sement stable  et  déOnitif ,  de  graves  difficultés  étaient 
à  vaincre:  en  Tan  xiv,  l'architecte  de  la  ville,  M. 
Serrurier,  avait  adressé  au  conseil  municipal  et  à  la 
sous-préfecture  des  rapports  détaillés,  desquels  il 
résultait  que  de  fortes  dépenses  seraient  nécessaires 
pour  approprier  convenablement  la  maison  des  Carmes 
à  sa  Âiture  destination  ;  et ,  le  10  mars  1806 ,  par 
une  délibération  spéciale,  le  conseil  municipal  s'ef- 
forçait de  diminuer  ces  dépenses  considérables  qui 
devaient  former  obstacle  à  l'approbation  que  l'on 
sollicitait  du  gouvernement. 

Au  mois  de  mai  1806,  les  sollicitations  furent 
renouvelées  ,  et  le  conseil  insista  avec  une  énergie 
nouvelle  :  dans  les  considérations  qui  motivaient  cette 
délibération  nouvelle,  se  trouve  un  complet  éloge  des 
frères  instituteurs  ;  nous  aimons  à  en  rappeler  les  termes. 

«  Le  choix  fait  des  frères  instituteurs  par  les  au- 
torités compétentes  pour  être  k  la  tète  des  écoles 
primaires  de  garçons,  a  eu  l'assentiment  général; 
la  confiance  inspirée  par  ces  instituteurs  a  été  telle, 
que  le  nombre  considérable  de  jeunes  garçons  envoyés 
dans  ces  écoles  par  les  parents  indigents ,  s'accrott 
tous  les  jours. 

Hais  ces  frères,  qui  reçoivent  de  la  mairie,  pour 
leur  logement,  une  indemnité,  n'étant  point  autorisés 
à  se  réunir ,  et  à  former  des  élèves  pour  les  remplacer 
dans  le  besoin,  se  trouvent  isolés,  la  ville  se  voit,  en 
conséquence,  à  chaque  instant  à  la  veille  de  les  perdre; 
elle  sait  que  d'autres  villes  leur  font  des  propositions 
avantageuses  pour  les  attirer  dans  leur  sein  et  les 
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charger  également  de  l'instruction  de  la  jeunesse;  il 
est  donc  intéressant  de  chercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  conserver  li  Reims  des  êtres  aussi  précieux , 
tant  par  leur  conduite  exemplaire  et  un  zèle  infati- 
gable ,  que  par  leurs  talents  reconnus  pour  l'éducation 
des  enfants. 

Le  meilleur  moyen  serait  de  pouvoir  les  réunir  en  con- 
grégation, comme  ils  l'étaient  autrefois,  et  c'est  leur  vœu; 
leur  désir  serait  également  de  pouvoir  rester  2i  Reims 
qu'ils  regardent  avec  justice  comme  le  berceau  de  leurs 
fondations  ;  il  est  de  fait  que  leur  congrégation  a  pris 
naissance  dans  cette  ville,  ainsi  qu'il  est  relaté  tant 
dans  la  bulle  du  26  janvier  172S ,  que  dans  les  lettres- 
patentes  registrées  au  parlement   le  96  mai  1778. 

Autorisés  \k  se  réunir ,  ils  seraient  assujétis  \k  une 
règle  uniforme  de  conduite,  vivant  en  commun  et 
dégagés  de  tout  autre  soin  que  de  celui  de  remplir 
avec  honneur  leurs  fonctions ,  et  de  satisfaire  en  même 
temps  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  religion  et  au  gouver- 
nement. 

Ils  se  distribueraient  dans  les  écoles  2i  des  heures 
toujours  r^lées ,  y  porteraient  le  même  esprit ,  y 
emploieraient  le  même  temps ,  et  leur  réunion  habi- 
tnelle  k  une  maison  commune  leur  donnerait  la  facilité 
de  concerter  leurs  opérations  pour  le  plus  grand  besoin 
de  s'instruire  mutuellement,  et  de  devenir  réciproque- 
ment un  sujet  d'émulation  dans  la  manière  de  remplir 
leurs  devoirs » 

H.  Tronsson-Lecomte,  en  invitant  le  conseil  k  solli- 
citer la  réunion  des  frères  en  congrégation,  et  la  liberté 
de  pouvoir  former  des  élèves  à  même  de  remplacer 
dans  leurs  fonctions  ceux  des  frères  auxquels  leur  âge 
ou  les  infirmités  ne  permettraient  plus  de  pouvoir  se 

12 
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livrer  aux  travaux  de  l'éducation,  ajoutait  que  le  gou- 
vernement s'occupait  de  leur  rétablissement,  et  que 
même  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  la  réunion  des 
frères  en  congrégation  ne  tarderait  point  d'avoir  lieo  ; 
que  c'était  le  motif  qui  l'avait  déterminé  l'année  précé- 
dente d'acheter,  au  nom  de  la  ville,  une  maison  commode 
et  spacieuse  pour  la  réunion  de  ces  frères  ;  que  le 
conseil  avait  approuvé  cette  acquisition,  et  que  toutes 
les  pièces  y  relatives  étaient  dans  ce  moment  sous  les 
yeux  du  gouvernement  pour  ratifier  cette  acquisition. 

Le  conseil  municipal  émit  un  vœu  conforme  k  l'exposé 
de  l'administration  ;  il  demanda  que  les  frères  fussent 
réunis  en  congrégation,  qu'ils  fussent  autorisés  à 
posséder  k  Reims  une  maison  comme  ils  en  avaient 
une  autrefois ,  et  à  ouvrir  un  pensionnat  ;  il  fit  en 
conséquence,  dès  ce  moment ,  sa  soumission  de  payer 
tous  les  frais  de  premier  établissement  comme  meubles, 
linges,  lits  et  généralement  tout  ce  qui  constituait 
l'ameublement  d'une  maison. 

Ainsi  la  ville  de  Reims  s'imposait  des  sacrifices 
en  demandant  au  gouvernement  l'établissement  d'écoles 
municipales  dirigées  par  les  frères,  destinées  à  procurer 
l'éducation  gratuite  aux  enfants  pauvres.  Ce  ne  foi 
qu'en  1808,  dans  la  séance  du  17  mars,  que  le  conseil 
municipal  eut  communication  des  intentions  du  gou- 
vernement sur  ce  point. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  disait  M.  Tronsson- 
Lecomte,  pensait  que  pour  assurer  le  succès  de 
l'établissement  à  Reims  d'écoles  gratuites  pour  les 
enfants  des  pauvres,  il  importait  de  se  conformer 
aux  dispositions  suivantes: 

«c  II  est  consacré  en  principe  que  les  écoles  de  charité 
se  liant  au  système  général  des  secours  publics,  rentrent 
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Ams  les  atlrihiilions  du  bureau  de  bicnraisance.  C'est 
iloDC  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Reims 
k  prendre  une  délibération  motivée  sur  la  nécessité 
d'y  maintenir  ou  organiser  des  écoles  de  celle  nature, 
sur  le  nombre  des  écoles,  sur  celui  des  insiiinleurs 
et  insliluirices,  sur  les  Initements  à  leur  assigner, 
sur  les  autres  dépenses  que  l'inslitulion  de  ces  écoles 
peut  entraîner  el  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  conseil  municipal  de  Reims  sera  ensuite  con- 
voqué estraordinairemcnt,  pour  émellre  son  vœu  sur 
les  disposilioos  de  cette  délibéralion,  et  sur  les  fonds 
pour  lesquels  ta  caisse  municipale  pourra  contribuer 
a  la  dotation  de  ces  écoles. 

M.  le  maire  de  Reims  ayant  offert  de  rétrocéder, 
pour  l'organisation  de  ces  écoles ,  la  maison  convenu 
laelle  des  anciens  Carmes  ,  les  offres  du  maire  doivent 
être  consignées  dans  un  acte  particulier ,  où  seront 
énoDcées  les  condiiions  qu'il  impose  ;  elles  doivent 
faire  l'objet  d'une  délibération  spéciale  du  bureau  de 
bienfaisance  ci  du  conseil  municipal ,  dans  le  cas  où  , 
pour  en  payer  le  prix  ,  la  caisse  de  la  commune  ou 
celle  (lu  bureau  de  bienfaisance  devrait  faire  des  fonds. 
Ce  n'est  qu'en  exécutant  ces  instructions  ,  que  l'on 
parviendra  ^  aplanir  les  obstacles  que  l'organisation  de 
ces  écoles  a  rencontrés  Jusqu'h  ce  jour. 

Il  faut,  au  surplus,  esaminer  ai  le  nombre  des 
4eûte8  oe  doit  pas  étro  borné  k  celui  des  justices- 
fcjiis  de  la  ville  pour  les  garçons,  et  s'il  n'en  doit 
JK^être  de  même  pour  les  jeunes  lilles;  si  ces  écoles 
■g  devanl  être  instituées  que  pour  les  enfants  des 
fitmilles  pauvres  désignées  par  te  bureau  de  bienfaisance, 
les  eafanls  des  autres  familles  ne  doivent  y  être  admis 
<)B'eD  payant  une  rétribution;  si  le  produit  de  cotte 
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rétribution  ne  doit  pas  entrer  dans  la  caisse  di 
bureau  de  charité,  pour,  avec  les  revenus  qui  auronl 
pour  objet  l'éducation  gratuite  des  pauvres,  servira 
Tentretien  des  écoles  et  à  diminuer  d'autant  le  fonds  de 
supplément  à  donner  par  la  caisse  de  la  commune. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  s'occupant  de 
cette  organisation,  que  S.M.  n'ayant  pas  encore  statué  sur 
le  rétablissement  des  frères  et  sœurs  des  écoles  chré- 
tiennes, il  est  bon  d'insérer  purement  et  simplement 
dans  les  propositions  à  faire,  que  les  instituteurs  et 
institutrices  seront  choisis  parmi  les  membres  des  ins- 
titutions vouées  par  leur  institut  à  l'éducation  gratuite 
des  pauvres. 

En6n ,  il  est  nécessaire  de  joindre  aux  pièces  Pacte 
d'acquisition  faite  par  le  maire,  avec  un  procès-verbtl 
d'estimation  contradictoire  entre  lui  et  le  burean  de 
bienfaisance. 

H  faut  y  joindre  encore  la  délibération  du  borean  de 
bienfaisance,  en  date  du  10  février  1808,  de  laqueOe  0 
résulte  que  le  bureau  est  d^avis  de  demander  et  demande 
l'établissement  d'écoles  primaires  gratuites  ^  Reims, 
et  consent  à  se  charger  de  leur  administration;  que 
ces  écoles  soient  divisées  en  24  classes,  douze  pour 
les  garçons  et  12  pour  les  filles;  que  chacune  de 
ces  classes  soit  dirigée  par  un  instituteur  et  nne 
institutrice,  selon  le  sexe  des  enfants  qui  y  seront 
admis;  que  le  nombre  des  instituteurs  soit  porté  k 
quinze,  celui  des  institutrices  aussi  à  quinze,  savoir 
un  supérieur  pour  les  écoles  de  garçons ,  douze  ins- 
tituteurs pour  les  douze  classes ,  et  deux  suppléants 
pour  remplacer  ceux  malades  ou  autrement  empêchés 
de  suivre  leurs  écoles  ;  une  supérieure  pour  les  écoles 
rdes  filles,  douze  institutrices  et  deux  suppléantes; 
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qne  les  ioslitutours  et  inslilulrices  soienl  clioisJs  de 
préférence  et  autant  que  fiiire  se  pourra,  sur  la 
présentation  de  l'administration  municipale,  parmi 
ceux  et  celles  voués  par  leur  institut  i  l'éducation 
graloite  des  pauvres;  qu'il  soit  assignée  chacun  des 
instituteurs  et  institutrices  un  traitement  annuel  de 
iOO  fr.;  qu'en  outre,  ils  soient  logés  gratuitement  ou 
qu'ils  reçoivent  une  indemnité  de  leur  logement  ;  que 
les  écoles  se  tiennent  dans  douze  locaux  difTérenls  et 
dans  les  quartiers  de  la  ville  les  plus  avantageux  et  les 
plus  commodes  pour  les  enfants;  que  chaque  école 
soit  divisée  en  deux  classes  distinctes  pour  chaque 
classe  d'enfaols  ,  et  <;ue  le  loyer  de  chaque  école  peut 
être  estimé  200  fr.  ;  qu'il  sera  fait  uUérieureraent , 
lors  de  l'établissement  des  écoles  gratuites  un  règlement 
pour  le  régime  et  la  tenue  de  ces  écoles  ;  que  la  maison, 
ci-devant  dite  des  Orphelins ,  ayant  été  mise  li  la 
disposition  du  bureau  de  bienfaisance  pour  servir  au 
logement  des  institutrices,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
pourvoir  au  logement  des  instituteurs,  et  que  pour  cela, 
M.  le  maire  propose  la  rétrocession  de  l'ancienne  maison 
conveutuelle  des  Carmes ,  qu'il  a  acquise  pour  cet 
objet  : 

Que  le  bureau  est  d'avis  d'accepter  la  déclaration 
de  commaad,  faite  à  ce  sujet  par  M.  le  maire,  s'il  y  est 
autorisé  par  les  autorités  supérieures  aux  prix  et 
conditions  portés  en  sa  délibération,  et  que  le  bureau 
de  bienfaisance  n'ayant  point  de  fonds  pour  subvenir 
à  cette  dépense ,  le  conseil  municipal  sera  iuvilé  d'y 
pourvoir. 

Il  faut  y  joindre  l'expédition  du  contrat ,  en  date 
du  24  février  1808,  entre  M.  le  maire  d'une  part, 
H.  Leiorrain  et  autres  anciens  propriétaires  de  la 
ci-devant  maison  coiivenluelle  des  Carmes  de  celti;  ville. 
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d'autre  pari,  passés  devant  M*  Dabancoorl  el  sob 
confrère,  notaires  impériaux  à  Reims,  où  le  prix  de 
ladite  maison  est  porté  à  la  somme  de  39,133'  81% 
et  dans  lequel  se  trouve  la  déclaration  de  command 
faite  par  M.  le  maire  au  profit  du  bureau  de  bîeof»* 
•ancc,  laquelle  a  été  acceptée  au  nom  dudit  bureau  ptr 
H.  Moreau,  vice-président. 

En  outre^  la  délibération  du  bureau  de  bieofaisanee 
en  date  du  2  de  ce  mois,  portant  nomination  des  sieurs 
Lecourt-Gharpentier ,  de  la  part  du  bureau  de  bien- 
Taisancc,  et  Serrurrier,  architecte,  de  la  pari  de  M.  le 
maire,  pour  procéder  conjointement  à  restimatioo 
contradictoire  de  ladite  maison. 

I^c  procès-verbal  dressé  le  8  mars,  en  conséquence 
de  la  délibération  ci-dessus  par  les  sieurs  Lecourt  el 
Serrurrier,  contenant  le  détail  de  l'ancienne  maison 
conventuelle  des  Carmes  et  portant  la  valeur  de  ladite 
maison  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  à  la  somme 
de  35,400  fr. 

La  déclaration  de  M.  le  maire,  en  date  du  3  mars, 
par  laquelle  il  renouvelle  l'assurance  de  remettre  ladite 
maison  à  la  disposition  du  bureau  de  bienfaisance ,  et 
explique  les  conditions  sur  lesquelles  il  fait  cet  abandon, 
consistant  en  ce  qui  suit  : 

1^  D'être  remboursé  des  avances  qu'il  a  Eûtes  sur 
le  prix  principal  et  montant,  suivant  quittance  au 
contrat ,  à  la  somme  de 9,876'    54'' 

2®  De  payer  à  sa  charge,  aux  éché- 
ances désignées  au  contrat,  le  surplus 
du  prix  principal ,  montant  à 19,259     27 

3»  D'être  remboursé  des  intérêts  à 
courir  à  raison  de  5  p.  0/0  sur  le 

à  reporter . .     29,135     81 
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Report...  2a,135'  81' 
prix  primilil'  princijial ,  ii  complcr 
ilu  'îi  février  jusqu'au  jour  oii  te 
bureau  sera  autorisé  à  entrer  eu 
(lossession  et  qu'il  ne  peut  maintenant 
évaluer mémoire. 

i*  D'éire  remboursé  des  intérêts 
Aàs  et  payés  par  lui  sur  la  tolalilé 
ilu  prix  principal,  depuis  Ie28  venlôse 
au  XIII  jusqu'au  24  février  dernier  , 
à  raison  de  5  p.  0/0 ,  à  litre  de  loyer 
el  monlanl  pour  2  ans  11  mois 
7  jours ,  ci 4,277'    '5tY 

5"  D'être  aussi  remboursé  des 
avaDces  qu'il  a  faites  pour  réparations 
ui^eotes  ,  entretien  et  autres  menus 
trais  qu'il  a  jusiitiés  par  quittance, 
moDUnt  a i  ,381      80 

6"  ly^re  aussi  remboursé  des  frais 
de  contrat ,  enregistrement ,  timbre 
a  Expédition  ,  montant  à 1 ,403     04 

Total 36,197'   95' 

Enfin  ,  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance , 
en  date  du  10  de  ce  mois ,  par  laquelle  il  persiste  dans 
l'avis  qu'il  a  donné  en  sa  première,  qu'il  soit  autorisé 
i  accepter  la  maison  dont  s'agit  pour  le  logement  des 
instituteurs  primaires  à  Reims ,  il  émet  son  vœu  pour 
que  le  conseil  municipal  fas&e  les  fonds  nécessaires , 
aoo  seulement  pour  payer  le  prix  principal ,  mais 
encore  les  répétitions  faites  par  M.  le  maire,  et  dont 
il  reconnaît  la  jnsticc.  Dans  cette  délibération  ,  le  bu- 
reau explique   aussi  les    motifs  qui   le  déterminent   à 
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demaDder  que  les  écoles  primaires  soient  enlièremenl 
gratuites.  » 

Le  conseil  municipal  prit,  dans  cette  même  séance  « 
nne  délibération  que  nous  transcrivons  littéralement  : 

Considérant  que  le  conseil  a  déjà  reconnu  la  néces^ 
site  d'établir  des  écoles  gratuites  à  Reims  ;  que  la 
demande  de  cet  établissement  par  le  bureau  de  bien« 
faisance,  n'est  que  le  renouvellement  de  celle  d^k 
faite  par  le  conseil  municipal  ; 

Que  M.  le  maire  en  s'assurant ,  dès  le  28  ventôse 
an  XIII ,  de  la  disposition  de  la  maison  ccnventuelle 
des  Carmes  où  il  a  logé  de  suite  les  instituteurs 
primaires  ,  sans  en  retirer  aucun  loyer ,  a  employé  le 
seul  moyen  de  faire  réussir  l'établissement  projeté  ; 

Que  tous  les  bons  citoyens  lui  doivent  de  la  recon* 
naissance  pour  avoir ,  de  ses  propres  deniers ,  pro- 
curé aux  instituteurs  connus  sous  le  nom  de  frères 
des  écoles  dirétiennes ,  et  leur  avoir  fait  obtenir , 
par  ses  soins ,  les  sommes  nécessaires  pour  les  mettre 
à  même  de  subsister  ; 

Que  c'est  encore  à  lui  que  les  institutrices ,  con-^ 
nues  sous  le  nom  de  Sœurs  des  Orphelins ,  sont  re- 
devables d'être  en  jouissance  de  leurs  maisons ,  et 
d'avoir  également  pourvu  à  leur  subsistance  ; 

Que  c'est  à  lui  seul  que  la  ville  est  redevable  de 
pouvoir  encore  compter  sur  la  restauration  d'écoles 
qui ,  avant  la  révolution ,  ont  rendu  tant  de  services 
et  dont  l'absence  ne  s'est  que  trop  fait  sentir  ; 

Qu'il  est  de  toute  justice  de  lui  rembourser  les  loyers 
de  la  maison  des  Carmes ,  qu'il  a  payés  à  l'ancien 
propriétaire  depuis  le  8  ventêse  an  xiii  jusqu'au  jour 
de  son  acquisition ,  puisqu'il  ne  pouvait  les  réclamer 
des  instituteurs  auxquels ,  à  la  vérité  ,  il  était  accordé 
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povr  JDtJeninJlês  île  logemenl  une  somme  anouelle  de 
2,700  liv. ,  péduile,  pour  1807,  ^  1,500  liv. ,  parce 
qu'ils  onl  été  forcés  d'employer  cette  somme  et  d'autres 
secours  qui  lui  ont  été  donnés ,  k  leur  nourriture  et 
entretien  ;  la  preuve  étant  acquise  qu'au  lieu  derece~ 
voir  gratuitement  dans  leurs  écoles  le  cinquième  seu- 
lement du  nombre  de  leurs  élèves ,  presque  tous  y 
ont  été  admis  et  instruits  sans  payer  aucune  rélri- 
balion  ;  et  que  .  sans  celte  mesure  qui  leur  a  été  con- 
seillée, la  plupart  des  enfants  qu'ils  ont  instruits  depuis 
trois  ans,  seraient  restés  incultes  sous  le  rapport  de 
l'iostructioa  et  de  la  morale,  leurs  parents  n'étant 
poiat  fn  pouvoir  de  rien  payer  pour  leur  éducation  ; 

Qu'il  est  également  juste  de  rembourser  ^  M.  le 
maire  tes  autres  sommes  qu'il  répèle  pour  améliorations, 
entretien,  et  qu'il  a  justifié  avoir  avancées,  et  les  intérêts 
depuis  le  24  février  dernier  jusqu'au  joui'  de  la  mise 
en  possession  du  bureau  de  bienfaisance,  ainsi  que  les 
frais  nécessaires  de  la  vente,  outre  le  prix  principal 
de  l'acquisition. 

Le  conseil  municipal  approuve  les  motifs  détaillés 
aux  délibérations  ci-dessus  relatées ,  du  bureau  de 
bienfaisance  ,  son  projet  de  distribution  et  de  gratuité 
des  écoles  ; 

Emet  son  vœu  pour  l'établissement  d'écoles  primaires 
gratuites,  et  vote  tant  pour  l'établissement  que  pour 
l'enlrelien  annuel  de  ces  écoles ,  les  sommes  dont  le 
détail  suit,  et  qui  seront  mises  dans  le  prochain  budget 
à  la  disposition  de  l'administration  du  bureau  de  bienfai- 
saoce,  pour  étreemployées  par  elle,  après  l'autorisation 
des  autorités  supérieures  ,  savoir  :  1°  Une  somme 
aonaelle  de  lâ,000  fr.  pour  le  paiement  à  chaque 
insitluteur  et  inslilulrice  du  ivaiteraent  de  400  fr,  qui 
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est  YOCë  prar  ckiean  d'eu  el  senrir  a  leor  iMMHTiHMr 
et  entretien  ,  ci f3,00(K    » 

9*  Une  antre  somme  annneHe  de 
2,400  fir.  ponr  payer  le  loyer  de  douze 
locanx  qui  serviront  aux  écoles  des 
denx  sexes,  qni  seront  distribuées  dans 
les  diflTérents  quartiers  de  la  ville. . .      2,400     » 

3o  Une  autre  somme  de  240  fr. 
pour  Taitretien  de  Fameublement 
desdites  écoles,  ci 240     » 

4^  Une  antre  somme  annuelle  de 
600  fr.  ponr  Tentretien  annuel  des 
maisons  qui  serviront  de  logement 
aux  instituteurs  et  institutrices ,  ci . . .         600     » 

Total  des  dépenses  annuelles .     i  5,240^     » 

5»  La  somme  «ne  fois  payée  de 
29,135  fr.  61  c. ,  faisant  le  montant 
principal  de  l'acquisition  de  la  maison 
des  ci'-devant  Carmes,  tant  pour  rem- 
bourser M.  le  maire  des  sommes  déjà 
payées,  par  lui  en  principal,  que  pour 
payer  à  sa  décharge  le  surplus  dudit 
prix ,  ci 29,135      81 

44,375      8Î 

0»  La  somme,  une  fois  payée,  de 
l  ,405  fr.  04  c ,  avancée  par  M,  lo 
maire ,  pour  frais  de  contrats ,  enre- 
gistrement, timbre  et  expédition, 
d'icelui,  ci 1,403      04 

à  reporter....     45,778 f.  88«. 
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Report...    45,778'    85« 

7"*  La  somme,  une  fois  payée,  de 
1,382  fr  80  c. ,  pour  rembourser 
M.  le  maire  des  dépenses  qu'il  a 
justifié  avoir  foites  pour  réparations 
ttigentes ,  entretien  et  autres  menus 
frais,  depuis  le  S8  ventôse  an  xiii , 
que  ladite  maison  a  été  mise  à  sa 
disposition 1,382      80 

8*  La  somme  nécessaire  pour  payer 
à  M.  le  maire  la  rente,  à  raison  de  5 
p.  0/0  sur  le  prix  principal  de  29, 
135  fr.  81  c. ,  \k  courir  depuis  le  24 
février  dernier  jusqu'au  jour  où  l'ad- 
ministration des  bureaux  de  bienfai- 
sance sera  autorisée  à  entrer  en 
possession,  et  qui  est  ici  portée,  sauf 
déduction  ou  augmentation,  h  raison 
dedeax  ans 2,913      58 

9**  Une  antre  somme  de  4,277  fr. 
30  c. ,  que  le  conseil  croit  également 
juste  de  porter  ici  pour  rembourser 
M.  le  maire  du  prix  des  loyers  qu'il  a 
payé,  sans  en  rien  retirer ,  à  l'ancien 
propriétaire ,  depuis  le  28  ventôse 
an  xui  jusqu'au  24  février  dernier, 
ï  raison  de  5  p.0/0  du  prix  principal, 
et  calculé,  pour  deux  ans  cinq  mois 
sept  jours 4,277      30 

10*  Enfin,  une  somme  de  6,000  f. 
pour  Fameublement  de  la  maison  des 
iostitateurs  et  celle  des  institutrices, 
ci 6,000      » 


Total 60,352f    55« 
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Dont  i5,240  f.  en  dépenses  annuelles,  et  45,1 12  f. 
B5c.  en  dépenses  de  premier  établissement. 

Celte  importante  délibération  et  toutes  les  pièces 
y  annexées  dont  on  demandait  la  production  ,  furent 
aussitôt  envoyées  h  la  préfecture  de  la  Marne,  et  bientôt 
après,  au  ministère  de  l'Intérieur  :  après  un  examen 
approfondi,  l'Empereur  rendit,  le  96  janvier  1809, 
un  décret  qui  réorganisait  l'instruction  primaire  dans 
la  ville  de  Reims ,  et  qui ,  implicitement ,  rendait  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  la  direction  de  toutes 
les  écoles  primaires  de  garçons. 

Napoléon ,  Empereur  des  français,  etc. ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  Tintérieur,  notre  conseil 
d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"*'.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Reims  des 
écoles  gratuites  pour  l'instruction  des  enfants  de  fa- 
milles indigentes,  et  elles  seront  placées  sous  la  di- 
rection et  surveillance  du  bureau  de  bienfaisance  de 
cette  ville. 

Art.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  les  règlements 
pour  ces  écoles  seront  proposés  par  le  grand  maître 
de  l'Université ,  et  soumis  \k  notre  approbation ,  en 
notre  conseil  d'Etat ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  5.  L'instruction  des  garçons  sera  confiée  k  dix 
instituteurs ,  un  directeur  et  un  suppléant  ;  et  celle 
des  filles ,  à  dix  institutrices ,  dont  une  directrice  et 
une  suppléante. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  institutrices  seront  dioisis 
par  le  bureau  de  bienfaisance  parmi  les  membres  des 
institutions  spécialement  reconnues  pour  se  vouer  à 
l'éducation  gratuite  des  pauvres. 
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Art.  S.  Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  lixé 
ï  500  fr. ,  et  celui  de  chaque  institutrice  à  400  fr. 

An.  6.  L'acquisition  avec  déclaration  de  command, 
bite  par  le  sieur  Jacques-Quentin  Tronsson,  maire 
de  la  Tille  de  Reims,  suivant  l'acte  passé  le  24  février 
tSOQ  ,  de  la  maison  conventuelle  des  Carmes  de  ladite 
tille,  pour  servir  au  logement  des  instituteurs  des 
écoles  gratuites ,  sera  provisoirement  acceptée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Reims,  ^  la 
chaîne  de  rembourser  au  sieur  Troasson,  tant  le 
prii  principal  de  l'acquisition  que  les  intérêts  qu'il 
en  a  payés,  les  frais  accessoires,  le  montant  des 
réparations  qu'il  a  faites  dans  ladite  maison  et  les 
sommes  qu'il  a  avancées  pour  y  maintenir  les  écoles, 
le  lout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  détaille  dans 
la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du  10 
mars  180R;  il  sera  provoqué  ultérieurement  un  projet 
(le  loi  pour  régulariser  ladite  acquisition. 

Art.  7.  Les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution 
(le  l'article  précédent ,  seront  portées  au  budget  de 
la  ville  de  Reims  et  au  profit  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Reims,  de  l'exercice  de  1809  e(  des 
suivants,  en  cas  d'insnOisance. 

Ar(.  8.  La  commune  pourvoira  aux  frais  du  premier 
établissement  desdites  écoles ,  ainsi  qu'il  sera  r^lé 
la  budget  ;  elle  pourvoira  également  au  paiement 
des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  aux 
ij^arations  et  à  l'entretien  des  maisons  qu'ils  occu- 

Eat,  à   l'entretien  du  mobilier  et  aux  réparations 
tive-s  des  lieux  qui  auront  été  choisis  pour  la  tenue 
des  écoles. 

Art.  9.  Le  bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à 
l'instruction  gratuite  des  écoles,  que  les  enfants  des 
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fiuoûUes  hors  d'éiai  <k  subvenir  anx  frais  de  lear 
éducation.  Les  familles  plas  aisées  ne  pourront  envoyer 
leur  enfants  anx  écoles,  qu'en  payant  une  rétribution 
qui  sera  lixée  par  le  préfet,  et  dont  le  produit  sera 
employé  aux  besoins  des  écoles,  et  viendra  en  dé- 
duction des  fonds  à  allouer  pour  cet  objet,  à  l'effet 
de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la 
ville,  chaque  année. 

Art.  10.  Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits 
auxdites  écoles  seront  acceptés  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, après  autorisation  légale  ;  le  produit  en  sera 
affecté  religieusement  aux  besoins  de  ces  établissements. 

Art.  11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chaîné  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Il  est  singulier  qu'au  mois  de  janvier  1809 ,  près 
d'un  an  après  le  décret  du  17  mars  qui  avait  rétabli 
la  congrégation  des  flrères  des  écoles  chrétiennes, 
l'Empereur  Napoléon ,  accédant  au  vœu  exprimé  par 
la  ville  de  Reims,  en  laveur  de  ces  frères,  pour  la  tenue 
des  écoles  gratuites ,  ne  les  ait  pas  dénommés  plus 
clairement  dans  ce  décret  spécial ,  non  plus  que  les 
institutrices  qu'il  autorisait  également  par  ce  même 
décret. 

En  ^et ,  le  célèbre  décret  du  17  mars  180B  porte, 
art.  109: 

m  Les  frères  des  écoles  dirétiennes  seront  brevetés 
et  encouragés  par  le  grand-maltre ,  qui  visera  leurs 
statnis  intérieurs,  les  admettra  au  serment,  leor 
prescrira  un  habit  particulier ,  et  fera  surveiller  leurs 
écoles. 

»  Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pourront  être 
membres  de  l'Université....  » 

Cet  article  du  décret  organique  du  17  mars  1806 
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ri-vut ,  cil  cti  qui  conccrnt;  les  frôi'es  des  écoles  ckré- 
(ienaes  ,  son  eolière  exéculion  ;  aîasi ,  ils  furent  bre- 
vetés par  l'Université ,  et  reçurent  du  grand-maître 
les  encouragements  les  plub  bienveillants ,  les  plus 
propres  à  étendre  le  développement  de  leur  institut. 

Les  Frères  eux-mêmes  soumirent  aussitdl  leurs 
statuts  intérieurs  à  l'autorilé  publique  chargée  de  les 
viser  an  nom  du  gouvernement  ; 

Les  sutuls  furent  envoyés  ,  en  1809  ,  à  M.  de  Fon- 
unes,  grand-maitre  de  l'Universiié ,  par  le  vicaire- 
général  de  rinslitul ,  uni  à  ses  assistants. 

Nous  les  reproduisons  >n  '.rteiMO  ;  noas  indiquerons 
immédia temeni  après,  les  modilicallons  que  le  conseil 
et  le  grand-maitre  de  FUniversité  ont  faites  \  ces 
statots. 

Art.  1".  L'Inslitut  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
est  une  société  dans  laquelle  on  fait  profession  de 
lenîr  les  écoles  graluilemenl.  La  lin  de  cet  Institut  est 
de  doaoer  une  éducation  cbrélienne  aux  enfants ,  et 
c'est  pour  ce  sujet  qu'on  s  lient  les  écoles ,  afin  que 
\eê  eofaDls  étant  sons  la  conduite  des  maiires  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  ces  maiires  puissent  leur 
apprendre  à  bien  vivre,  en  les  instmisant  des  principes 
(le  notre  sainte  religion,  en  leur  inspirant  les  maximes 
chrétiennes,  et  leur  donnant  ainsi  l'éducation  qui  leur 
convient. 

Art.  %  L'esprii  de  l'Institul  esi  un  esprit  de  foi  qui 
Ml  engager  ceux  qni  le  forment  à  attribuer  tout  à 
Utei  et  ^  ne  rien  faire  que  dans  les  vues  de  Dieu, 
H  «n  conformité  parfaite  à  ses  ordres  et  à  sa  volonté. 
Tk  laront,  de  plus  ,  un  zèle  ardent  pour  instruire  les 
eofanls ,  les  conserver  dans  l'innocence  et  la  crainte 
de  Dieu,  et  leur  donner  beaucoup  d'éloignement  et 
une  très  grande  horreur  pour  le  mal. 
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Art.  3.  L'IostilQt  est  gouverné  par  un  supérieur- 
général,  lequel  est  perpétuel. 

Il  a  pour  adjoints  deux  assistants  qui  sont  son  conseil , 
et  l'aident  à  bien  gouverner  ;  ils  demeurent  dans  la 
même  maison  que  lui ,  assistent  à  ses  conseils ,  lui 
prêtent  la  main  quand  il  est  nécessaire,  même  pour 
répondre  aux  lettres  qu'il  reçoit 

Art.  4.  Le  supérieur-général  est  élu  au  scrutin 
par  les  suffrages  secrets  des  directeurs  assemblés  des 
principales  maisons  ;  ils  élisent  de  la  même  manière 
les  deux  assistants ,  lesquels  restent  en  place  dix  ans 
et  peuvent  être  continués. 

Art.  5.  Le  supérieur-général  peut  être  déposé  ;  mais 
seulement  par  le  chapitre-général ,  et  pour  des  causes 
extrêmement  graves. 

Art.  6.  Le  chapitre  général  se  compose  de  trente 
des  plus  anciens  frères  ou  directeurs  des  principales 
maisons.  Ils  s'assemblent  de  droit  tous  les  dix  ans, 
à  moins  qu'il  ne  soit  jugé  nécessaire  de  convoquer 
quelquefois  une  assemblée  extraordinaire. 

Art.  7.  Les  maisons  perticulières  sont  gouTemées 
par  des  frères  directeurs  qui  sont  trois  ans  en  place, 
à  moins  que,  pour  de  justes  causes,  il  ne  paraisse 
plus  convenable  au  supérieur-général  et  à  ses  assistants 
de  diminuer  ou  de  proroger  ce  temps. 

Art.  8.  Le  supérieur-général  nomme  des  visiteurs  ; 
ils  sont  aussi  trois  ans  en  place ,  et  font  leurs  visites 
une  fois  par  an  ;  ils  exigent  des  directeurs  un  compte 
de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  et ,  aussitôt  que  k 
visite  est  finie,  ils  font  au  supérieur-général  leur  rap- 
port de  ce  qu'il  faudrait  corriger  dans  chaque  maison. 

Art.  9.  Aucun  des  frères  ne  peut  être  prêtre,  ni 
prétendre  à  l'état  ecclésiastique ,  porter  le  surplis ,  ni 
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faire  avcune  fonction  dans  l'église  ;  mais ,  lout  en- 
tiers à  leur  vocation ,  ils  vivent  dans  le  silence  ^  dans 
b  retraite ,  et  dans  la  plus  entière  fidélité  à  leurs 
devoirs. 

iO.  Us  s'attachent  à  leur  Institut  par  les  trois  vœux 
simples  de  religion ,  qu'ils  ne  font  d'abord  que  pour 
trois  ans,  ainsi  que  par  le  vœu  de  stabilité  et  par 
celui  d'enseigner  gratuitement  les  enfanis.  Ces  vœux 
durent  autant  qu'ils  n^en  sont  pas  dispensés  ;  ils 
peuvent  en  être  dispensés  par  le  pape  (1). 

11.  Us  ne  sont  admis  b  faire  les  vœux  ,  même 
de  trois  ans ,  qu'après  avoir  été  au  moins  deux  ans 
dans  rinstitut ,  et  s'y  être  éprouvés ,  un  an  dans  le 
noviciat,  à  l'école  un  pareil  temps. 

12.  Us  ne  sont  reçus  h  les  faire ,  qu'après  les  plus 
sévères  informations  ;  et  ils  le  sont ,  b  la  majorité 
absolue  des  voix ,  par  les  frères  profès  de  la  maison 
oà  ils  se  trouvent. 

13.  Les  frères  seront  adnris ,  autant  qu'il  se  pourra, 
ii  Vige  de  16  à  17  ans  ;  mais ,  en  ce  cas ,  ils  re- 
nouvelleront leurs  vœux  tous  les  ans ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

14.  On  renverra  tout  sujet  qui  se  conduirait  mal  ; 
mais  on  ne  le  fera  que  pour  des  causes  très  graves , 
qui  seront  jugées  telles  par  le  chapitre  général  des 
ffères ,  et  vérifiées  à  la  pluralité  des  suffrages. 

15.  U  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  demande- 
laîent  k  sortir  de  la  maison ,  et  à  obtenir  dispense 
de  leurs  vœux. 

16.  Les  frères  ne  s'établissent  dans  les  diocèses  que 

(1)  On  verra  plus  loin  quelles  modifications  furent  faites  ,  d*apnN8 
let  lois  existantes ,  ^  ce  qui  regarde  les  vœux. 
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du  consentement  des  évéques  ,  et  y  vivent  sous  leur 
autorité  y  pour  le  gouvernement  spirituel,  et  sous  celle 
des  magistrats  des  lieux ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  civil. 

De  la  manière  dont  Us  frère$  dohent  $e  eamporUr 

dont  les  icoU$. 

17.  Les  frères  tiendront  partout  les  écoles  gratui- 
tement ,  et  cela  est  essentiel  b  leur  Institut. 

18.  Ils  seront  continuellement  attentifs  \  trois  choses 
dans  Técole  :  1^  pendant  les  leçons ,  à  reprendre  tous 
les  mots  que  l'écolier  qui  lit ,  dit  mal  ;  ^  à  faire  garder 
exactement  le  silence  aux  écoliers  |iendant  tout  le  temps 
de  l'école  ;  3»  à  rendre  attentifs  les  écoliers  dans  les 
leçons  qu'on  leur  donne. 

19.  Ils  enseigneront  leurs  écoliers  selon  la  méthode 
qui  leur  est  prescrite ,  et  qui  est  universellement  pra- 
tiquée dans  l'Institut:  ils  n'y  introduiront  rien  de 
nouveau ,  et  n'y  changeront  rien  aussi. 

S0«  Ils  apprendront  à  lire  aux  écoliers  :  I*  le  fran- 
çais 9  â^"  le  latin ,  5"*  les  lettres  écrites  à  la  main  ,  4^  ii 
écrire. 

21.  Ils  leur  apprendi^)nt  encore  l'orthographe  et 
l'arithmétique ,  le  tout  comme  il  est  prescrit  dans  la 
première  partie  de  la  Conduite  des  icoks.  Ils  mettront 
cependant  leur  premier  et  principal  soin  à  apprendre 
à  leurs  écoliers  les  prières  du  matin  et  du  soir  ;  le 
Pater,  VAve  Maria ,  le  Credo  et  le  Con/iteor,  et  ces 
mêmes  prières  en  français;  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'église  ;  les  réponses  de  la  sainte  messe  ; 
le  catéchisme  ;  les  devoirs  du  chrétien  et  les  maximes 
et  pratiques  que  notre  Seigneur  nous  a  laissées  dans 
h  saint  évangile. 

22.  Ils  feront,  pour  ce   sujet,  tous  les  jours  le 
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caléctiisme  pendniit  unedemi-hcure  ;  les  veilles  de  congé 
de  tout  le  jour  ,  pendant  une  heure  ;  et  les  dimaiiehes 
et  fêtes,  pendant  une  heure  et  demie. 

23.  Les  jours  d'école ,  les  frères  conduiront  les 
écoliers  à  la  sainte  messe  ,  ^  l'église  la  plus  proche ,  et 
à  l'heure  la  plus  commode,  k  moins  qu'en  quelque 
endroit  cela  n'ait  été  jugé  impossible  par  le  frère  su- 
périeur de  rinslilul ,  lequel  fera  eo  sorle  que  cela 
n'arrive  pas,  sinon  pour  très  peu  de  temps. 

34.  Ils  ne  recevront  et  ne  retiendront  aucun  écolier 
dans  l'école,  qu'il  n'assiste  au  catéchisme,  aussi  bien 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes ,  que  les  autres 
jours  auxquels  on  tiendra  l'école. 

S5.  Il  }'  aura  dans  chaque  maison  ,  un  frère  qui 
livrera  les  livres,  papiers,  plumes,  etc.,  k  l'usage  des 
écoliers,  et  on  leur  donnera  l'encre  gratis,  sans  exiger 
d'eux  quoi  que  ce  soit  pour  cela. 

26.  Les  frères  distribueront  les  livres  ans  écoliers, 
aux  mêmes  prix  qu'ils  leur  auront  coulé,  tous  frais 
bits,  et  ces  frais  seront  tous  payés  dans  la  maison 
oè  sera  le  fonds  d'impression. 

27.  Us  ne  recevront ,  ni  des  écoliers  ,  ni  de  leurs 
parents,  ni  argent,  ni  présent,  quelque  petit  qu'il 

,  en  quelque  jour  et  en  quelque  occasion  que  ce 

).  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  rien  retenir  de  ce 
les  écoliers  auront  en  main ,  excepté  les  livres 
tant»  ou  suspects,  qu'ils  porteront  au  frère  di- 
pour  les  examiner  ou  faire  examiner. 
Us  aimeront  tendrement  tous  leurs  écoliers  ;  ils 
ne  se  familiariseront  cependant  avec  aucun  d'eux ,  et 
ne  lear  donneront  rien  par  amitié  pariiculière  ,  mais 
jeoletnent  par  engagement  ou  récompense. 
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30.  Ils  lémoigoeront  une  affection  égale  pour  tous 
leurs  écoliers,  plus  même  pour  les  pauvres  que  pour 
les  riches ,  parce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  chargés  par 
leur  loslitut  des  uns  que  des  aulres. 

51 .  Ils  s'étudieront  à  donner  k  leurs  écoliers ,  par 
tout  leur  extérieur  et  par  toute  leur  conduite ,  un 
exemple  continuel  de  la  modestie  et  de  toutes  les 
autres  vertus  qu'ils  leur  doivent  enseigner  et  faire 
pratiquer. 

52.  Ils  ne  permettront  pas  qu'aucun  écolier  reste 
auprès  d'eux  pendant  qu'ils  seront  k  leur  place. 

55.  Ils  ne  parleront  en  particulier  k  leurs  écoliers 
que  fort  rarement  et  par  nécessité;  et,  lorsqu'ils 
auront  à  leur  parler ,  ils  le  feront  en  peu  de  mots. 

54.  Ils  ne  donneront  aucune  commission  à  leurs 
écoliers,  et  ne  leur  donneront,  ni  recevront  d'eux 
ni  lettre,  ni  billet  du  dehors  ou  pour  le  dehors,  sans 
permission  ;  ils  pourront  seulement  envoyer  des  billets 
au  frère  directeur  quand  ils  en  auront  besoin. 

55.  Ils  ne  feront  rien  écrire  ni  copier,  soit  pour 
eux  ,  soit  pour  quelque  autre  personne  que  ce  soit , 
par  aucun  écolier ,  sans  permission  du  frère  directeur , 
qui  examinera  si  la  chose  est  nécessaire. 

56.  Ils  ne  demanderont  aux  écoliers  aucune  nou- 
velle, et  ne  permettront  pas  qu'ils  leur  en  disent^ 
quelque  bonne  ou  utile  qu'elle  soit. 

De  la  manière  dont  les  frères  doivent  se  comporter 

dun$  les  corrections. 

57.  Les  frères  auront  toute  l'attention  et  la  vigilance 
sur  eux-mêmes  pour  ne  punir  leurs  écoliers  que 
rarement ,  persuadés  qu'ils  doivent  être  que  c'est  un 
des  principaux  moyens  pour  bien  régler  leur  école,  et 
pour  y  établir  un  très  grand  ordre. 


58.  Lorsqu'il  sera  nécessair»;  que  les  frères  [lunissent 
(loelque  écolier,  ce  h  quoi  ils  auront  alors  égard, 
sera  de  le  faire  avec  une  grande  modération  et  présence 
il'esprit,  et  arec  les  coodilions  prescrites  dans  le  livre 
de  la  conduite  des  écoles ,  et  pour  ce  sujet ,  de  ne 
l'eat reprendre  jamais  d'un  prompt  mouvement,  on 
lorsqu'ils  se  sentiront  émus. 

59.  Pour  cet  effet,  ils  veilleront  lelîemenL  sur  eux- 
mêmes  ,  que  la  passion  de  colère ,  ni  la  moindre 
atteinte  d'impatience  n'aieiil  point  de  pari,  ni  dans 
la  correction  qu'ils  feront,  ni  dans  aucune  de  leurs 
paroles  ou  de  leurs  actions  ;  convaincus  qu'ils  doivent 
être  que  s'ils  ne  prennent  celte  précaution  ,  les  écoliers 
ne  profileront  pas  de  leur  correction ,  ce  nui  est 
cependant  la  fm  que  les  frères  doivent  avoir  en  la 
faisant,  et  Dieu   n'y  donnerait  passa  hénédiclioo. 

40.  Ils  se  garderont,  bien  alors,  et  en  aucun  temps  , 
de  donner  aux  écoliers  aucun  nom  injurieux  ou 
messéani;  ils  ne  les  nommeront  que  par  leurs  noms, 
ils  oe  les  tutoieront  pas  non  plus  en  leur  parlant. 

41.  Ils  auront,  aussi,  un  très  grand  soin  de  ne  point 
toucher  ni  frapper  aucun  écolier  de  la  main,  du  poing  , 
du  pied  ou  de  la  baguette ,  et  de  ne  les  pas  rebuter ,  ni 
pousser  rudement;  ils  ne  les  frapperont  point  sur  le 
visage,  sur  la  tète ,  ni  sur  le  dos. 

42.  Ils  se  donneront  bien  rie  garde  de  lenr  tirer 
les  oreilles ,  le  nez  ou  les  cheveux ,  de  leur  jeter  la  férule 
ou  quelque  autre  chose  pour  la  leur  faire  apporter  : 
toutes  ces  manières  de  corriger  ne  doivent  point  être 
pratiquées  parles  frères,  étant  tontes  très  indécentes, 
et  opposées  à  la  chanté,  et  à  la  douceur  chrétienne. 

45.  Ils  ne  corrigeront  pas  leurs  écoliers  pendant  le 

catéchisme ,   ni  pendant  les  prières ,  à  moins  qu'ils 

lit  absolument  différer  la  eorreclion. 


^j^inisseiit  absol 
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44.  Les  Trëres  ne  donneront  point  de  férule  hors 
de  leur  place ,  excepté  les  maîtres  des  écrivains  pen- 
dant l'écriture  seulement. 

Des  jours  et  dm  temps  que  les  Frères  feront  VeeoU,  et 
des  jours  où  Us  domieront  congé. 

45.  Les  frères  tiendront  Técole  cinq  jours  de  la 
semaine,  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  fête. 

46.  Tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  de  Tannée 
scolastique,  c'est-à-dire  du  temps  qu'ils  feront  l'école, 
excepté  les  jours  de  Noél,  Pâques,  Pentecôte  et  le 
jour  de  la  fête  de  la  Très-Sainle  Trinité.  Les  firëres 
feront  assembler  leurs  écoliers,  le  matin,  à  l'église  de 
la  paroisse  sur  laquelle  ils  feront  l'école ,  pour  les  y 
faire  assister  à  la  grand'messe ,  et  ils  les  feront  aussi 
assembler,  après  le  ^ner,  dans  l'école ,  pour  leur  faire  le 
catéchisme;  après  lequel,  leur  ayant  fait  réciter  la 
prière  du  soir,  ils  les  conduiront  à  vêpres. 

47.  Les  frères  donneront  ordinairement  congé  le 
jeudi  tout  le  jour. 

48.  Lorsqu'il  y  aura  une  fête  dans  la  semaine,  si  la 
fête  arrive  le  luncÛ,  le  mardi  ou  le  samedi,  on  donnent 
congé  le  jeudi  après  midi  seulement.  Si  la  fête  arrive  le 
jeudi  ou  le  vendredi,  on  donnera  congé  le  mardi  après 
midi ,  mais  si  elle  arrive  le  mercredi,  on  donnera  congé 
le  vendredi  après  midi. 

49.  Le  jour  de  la  Commémoration  des  morts ,  on 
donnera  congé  tout  le  jour. 

50.  Le  jour  de  la  fête  de  St-Nicolas ,  qui  est  le  pa- 
tron des  écoliers,  et  le  jour  des  Cendres',  qui  est  le  pre* 
mier  jour  de  Carême,  on  donnera  congé  tout  le  jour  au 
lieu  du  jeudi  :  cependant,  chacun  de  ces  jours,  on  fera 
venir  les  écoliers  le  matin  k  l'école,  et  on  leur  fera  le 
catéchisme  depuis  huit  heures  jusqu'il  oeuf. 


51.  On  doBBen  «'■f^  étfÊ^  ie  jemÉi  «uw 
f emeot ,  jmÊqm'wm  ImbC  sBrasB  ActaBn^coKin 

52.  Les  joon  4es  Ab  4p  Si<&1^-Seipw■ 
Christ  et  de  b  liés  aiMe  ^^iar^  €t  mrï»  fu  se  smi 
point  chômées  ^  ^'«a  teêt  a  ^  m  «^iesasse  âiw  h 
commoDamé,  leHes  fw  Mat  li  Tn»i;«ntk«  de 
Nolre-Srigneiir^  FEoIhmb  et  h  Sûi^-Ow .  et  les 
ISles  de  b  PiésesMÎM  ei  TisiMna  de  b  nw  sùMe 
Vierge,  aussi  bim^atltjam  de  b fioe  de  Si-J<K«fili. 
patron  et  protedenr  de  b  coBBnnavté .  on  donneia 
congé  tont  le  jonr  am  Een  dn  jendi. 

55.  S'ilyaphsîe«nparei8BesdaKbviUe,etqnon 
célèbre  b  fSte  dn  pauon  de  edle  sv  bqnefle  b  mabon 
des  frères  est  simée^onCeraconuneau  jonrs  delHe. 

S4.  Lorsqu'on  fera  b  fèbt  dn  ption  d'une  parmsse 
snr  bqndle  b  maison  des fières  n'eM  pas  sitoêe,  mais 
sur  bqndle  les  finères  imt  réeole«  on  donner»  eongé 
à  tontes  les  écoles  an  lien  dn  jendi. 

86.  Lorsqu'il  se  rencontrera  cinq  jonis  d'école  de 
suite ,  on  donnera  un  derai-^îonr  de  congé. 

56.  Les  firères  ne  donneront  aucun  congé  extraordi- 
naire sans  une  nécessité  éridente. 

57.  On  donnera  les  Tacances  pendant  tout  le  mois  de 
septembre ,  et  on  oe  les  donnera  point  eu  autre  temps. 
Il  moins  qu'il  n'y  ait  une  nécessité  évidente ,  eu  ^rd 
au  besoin  de  la  récolte  et  des  vendanges,  et  qu'on  n'en 
ait  un  ordre  exprès  du  frère  supérieur  de  l'Institut,  qui 
désignera  le  jour  qu'on  les  devra  commencer  et  finir. 

De  Vvupecteur  de$  écoles. 

58.  n  y  aura  un  inspecteur  qui  veillera  sur  tontes  les 
écoles ,  qui  sera  le  frère  directeur  ;  et  s'il  en  est  besoin 
de  plusieurs  dans  une  maison,  celui  ou  ceux  qui  le  se- 
ront, autres  que  le  frère  direcleur ,  lui  rapporteront  an 
moins  deux  fois  chaque  semaiue ,  le  mercredi  e(   le 


—  200  — 

{samedi,  ce  qu'ils  auront  reconnu  çle  la  conduite  de  cha- 
cun des  frères ,  de  sa  classe ,  et  si  les  écoliers  proflteot 
ou  non.  C'est  ce  que  feront  aussi  ceux  qui  seront  char- 
gés de  la  conduite  d'une  école  en  l'absence  de  l'inspec- 
teur. 

59.  Les  frères  auront  beaucoup  de  respect  pour 
l'inspecteur  des  écoles,  non-seulement  pour  le  frère 
directeur ,  mais  aussi  pouf  tous  ceux  qui  seroat  chargés 
de  cet  office  ;  et  les  maîtres  d'une  école ,  pour  celui 
qui ,  en  l'absence  de  l'inspecteur ,  a  la  conduite  de 
cette  école ,  par  ordre  du  frère  directeur. 

De  la  langue  Uuine. 

Les  frères  qui  auront  appris  la  langue  latine ,  n'e» 
feront  aucun  usage  dès  qu'ils  seront  entrés  dans  la 
société  y  et  ils  se  comporteront  comme  s'ils  ne  la  sa- 
vaient pas;  ainsi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  frère 
d'enseigner  la  langue  latine  à  qui  que  ce  soit,  soit 
dans  la  maison ,  soit  au  dehors. 

Signé  Jean-Baptiste  Herbet ,  dit  frère  Frumence  , 
vicaire-général  des  frères  des  écoles  chrétiennes; 
Barthélémy  Garnier  ;  dit  frère  Barthélémy  ;  Jean-Bap- 
tiste Dié  ,  dit  frère  Emery;  Âflabel ,  dit  frère  P. 
Célestin. 

Paris,  le  6  août  1810. 

Le  sénateur,  grand  maître  de  l'Université  impériale  y 
Si  M.  le  supérieur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ^  * 
à  Lyon. 

Monsieur  le  supérieur , 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  de  l'arrêté 
par  lequel  j'ai ,  conformément  k  l'art.  109  du  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  visé  les  statuts  des  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Je  ne  doute  pas  que  les  frère» 
ne  s'empressent  de  se  conformer  aux  nouvelles  dispo- 
imitions  indiquées  dans  cet  arrêté.   Signe  Fontanes. 
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On  voit,  dii  M.  Renda  (i),  que  l'université  avait 
pris  an  aërienx  l'art.  i09  du  décret  organique ,  et 
qu'elle  n'avait  pas  balancé  à  faire ,  au  nom  de  l'état 
qn'elle  représentait  pour  l'instruction  publique,  ce 
grand  acte  d'autorité ,  le  visa  des  statuts  des  frères, 
le  irisa  avec  modification. 

Les  art.  10 ,  li  ,  i2  et  15,  concernaient  les  vœux 
par  lesquels  les  frères  devaient  s'attacher  à  leur  Ins- 
titut. 

Hais  la  loi  n'admettait  plus  de  vœux  religieux,  et 
surtout  il  était  impossible  que  l'autorité,  qui  exerçait 
en  cette  occasion  un  droit  incontestable  de  la  puis- 
sance publique ,  laissât  subsister  l'obligation  de  faire 
des  vœux  de  trois  ans  ;  encore  moins  qu'elle  auto- 
risât des  vœux  d'une  plus  longue  durée,  tels  que 
eeox  que  les  anciens  statuts  et  la  bulle  de  Benoist 
XIII  permettaient  aux  frères  âgés  de  25  ans  accomplis. 

Elle  dut  donc  rappeler  les  lois  existantes  :  elle  les 
rappela  ;  et  ce  fut  sous  la  foi  de  ces  modifications ,  que 
l'Institut  fût  désormais  reconnu  et  encouragé ,  comme 
ayant  une  existence  publique,  régulière,  légale  en 
«n  mot. 

Voici  l'arrêté  qui  fut  envoyé  au  supérieur-général 
des  frères  : 

a  Le  grand- maître  de  l'Université, 

a  Tu  l'art.  i09  du  décret  du  i7  mars  1808, 

a  Vise  les  statuts  des  frères  des  écoles  chrétiennes^ 

en  tant  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  s'enga^ 

gent,    i^   k  substituer  k   l'art.  10    les    dispositions 

suivantes  :  ils  s'attacheront    k  leur  lustitut  par  les 

(i)  Un  mot  sur  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.   -^  Brochure. 
fSSa.  —  Anit  Gratiot,  imp. 
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trois  vœux  simplei  de  religion ,  ainsi  t|ue  par  lo  vœu 
de  stabilité ,  et  par  celui  d'enseigner  gratuitement  les 
enfants  ;  ils  se  conformeront ,  pour  leurs  vœux ,  ik 
ce  qui  est  statué  à  cet  égard  par  les  lois  de  rem- 
pire;  ^  k  supprimer  dans  l'art,  il  «  après  ces  mots: 
tb  feront  admis  à  faire  leur$  vcmx,  les  mots  même 
de  iroii  am;  et ,  dans  l'art.  iS ,  tout  ce  qui  suit  ces 
mots  :  les  frères  serarU  admis,  auiani  qu'il  se  pawrra , 
à  Vàge  de  seize  ou  dix-sept  ans.  a 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  le 
supérieur  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  a 

Sur  tout  autre  point  les  statuts  furent  maintenus 
textuellement. 

Ils  forment  par  conséquent  les  statuts  fondamen- 
taux de  l'Institut  des  frères  des  écoles  dirétiennes. 
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4"«  PÉRIODE. 

Depuis  le  rétablissement  des  Trères  des  écoles  chré- 
tiennes sous  Tempire,  en  i  808  Jusqu'à  l'établissement 
k  Reims  des  trois  écoles  primaires  communales  et 
gratoites  d'enseignement  mutuel,  en  1833. 


«  Dès  1810,  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
avaioit  repris  le  simple  et  sévère  costume  qui  ne  fera 
plus  sourire  Tâge  mûr,  qui  ne  fera  plus  peur  à 
Tenfimee  (1).  En  1818  leur  maison  conventuelle  devint 
on  séminaire ,  où  de  braves  jeunes  hommes  se  pré- 
paraient k  une  vie  d'études  sans  gloire  et  de  privations 
sans  récompense  sur  la  terre. 

«  En  1822  les  novices  quittèrent  nos  murs  et  allèrent 
demeurer  à  Paris.  La  ville  aurait  dû  s'y  opposer. 
L'ordre  des  petits  frères  est  rémois ,  c'est  un  enfant 
de  Beims  qui  en  a  doté  le  monde.  A  Reims  devrait 
se  trouver  la  Maison -Mère;  n'est-il  pas  d'ailleurs 
gkMÎeux  pour  une  citée  de  fournir  à  ses  sœurs  des 
hommes  qu'on  appelle  de  toutes  parts  ? 

€  La  restauration  n'eut  pas  peur  de  la  concurrence 
tentée  contre  les  frères  de  la  charité;  elle  autorisa 
l'enseignement  mutuel ,  Reims  lui  donna  des  écoles. 
U  révolution  de  1830  fit  plus  :  elle  sacrifia  ses  rivaux  ; 

(1)  M.  Prof per  Tarbé  ;  Reims,  Etêais  kistoriquei. 
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oo  réftnwil  lair  nombre  en  183S  ;  ploMcim  de  Icors 
dames  tareni  femiées  et  remises  -à  renseignement 
laiqne.  Celle  do  qBartier  Si-Remi  avait  été  dose ,  le 
penpie  redemanda  i»  hante  foix  les  pienx  institntevrs 
qn'il  aimait  ;  il  bllnt  les  Ini  rendre.  En  18o3  la  pré- 
f  ention  contre  lenrs  diapeani  durait  encore  ^  on  iSmna 
lenrs  éeoles  des  Garme*  ^  de  la  rue  des  Capnrins. 

»  En  1835on  les renTOjaitd.'  b  maison  des  Carmes 
et  on  lenr  offrait  one  maison  dans  la  me  de  TArbalète 
oo  t^OOO  franes  ponr  s'établir  on  ils  tondraient  ; 
leur  traitement  n'était  plus  payé.  Des  quêtes  les  disaient 

fifre. 

«  En  1836  Kenseignemeat  mutuel ,  protégé  par  le 
eoMeil  mnnîeîpoU  encnnragé  par  Tcspril  phiinto 
pbiqne,  n'atait  pn  supplanter  les  frères  panures  et 
sans  appui.  La  ? îHe  enin  comprit  quHs  ne  faisaient 
pas  un  métier,  mais  qu'ils  accomplissaient  une  mission 
sublime ,  désintéressée,  utile  à  tous  ;  de  boas  esprits 
retinrent  de  leur  antipathie  et  se  rapprochèrent  des 
écoles  chrétiennes.  Nous  afons  fu  rue  ibi  Jard  h 
maison  coofentnelie  qu'elle  leur  donna  ^  leurs  appoia- 
temenis  forent  payés  moitié  par  la  fille ,  moitié  par 
une  association  d'hommes  défoués  aux  frais  besoins 
de  la  société. 

«  Les  dépenses  que  Reims  a  faites  et  fait  pour 
eu%,  sont  bien  placées.  L'ordre  du  fénérable  De 
la  Salle  doit  se  relefer  et  grandir  dans  son  sein  :  ï 
Dieu  ne  plaise  que  je  souhaite  aux  modestes  frères 
des  idées  d'ambition,  de  monopole,  oo  de  ridicule 
concurrence.  Le  bien  qu'on  peut  faire  dans  ce  monde 
est  sans  bornes.  La  f  igoe  du  Seigneur  est  grande , 
chacun  peut  y  trafailler.  L'éducation  des  enfants  du 
peuple  n'a-l-elle  |>a8  son  importance  comme  celle  des 
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(ils  (les  rois  1  Aux  frères  des  écoles  chrétiennes  Dieu 
(loone  la  missioD  de  ramener  les  niasses  égarées. 

o  A  leur  dévouement ,  les  classes  pauvres  demandeot 
lies  lumières ,  des  principes  de  morale,  la  religion  de 
la  famille,  le  germe  des  saÎDles  croyances,  l'inlelli- 
gence  des  iotérêts  sociaux.  Cette  làclic  est  grande  et 
belle;  pour  la  remplir  il  faut  plus  que  de  l'érudition  , 
il  faut  du  courage  et  du  patriotisme  1  u 

Sans  contredit,  M.  Prospcr  Tarbé  est  un  bisioriea 
honorable  et  k  Juste  litre  honoré  :  mais  nous  ne 
craignons  pas  de  le  répéter  ici  ,  avec  toute  la  réserve 
dont  il  faut  user  envers  un  homme  de  talent,  animé 
par  une  conviction  sincère,  les  appréciations  de 
l'auteur  des  Entais  historiques  sur  Reims,  sont  quel- 
quefois tellement  exclusives  qu'il  est  diflicile  d'y 
reconnaître  ta  vérité  des  faits. 

Certes,  nous  avons  constamment  rendu  justice  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes,  et  nous  avons  pro- 
clamé bien  haut  noire  vénération  pour  leur  Institut, 
notre  reconnaissance  pour  les  importants  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  cause  de  la  civilisation  et  à 
celle  de  la  religion.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
côté  des  frères  se  sont  rencontrés  d'autres  institu- 
teurs ,  également  pleins  de  zèle ,  de  dévouement , 
d'abnégation  :  c'est  en  vertu  du  principe  de  liberté 
que  nos  magistrats  municipaux  ont  ouvert  h  ces  nou- 
veaux venus,  après  1850,  les  écoles  communales  , 
et  leur  ont  confié  l'éducalion  d'une  partie  des  en- 
tants de  la  cité.  Ce  n'est  pas  pour  obéir  à  l'enlraîncment 
de  l'esprit  philosophique  que  l'on  a  retiré  aux  frères 
le  monopole  exclusif  de  l'enseignement  élémentaire. 
Les  membres  dn  conseil  municipal ,  et  les  adminis- 

[eurs  de  la   cité  ont  cédé  aux  impulsions  de  leur 


^^^urs  de  la   cn 
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pféoerapatioDS  r^gnuablai  ;  ik  ont 
été  mnqMmenl  dominés ,  nous  le  croyons ,  par  Hn- 
lérét  des  enfmts,  par  lenr  dérir  de  réaliser  dans 
renseignement  primaire  des  améKorations  Secondes, 
signalées  el  recommandées  de  tontes  parts.  Les  re- 
proches irritants  de  M.  Tarbé  ne  nons  paraissent  en 
aicnn  point  fondés  ;  et  on  pondait  y  nons  le  croyons, 
rendre  nn  éclatant  hommage  ani  frères  des  écoles 
chrétiennes,  sans  accuser  stoc  amertnme  le  conseil 
de  fille  et  les  magistrats  préposés  k  la  direction  des 
alEsiires  de  la  cité. 

An  reste ,  ici ,  comme  nons  l'avons  toujours  bit  dans 
|e  cours  de  cet  ouvrage,  nous  laisserons  simplement 

parler  les  faits  ;  nous  les  raconterons  après  les  avoir 
sérieusement  étudiés.  Nous  pensons  qu'ils  paraîtront  h 
tous  en  harmonie  avec  les  impressions  que  nous  en 
avons  recueillies  ;  et  qu'ils  seront  de  nature  k  ramener 
les  écrivains  et  les  dironiqueurs  k  la  manifestation  pins 
complète  de  la  vérité  historique. 

A  l'époque  de  la  Restauration ,  en  1815,1e  gouver- 
nement nouveau  comprit  combien  11  était  nécessaire  de 
consolider  les  institutions,  et  de  donner  une  force  nou- 
velle aux  principes  que  le  r^me  impérial  avait  établis. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  saluèrent  avec  joie 
le  retour  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Ils  espé- 
raient que  les  idées  de  calme  et  de  tranquillité  générale, 
qui  devaient  se  faire  jour  k  la  suite  des  grands  événe- 
ments de  l'empire  toujours  en  lutte  avec  l'Europe,  leur 
permettraient  d'asseoir  leur  Institut  et  d'étendre  lear 
influence  sur  des  bases  inébranlables.  Ils  comprenaient 
surtout  que  leurs  écoles  deviendraient  plus  soiries ,  plus 
nombreuses,  plus  florissantes,  et  que ,  de  la  sorte,  leur 
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religion  chrétienne  et  de  l'humaDilé. 

Le  gouveraement  royal ,  en  promulguant  l'ordon- 
naoce  du  29  Février  1816,  rendit  un  service  réel  an 
pays  ,  en  établissant  les  comités  cantonaux,  chaînés  de 
surveiller  et  d'encourager  l'instruction  primaire. 

Celte  ordonnance  royale  n'oublia  pas  les  frères  des 
écoles  chrétiennes ,  et  elle  reconnut,  elle  proclama  de 
nouveau  l'existence  légale  de  l'Institut,  en  le  mention- 
nant spécialement  dans  un  de  ses  articles  : 

Art.  36.  Toute  association  religieuse  ou  charitable, 
telle  que  celle  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  pourra 
être  admise  à  fournir ,  à  des  conditions  convenues ,  des 
maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont... 

Cette  faveur  dont  la  restauration  environnait  avec 
éclat  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  avait  puissam- 
meat  contribué  à  la  réorganisation  de  la  communauté 
proprcmenl  ^ite  :  i:'étai(  h  Lyon  que  se  formait  et  se 
développait  la  Maison-Mère  ;  et  les  frères  établis  à 
Reims  voulurent  naturellement  se  réunir  sous  l'an- 
denae  juridiction  qui  rétablissait  l'Institut  réorganisé. 

A.  cette  époque  de  la  restauration  (et  cela  dura  jusqu'à 
Il  promulgation  de  la  loi  de  1855),  il  était  encore  con- 
laëré  en  principe  que  les  écoles  de  charité,  se  liant  au 
sjBtème  général  des  secours  publics ,  rentraient  dans 
les  attributions  du  bureau  de  bienfaisance. 

C'est  pourquoi  lorsque  les  frères  manifestèrent  leur 
iatention  de  se  réunir  à  la  maison  de  Lyon,  la  commis- 
sîoD  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  dut  se 
réaoir. 

Daas  la  séance  du  21  Octobre  1817,  la  commis- 
sion administrative,  présidée  parM.  Maillefer-Ruinan, 
—  sur  le  rapport  fait  par  M.  Bouché  père .  vice- 
président  ,    que  plusieurs  des  institutenrs  des  écoles 


—  308  — 

pnmaim  de  eefle  Tille ,  désirant  se  iréanir  k  Pimi- 
totion  des  frères  des  écoles  chrétieniies  de  Lyon  ,  se 
proposaient  de  donner  leur  démission  pour  suivre 
leur  Yocation  primitive  ; 

Vu  les  articles  1,  2,  5,  4,  5,  et  9,  du  décret  du 
â6  janvier  1809,  relatif  à  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  à  Reims,  et  l'arrêté  de  M.  le 
sous-préfet,  du  12  août  suivant,  relatif  à  l'organisation 
desdites  écoles  et  à  l'exécution  provisoire  du  décret 
susdaté; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  du  2  décembre  1809, 
relatif  k  la  fixation  de  la  rétribution  k  payer  par 
les  enfants  de  familles  aisées  admis  dans  lesdites 
écoles  ; 

Après  avoir  entendu  le  frère  Eloy,  assistant  du 
supérieur-général  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Lyon,  et  envoyé  par  lui  en  cette  ville  pour 
régler  avec  le  bureau  de  charité  les  conditions  de 
TaSiliation  des  instituteurs  des  écoles  primaires  de 
cette  ville  k  la  maison  de  Lyon  ; 

Considérant  que  la  retraite  simultanée  de  plusieurs 
des  instituteurs  compromettrait  Tinstructioa  des  jeunes 
enfants ,  et  que  leur  remplacement ,  suivant  le  mode 
adopté  jusque  ce  jour,  pourrait  présenter  plusieurs 
inconvénients  ; 

Considérant  que  l'institution  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Lyon  assure  au  bureau  les  moyens 
de  remplir  les  vues  de  toutes  les  autorités  et  des 
habitants,  pour  l'instruction  primaire  des  jeunes  enfants 
du  sexe  masculin  ;  et  que  l'expérience  prouve  depuis 
longtemps  l'utilité  de  cet  établissement  dont  Reims 
avait  été  le  bercean  et  qu'on  désirait  généralement 
y  fixer  de  nouveau,    mais  que    les    règles    de  cette 
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inslitmion,  DOtamment  en  ce  qui  concernait  la  gratuité 
des  écoles,  exigeaient  quelques  modifications  ^  l'exécu- 
lion  du  dëciwt  du  S6  janvier  1800. 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  le  trai- 
ti^ment  des  instituteurs  précédemment  fixé  à  500  fr. 
avait  été  reconnu  insufiisant,  puisque  le  bureau  leur 
accordait  un  supplément  de  100  Tr.  par  an ,  pris  sur 
le  produit  de  la  rétribution  payée  par  les  eoàints  de 
familles  aisées,  admis  dans  lesdites  écoles,  et  qu^il 
convenait  de  procurer  aux  nouveaux  instituteurs  les 
moyens  de  meubler,  d'une  manière  convenable,  la 
maison  qui  leur  était  spécialement  destinée  pour  lo- 
gement, afin  qulls  pussent  y  vivre  en  communauté, 
^uivant  les  règles  de  leur  institution; 

Proposa  aux  autorités  supérieures  et  arrêta  ce  qni 
soit: 

Art,  i**.  Les  écoles  établies  dans  la  ville  de  Beims 
poor  Vinstmction  primaire  et  gratuite  des  enfants  du 
sexe  masculin ,  des  familles  indigentes ,  continuent  à 
élre  au  nombre  de  quatre,  sous  la  direction  et  la 
^rveillance  du  bureau  de  charité.  Chaque  école  com- 
prendra denx  classes,  dont  la  première  admettra  60 
élèves ,  et  la  deuxième  pourra  en  admettre  80. 

8*  L'instruction  sera  confiée  à  dix  instituteurs  vivant 
en  communauté ,  choisis  parmi  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  dont  un  directeur  et  un  suppléant. 

3^  Le  choix  de  ces  instituteurs  sera  dévolu  au  su- 
périenr-général  des  frères  des  écoles  clirétiennes  de 
LyoB. 

4P  Les  firères  instituteurs  devront  être  âgés  au  moins 
4e  47  ans. 

S*  Chacun  des  frères  instituteurs  devra ,  avant 
d'fiercer ,  donner  connaissance  au  bureau  de  charité 

14 
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de  la  coroinissioD  qui  lui  aura  élé  délivrée  par  le  sa- 
périeur-géoéral. 

6*  Aucun  des  frères  insUluleiirs  ae  pourra  cesser 
ses  fonctioDS  qu'au  préalable  il  ne  soit  remplacé. 

7*  Dans  le  cas  rà  le  bureao  aurait  des  sujets  de 
plainle  contre  un  des  frères  instituteurs,  ou  le  ju- 
gerait peu  convenable  pour  l'instruction  des  enfonts , 
il  en  sera  donné  avis ,  suivant  que  le  cas  y  échoira, 
soit  au  supérieur-général ,  soit  au  directeur ,  et ,  u 
le  bureau  Teiige ,  il  sera  pourvu  de  suite  par  ledit 
supérieur-général  au  remplacement  du  sujet  désigné. 

S""  Le  directeur  ne  fera  l'école  que  dans  le  cais 
où  le  suppléant  ne  pourrait  remplacer,  pour  cause 
de  maladie,  l'instituteur  absent  ou  malade. 

9°  Le  traitement  des  dix  instituteurs  est  fixé,  à 
raison  de  600  fr.  pour  chacun  ,  k  la  somme  de  6,000 
fr.,  qui  sera  payée  annuellement  et  par  douzième,  de 
mois  en  mois  ^  entre  les  mains  et  sous  la  quittance  du 
directeur. 

10^  Il  sera  fourni  par  la  ville,  pour  l'usage  parti** 
culier  des  dix  frères  instituteurs  sur  le  mobilier  des 
anciens  instituteurs  primaires  dont  rétablissement  se 
trouve  dissous,  dix  couchettes ^  dix  paillasses,  dix 
matelas,  vingt  couvertures,  dix  traversins,  et  vingt- 
quatre  paires  de  draps ,  dont  il  est  fait  don  à  TinstitutioD 
des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

11*  Pour  suppléer  aux  autres  parties  de  l'ameublement 
ft  est  feit  don  k  ladite  institution  de  la  somnole  de 
2,000  fr.  qui  sera  payée  entre  les  mains  et  sous  k 
quittance  du  directeur,  lequel  en  fera  l'emploi,  aras 
la  surveillance  du  supérieur- général ,  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable  aux  intérêts  de  l'institution  ;  il  en 
sera  cependant  rendu  compte  au  bureau  de  eliurilé. 
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ii?  Aa  moyen  des  dispositions  des  articlos  précédents^ 
le  dtreelenr  demeore  chargé  de  pourvoir  anx  frais  de 
reoUretiea  et  du  renouvellement  du  mobilier  nécessaire 
MI  dix  frères  instituteurs. 

13*  L'instruction  sera  donnée  gratuitement  dans 
les  qaatre  écoles,  la  rétribution  ordonnée  par  l'ar- 
liele  9  du  décret  du  26  janvier  1809,  cessera  d'être 
perçue  11  dater  du  1*'  janvier  1818;  pour  subvenir 
m  frais  de  chauffage  des  classes ,  les  frères  qui  en 
Aeneareni  chargés  recevront  25  centimes  par  mois , 
du  1^  novembre  au  1*^  avril,  de  chacun  des  élèves 
qui  pourront  payer  ladite  rétribution. 

Les  instituteurs  conformément  aux  règles  établies 
pâmai  eux ,  ne  pourront  rien  recevoir  autre  chose 
dsM  le  cours  de  l'année ,  sous  tel  prétexte  que  ce 
pÉisse  être. 

14^  Les  enfants  qui  seront  admis  auxdites  écoles 
devront  être  âgés  au  moins  de  7  ans. 

15®  Le  bureau  nommera  les  élèves  qui  devront  être 
admis  dans  les  écoles  et  les  frères  ne  pourront  en 
admettre  aucun  antre;  a  cet  effet,  les  parents  s'a- 
dfeseeront  aux  administrateurs  ou  au  secrétaire  du 
bnfeao  et  il  leur  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  un  billet 
d^dmission  qui  sera  soumis  au  visa  du  directeur , 
lequel  tiendra  un  état  nominatif  et  par  classe  des 
âèves  ainsi  admis. 

10*  Les  élèves  qui  se  seront  absentés  pendant  plus 
d'an  mois  seront  réputés  avoir  abandonné  les  écoles 
et  oe  pourront  plus  y  être  admis ,  qu'après  avoir  de 
lODveau  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article 
précédent. 

17*^  A  la  fin  de  chaque  mois  ,  les  frères  instituteurs 
remettront    au   directeur  les  billets*  d'admission  des 
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élèves  qui  se  trouverool  dans  le  cas  de  l'artide  pré- 
cédent, on  auront  fait  leur  déclaration  qu'ils  ne  fré- 
quenteraient plus  l'école ,  le  directeur  en  Tera  mention 
sur  son  registre  et  transmettra  de  suite  lesdits  billets 
au  secrétaire  du  bureau. 

18*  La  police  de  l'intérieur  des  classes  appartient 
aux  instituteurs  ,  chacun  dans  sa  classe  ;  ils  pourront 
exclure  de  l'école  momentanément  ceux  de  lenrs 
élèves  qui  leur  auront  donné  des  sujets  de  mécon- 
tentement ;  toutefois  l'exclusion  absolue  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  le  bureau  de  charité  sur  la  pro- 
position du  directeur. 

19""  Les  écoles  ainsi  instituées  étant  spécialement 
destinées  k  l'instruction  gratuite  des  enfanis  de  familles 
indigentes ,  il  n'y  sera  admis  des  enfants  de  familles 
aisées  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas 
des  enfants  de  familles  indigentes  en  nombre  suflBsant 
pour  chaque  classe. 

20*  Les  offrandes ,  dons  et  legs  qui  seront  faits 
au  bureau  de  charité,  pour  lesdites  écoles ,  seront 
spécialement  affectés  à  leurs  besoins  et  employés  par 
l'administration  dudit  bureau,  notamment  à  l'entretien 
du  mobilier  des  classes  et  à  l'achat  des  locaux  né- 
cessaires à  la  tenue  desdites  écoles,  s'il  n'en  est 
autrement  disposé  par  les  donateurs  ou  testateurs. 

Cette  délibération  du  bureau  de  charité  pour  l'é- 
tablissement fixe  des  frères  des  écoles  chrétiennes  à 
Reims ,  et  leur  affiliation  h  ceux  de  Lyon ,  chef-lieu 
d'ordre ,  fut  approuvée  par  le  conseil  municipal  le  2 
novembre  1817;  sauf  néanmoins  les  rectifications  des 
articles  i  et  16  de  l'arrêté  proposé ,  et  l'addition  d'un 
article  supplémentaire. 

Art.  l'*"  Les  écoles  établies  dans  la  ville  de  Reims 
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poar  riostmclion  primaire  et  gratuite  des  enfants  du 
sexe  mascnlÎD  des  ramilles  iudigeotes  continueront  ii 
être  au  nombre  de  quatre ,  sous  la  direction  et  la  sunreil* 
lance  du  bureau  de  charité,  san$  préjudice  àla  êurveiUanee 
à  exercer  par  le  camùé  caniomial  d'imirucHan  publique. 

Art.  16.  Les  élèves  qui  se  seront  absentés  plus  d'un 
mois  sans  causes  légitimes,  seront  réputés  avoir  aban- 
donné les  écoles,  et  ne  pourront  plus  y  être  admis 
qu'après  avoir  de  nouveau  rempli  les  formalités  exigées 
par  l'article  précédent  de  cette  même  délibération. 

Article  additionnel  :  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
concertées  et  consenties  entre  l'assistant  du  supérieur 
général  et  le  bureau  de  charité ,  ce  même  supérieur  ne 
poarrra ,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  l'autorité  supé- 
rieure ,  abandonner  l'instruction  publique  gratuite  II 
Reims ,  sans  en  avoir  prévenu  le  bureau  de  charité  un 
an  d'a\ance*  Ce  délai  expiré,  il  sera  tenu  de  remettre 
en  bon  état  audit  bureau  l'ancien  mobilier  fourni  aux 
frères  actuels  enseignants  ;  comme  également  celui 
qu'ils  se  seront  procurés  au  moyen  des  deux  mille  francs 
qai  seront  mis  à  leur  disposition  pour  compléter  ce 
même  mobilier.... 

Le  boreau  de  charité  ne  s'opposa  pas  k  ces  modihca- 
tioos  ;  et  l'affiliation  des  frères  à  la  maison  de  Lyon  ne 
larda  pas  à  être  accordée.  En  effet ,  le  30  Janvier  181K  , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  écrivait  à  M.  le  préfet  de  la 
Haroe: 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  sous  les  yeux  les  pièces 
qee  voas  m'avez  adressées  le  30  décembre  1817,  au 
sqet  des  écoles  primaires  de  Reims. 

Elles  ont  été  établies  en  vertu  d'un  décret  de  1809. 
Il  devrait  y   en  avoir  |>our  les  garçons  et  pour  les 
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filles  :  OD  a  pensé  d'abord  aux  premiers ,  ei  i'oo  a 
mis  à  leur  léte  des  frères  des  écoles  chrétiennes  : 
ceux-ci  veulent  s'affilier  à  ceux  de  Lyon,  on  a  parlée 
k  celte  occasion ,  de  modiiicatioos  à  faire  aux  article» 
du  décret  primitif. 

Mais  ce  que  l'examen  du  dossier  m'a  fait  voir,  c'est 
qu'on  veut  surtout  augmenter  la  dotation  des  frères , 
on  veut  maintenir  quatre  écoles  avec  trois  makre» 
chacune ,  cela  fait  huit  ;  if  y  a  ensuite  pour  toutes  un 
directeur  et  un  suppléant  ;  chaque  école  doit  contenir 
deux  classes ,  dont  la  première  renferme  soixante 
élèves  et  la  deuxième  quatre-vingts*  Le  traitement 
do  chaque  maftre  avait  été  fixé  è  §00  fr.  ^  on  demande 
qu'il  soit  porté  k  600  fr.  On  veut  comprendre  au  budget 
de  1818 ,  6,000  fr.  pour  ce  service ,  au  lieu  de  5,000. 
De  plus ,  on  accorde  des  meubles ,  couchettes ,  etc. , 
et  l'on  alloue  2,000  fr.  poureomplém^nt  d'arrangement. 

Tout  cela  est  fort  bien ,  puisque  la  ville  le  désire , 
et  des  mesures  seront  prises  en  ce  sens ,  lors  du  règle- 
ment du  budget.  Vous  pouvez ,  de  votre  côté,  ag;ir  en 
conséquence.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  déclarer  de  nouveau 
que  les  écoles  sont  gratuites  ;  elles  l'étaient  déjk  de 
principe;  elles  étaient  fondées,  et  elles  sont  toujours 
ouvertes  pour  les  enfants  des  familles  indigeates. 

Il  avait  été  dit  que  des  rétributions  légères  à  fixer 
par  le  préfet  pourraient  être  reçues  des  enfants  de 
familles  plus  aisées  qu'on  y  enverrait.  Je  Tois  par 
les  articles  15  et  19  du  r^lement  de  la  commissiM 
de  bienfaisance,  en  date  du  21  octobre  1817,  que 
les  enfants  de  cette  classe  y  pourront  être  admis,  et 
qu'en  certains  cas  et  pour  de  certaines  causes,  ils 
contribueront  à  des  petits  frais  r 

Ainsi,  il  y  a  réellement  dans  tout  cela   bien  peu 
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lie  ciiangenienl .  Setilemenl,  je  le  iv|ièl?,  on  ajoiile 
»ni  fonds  annuels  faits  par  la  vULe;  et  puisijue  celle-ci 
y  Irouvc  son  avantage,  il  est  jusie  de  donner  suite 
an  projet.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'autre  appro- 
bation que  celle  qui  résulte  de  la  présente. 

Uuant  au  mode  de  surveillance,  il  faudra  se  con- 
former b  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  généraiis 
coDCernant  l'instruction  publique,  et  se  tenir  disposé 
à  l'exécution  de  toutes  lois  ou  ordonnances  qni  pourront 
cire  incessamment  rendues  sur  celte  partie.  .. 
Le  minisire  de    l'Inténeur,  Laine. 

A  celte  même  époque  de  i8]8,  on  discutait  à  la 
Chambre  des  députés  la  loi  sur  le  l'ecrulement  do 
l'armée.  La  cbambre  délibérait  sur  les  paragraphes 
de  l'art.  15,  article  qui  règle  et  qui  détermine  les 
priocîpates  causes  des  dispenses  du  service  actif  :  un 
député  se  lève  ;  c'était  un  des  plus  honorables  et  des 
plus  respectés  ;  un  homme  qui ,  depuis  quarante  ans, 
est  environné  de  la  sincère  et  profonde  estime  de  ses 
coDcilojens ,  et  dont  aujourd'hui  la  vieillesse  est  l'objet 
lies  hommages  les  plus  respectueux  et  les  mieux  mé- 
rités :  c'était  un  de  nos  compatriotes  ,  le  représentant 
de  notre  cité ,  M.  Ituinart  de  Brimont. 

M.  Ruinarl  de  Brimont  (1)  :  Messieurs,  j'ai  une 
eic«ptiou  à  proposer  au  1"  paragraphe  de  l'article 
dofit  nous  nous  occupons.  Vous  connaissez  l'ulililé 
de  i'inslilulion  des  élèves  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Ce  sont  ces  frères  qui  forment  les  maîtres 
d'école  dont  nos  déparlements ,  et  spécialement  nos 
campagnes  .  ont  un  si  grand  besoin.  Il  importe  de 
les  favoriser,  de  les  multiplier,  s'il  est  possible.    Ils 
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mil  beaucoup  de  droiu  à  notre  reconnaissaoce.  Je 
demande  qu'ils  soient  assimilés  aux  élèves  de  Técole 
normale ,  et  compris  dans  lea  exceptions.  (  Une  vive 
opposition  se  manifeste). 

L'amendement  est  fortement  appayé  &  droite.  — 
M.  de  Marcellus  paratt  à  ta  tribune.  —  MM.  Dupont 
de  l'Eure ,  Grrammont  et  d'antres  réelamenl  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président.  11  serait  nécessarîre  que  H.  Rninarl 
de  BrimoDt  précisât  son  amendement 

M.  Ruitiart.  Les  élèves  des  écoles  chrétiennes  sont 
ceux  qui  se  destinent  à  l'instruction  primaire,  à  re- 
nouveler et  à  donner  des  maîtres  d'école  dans  les 
campagnes. 

M.  de  Puymaurtn,  Je  viens  prendre  la  défense  des 
élèves  des  écoles  chrétiennes  ;  je  vois  trop  que  la  fer-» 
mentation  des  idées  libérales ,  dont  le  volcan  menace 
l'Europe  et  tous  les  trdnes ,  se  fait  sentir  dans  cette 
assemblée.  Que  sont  ces  frères ,  et  que  pent-on  con- 
naître de  plus  respectable  qu'nne  société  d'hommes 
qui  se  vouent  continuellement  h  l'étude,  k  l'instruc* 
(ion  des  pauvres,  dont  tous  les  membres  se  lèvent 
à  quatre  heures  dn  matin ,  ne  prennent  qu'une  cbé- 
tive  nourriture ,  et  ne  peuvent  être  soutenus  que  par 
un  sentiment  religieux  et  par  le  désir  d'être  ntiles  h 
l'humanité?  Et  ce  sont  ces  gens-là  que  vous  voudries 
soumettre  à  la  conscription....  au  recrutement,  veux-je 
dire  ?  Fatidra-t-il  tous  rappeler  que  Vumrpateur ,  lui- 
même  ,  avait  donné  l'ordre  de  les  exempter  ?  Quant 
à  moi ,  k  Toulouse ,  j'ai  obtenu  d'un  préfet  qui  était 
assurément  fort  sévère,  qu'on  exempterait  les  frères 
îgnorantins.  (  Des  éclats  de  rire  interrompent  k  l'extré- 
milé  gauclie ).    Ignorantins,.  soit;  je   ^eux  bien   le» 
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appeler  ainsi.    Ils  sonl  du  moins  i);uoi'aiii!i  Je  tous 
les  vices  et  de  (ouïes  les  horreurs  dont  on  couvre 
eo  ce  moment  la  France.  (  Une  longue  agitation  suc- 
cède ).  J'appuie  rameiidement  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  Brun  de  VitUret  Personne  plus  que  moi  n'est 
le  partisan  de  l'insliluiion  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ,  et  si  l'esemplion  est  nécessaire  pour  la  con- 
server ,  je  suis  prêt  à  la  voter.  Mais  celle  corpora- 
tion a-l-elle  une  existence  légale?  (Des  cris  oui, oui! 
non,  non!  s'élèvent  à-la-fois }.  A  quel  litre  peut-on 
reconnaître  les  élèves  sortis  de  son  sein ,  destinés  à 
propager  l'ioslruction  primaire  dans  nos  campagnes? 
Je  demande  s'il  esiste  une  maison-mère  i]uî  recon- 
naisse et  puisse  faire  reconnaître  les  élèves  pour  les- 
quels ou  demanderait  une  eiemplion.  Je  ilésiie  que 
l'auteur  de  la  proposition  nous  fasse  connaître  la  vérité 
ï  cet  égard. 

M.  U  ministre  de  l'inlérieur.  It  crois  devoir  donner 
à  la  chambre  quelques  éclaircissements. 

Sous  Je  précédent  gouvernement  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  ont  été  autorisés.  Ils  sont  destinés  ft 
l'enseignement  du  pauvre,  soit  dans  los  villes  ,  soit  dans 
les  campagnes.  Ils  ne  font  point  de  vœux  perpétuels,  lia 
oe  se  présentent  dans  tes  villes  qu'au  nombre  de  trois. 
Ils  ont  une  maison  pnncipale  ^  Lyon,  d'où  ils  se  ré- 
pandent dans  les  différentes  villes  de  France  et  dans  les 
campagnes.  Cet  établissement  a  été  favorisé  par  le  gou- 
vernement autant  qu'il  lui  a  été  possible,  et  ii  l'égal  de 
renseignement  mutuel.  Il  ne  sulîil  pas  ù  toutes  les  de- 
mandes. Il  faut  cependant  le  dire  ici ,  que  l'exemption 
serait  très  considérable  si  elle  était  adoptée  ,  parceque 
les  frères  destinés  îi  l'enseignement  primaire  sonl  pi» 
graud  nombre  dans  les  divcrstfs  cominunei>. 
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Voilà  l'eipHcaiioa  que  j'avais  adonner  Si  lachaiabre. 

Oo  demande  trè^  vivement  la  question  préalable. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  seconde 
épreuve  est  faite. 

M.  le  préiident.  La  question  préalable  est  rejetée.  Il 
y  a  lieu  h  délibérer  sur  l'amendement. 

Jf .  de  Barante,  On  vous  propose  ici  de  Taire  une  dis* 
tinction  spéciale  entre  les  hommes  qui  se  livrent  à  Tin- 
structton  primaire:  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
remplissent  cette  attribution  d'une  manière  très  respec- 
table. Hais  le  système  de  votre  loi  est  de  donner 
exemption  de  service  à  celui  qui  rend  lui-même  h 
l'état  un  service  dont  Tétat  a  besoin.  Ainsi,  tous 
ceux  qui  se  consacrent  h  l'instruction  primaire  devraient 
être  exempts ,  et  vous  voyez  combien  le  nombre  serait 
considérable 

La  question  résultant  de  l'amendemenl  est  celle-ci  : 
donnera-t-on  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  un 
privilège  d'exception  sur  les  autres  institutions  pri- 
maires ?  Je  ne  pense  pas  que  cela  s'accorde  avec  le 
principe  de  la  loi. 

M.  de  Puymaurin.  Je  rends  hommage  à  la  manière 
noble  et  franche  dont  M.  le  ministre  de  llntérieut 
vient  de  parler  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  et 
je  repousse  la  comparaison  qu'on  veut  établir  entre 
eux  et  les  autres  instituteur»  primaires.  Les  frètes 
sont  une  institution  de  charité  qui  ne  reçoivent  point 
de  traitement  et  de  secours  du  gouvernement ,  qui 
se  vouent  à  l'instruction  des  pauvres ,  et  qui  gardent 
le  célibat.  On  ne  peut  les  comparer  aux  maîtres  qui 
dans  les  campagnes  font  toutes  sortes  de  métier». 
(On  rit  beaucoup).  Vous  venez  d'entendre  que  leur 
Institut  est  à  Lyon ,  et  qu'ik»  sont  reconnus  du  gou- 
vernement. J'appuie  l'exception  proposée. 
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.-vM.  le  fliMiMlre  de  l'ituériear.  Je  dois  lélalilir  un 
Ciit  que  j'ai  omis  el  qui  peut  concilier  les  divers  avis. 
C'est  U  Ljon  qu'est  la  maison  principale  des  frères; 
c'est  de  celle  maison  qu'ils  se  répandenl  dans  les 
communes.  Celte  maison  peut  donc  cire  considérée 
comme  une  sorte  d'école  normale  pour  l'insiruction 
primaire.  En  ce  sens ,  vous  auriez  à  décider  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  borner  l'exception  aux  frères,  qui , 
de  l'école  normale  de  Lyon ,  se  répandent  dans  les 
départements. 

M.  de  YUUle.  Le  chef-lieu  est  bien  à  Lyon ,  mais 
il  se  forme  des  frères  ailleurs ,  et  notamment  dans 
ma  Tille,  h  Toulouse.  On  combat  l'exception  comme 
très  étendue  ;  elle  serait  bien  moindre  qu'on  ne  le 
pense.  Il  ne  s'agit  pas  d'exempter  tous  les  frères.  La 
plus  grande  partie  d'entre  exm,  a  passé  Vitge  de  l'appel. 
Il  s'agit  d'exempter  ceux  qui ,  arrivant  h  cet  âge , 
se  destinent  à  alimenter  l'Institution.  Sans  doute,  si 
l'on  vons  disait  d'exempter  tous  les  professeurs  de 
France ,  le  nombre  serait  très  considérable.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  d'eux  puisqu'ils  ont  passé  l'âge.  Il  s'agit 
de  ceux  qui  doivent  le  devenir,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  excepte  l'école  normale ,  dont  les  élèves  se 
destiuent  k  un  service  public.  L'analogie  est  parfaite, 
et  l'exception  n'est  pas  trop  étendue.  Vous  devez  cette- 
marque  d'intérêt  ^ux  pauvres  et  k  une  InstitutiOD 
religieuse  h.  laquelle  vous  ne  sauriez  être  trop  favo- 
ra  blés. 

M.  Caumartin  et  M.  de  Barante  insistent  pour  que 
l'exemption  soit  générale  et  s'étende  ^  tous  ceux  qui 
se  vouent  au  service  de  l'instruction  élémentaire. 

Jf.  Royer-CoUard.  Je  ne  viens  point  combattre 
l'amendement ,  mais  donner  des  éclaircisscmenls  sur 
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l'état  présent  des  dioses.  Sous  le  dernier  gouverne- 
ment, et  jusqu'il  la  restauration,  l'université  a  joui, 
et  pleinement  usé  du  droit  d'exempter  de  la  conscrip* 
tion  tous  ses  membres  ,  tous  ceux  qu'elle  voulait  oo 
pouvait  avouer,  même  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
soumis  à  sa  juridiction ,  et  qui  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  sans  une  autorisation  de  l'université. 

Tel  était  l'état  des  choses.  Mais  cet  état  est  prodi- 
gieusement changé  par  le  projet  de  loi.  L'exemption 
en  faveur  de  l'université  est  restreinte  il  l'école  normale, 
dont  les  élèves  se  destinent  à  l'enseignement  supérieur. 
Or,  les  élèves  de  l'ccole  normale  ne  forment  pas  le 
dixième  des  personnes  qui  se  vouent  à  l'enseignement, 
et  qui  entrent  dans  les  collèges  par  d'autres  portes. 
Je  n'ai  pas  demandé  que  rexempiion  fût  étendue  à 
celles-ci ,  comme  par  le  passé  :  peut-être  aurais-je 
dû  le  faire.  Mais  en  ce  moment  j'insiste  sur  la  différence 
qui  existe  entre  deux  institutions  qu'on  voudrait  vai- 
nement comparer.  Les  élèves  de  l'école  normale 
contractent  un  engagement.  Ils  sont  liés  ii  l'état,  et 
l'état  se  lie  à  eux  par  l'exemption  qu'il  leur  accorde. 
Les  irères  sont  fort  utiles  assurément  et  fort  respec-^ 
tables  ;  ils  rendent  des  services  dans  les  villes  ;  il  serait 
difficile  de  les  introduire  dans  les  campagnes ,  parce 
que  leur  traitement  est  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  des  maîtres  ordinaires.  Toutefois  ils  restent 
dans  la  catégorie  générale  de  ceux  qui  se  livrent  à 
l'instruction,  et  il  serait  trop  rigoureux  pour  l'imi- 
versalité  de  ceux-ci  de  ne  voir  appliquer  la  faveur  de 
l'exemption  qu'aux  frères  des  écoles  chrétiennes.  Si 
on  trouve  juste  de  l'accorder  à  ceux  de  ces  frères  qui 
sont  autorisés  par  l'Université ,  elle  doit  être  accordée 
au  même  titre  à  tous  ceux  qui  se  vouent  ii  l'instruc- 
tion publique. 
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('4:1  avis  est  tbrienieut  appuyé.  — Apres  une  discussion 
fort  confuse,  M.  Royer-Ôollaril  proposa  la  rédaciion 
&uîvanle  :  après  l'alinéa  des  écoles  normales:  n  Seront 
également  dispensés  les  autres  membres  <le  l'instruc- 
tion pubtique ,  lorsqu'ils  auront  contracté  envers  le 
conseil  supérieur  de  l'instructioa  publique ,  rengage- 
ment de  servir  pendant  dix  ans  :  —  celle  disposition 
est  applicable  aux  frères  des  écoles  clirétiennes  ...  » 

Uoe  vive  opposiiioii  se  manifesta  h  droite  contre 
cette  rédaction,  et  de  nombreuses  observations  furent 
échangées  avec  une  vivacité  extrême.... 

M.  de  ViltiU.  Les  nouveaux  amendements  ont  trop 
fait  perdre  de  vue  la  proposition  principale.  Qu'avait- 
OQ  demandé?  Qu'avait  demandé  M.  Ruinart,  b  la 
proposition  duquel  il  faudra  d'abord  revenir?  Qu'on 
eiemptàt  les  élèves  des  écoles  chrétiennes  ;  c'était  à 
cet  ^ard  qu'il  fallait  délibérer.  Or,  l'amendement  ne 
les  comprend  pas  :  il  leur  impose  un  engagement  qu'ils 
ne  prennent  point,  conformément  à  leurs  statuts.  Si 
la  Chambre  ne  veut  pas  les  exempter  .  elle  en  a  sans 
lioale  le  droit.  Mais,  nous  avons  aussi  le  droit  de 
demander  qu'on  ne  comprenne  point  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  dans  uoe  catégorie  qui  leur  est 
étrangère. 

M.  de  Bofmaîd.  La  parité  qu'on  a  voulu  établir 
entre  les  élèves  de  l'école  normale  et  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  n'est  point  exacte.  Les  élèves 
de  l'école  normale  prenneut  un  engagement  de  dix 
ans  envers  l'Universilê,  parce  que,  de  son  cdlé, 
l'Université  contracte  envers  eux  l'engagement  de  les 
enseigner,  de  les  entretenir  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
sont  à  l'école,  et  de  les  placer  ensuite  quand  ils  ont 
l'instruction  nécessaire  pour  se  livrer  îi  Tins- 


inKtHMi.  S'il»  (pitieiit  le  service  de  nBstractkHi  mnmt 
le  terme  ée  lear  engafOBeiit ,  ib  sent  ssKeptiMcs 
#<fre  poamm»  devant  les  triboam,  poer  cpe  l'éiai 
oMeme  le  reaboaraemeBt  des  frais  d'entredea  et  de 
snbsialaïKe  qu'ils  hû  est  coâtéi.  Quant  ant  frères  dn 
éeeles  chrétifes^  b  même  raison  n'esiste  pns; 
rUeifersîté  ne  les  institae  pas ,  ne  les  iostrwt  pat ,  ne 
les  Boorrit  pas;  ITaiversîté  ne  s'engage  pas  à  les  pla- 
cer ;  l'Université  ne  lear  donne  ancan  traitement  ;  ils 
ne  Ini  doivent  rien  ;  Tinstmction  qa'ils  vont  porter  anx 
pauvres ,  ils  l'ont  puisée  en  eux-ménies ,  dans  le  son 
de  leur  propre  institalion.  Je  ne  sais  pas  si  Tintention 
de  M.  Royer-CoIIaird ,  de  lenr  laire  prendre  nn  engaH 
gement  envers  FUniversité ,  pourra  lenr  convenir. 

Jf .  Royer-CcUard,  La  chambre  doit  avoir  ses  idées 
parbitement  déterminées  snr  ce  qui  lui  est  proposé; 
c'est  de  rétablir  ce  qui  existait  en  bvenr  de  rinstruc- 
tion  publique  et  2i  Fégard  des  frères  des  écoles  diré- 
tiennes  avant  b  restauration.  Il  est  ici  question  de 
deux  engagemenis  ;  Tun  que  f appdierais  domestique, 
et  l'autre  avec  l'état  ;  le  premier  ne  doit  point  être 
pris  en  considération.  C'est  avec  l'Etat  que  s'engageut 
les  élèves  de  l'école  normale  ;  car  l'Université  c'est 
la  puissance  pubKque  ,  appliquée  à  b  direction  de 
l'instruction  publique.  L'engagement  de  ces  élèves 
est  le  véritable  motif  de  l'exemption  qu'on  leur  ac- 
corde. Les  frères  ne  peuvent  être  exemptés  comne 
personnes  religieuses  qui  se  sont  engagées  à  certaines 
pratiques  et  2i  l'obéissance  envers  des  supérieurs  que 
b  loi  ne  conuait  pas  ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  comne 
personnes  vouées  Îl  un  service  pnbKc,  sous  raulorilé 
des  cbeft  de  ce  service.  Peut-oo  leur  accorder  une 
plus  hante  bvenr  que  de  les  traiter  comme  les  élèves 
de  l'école  normale  appelés  de  toutes  les  parties  de  b 
France  par   la  voie  du  concours?  Qu'ils  s'engagent 
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duiic  envers  l'Eut  comme  ceus-ci.  Si  voiiâ  associez 
k  la  DJémc  exemplion  le^  deux  espèces  d'individus, 
vous  devez  leur  demander  envers  l'Elal  un  engagement 
semblable,  vous  devez  exiger  d'eux  une  égale  garan- 
tie. Qu'en  résuUe-l-il?  C'est  que  ceux  qui,  pour  des 
motifs  que  je  ne  prétends  expliquer  ni  prévoir ,  re- 
fuseraient de  coniracler  ['engagement  prescril  parla 
loi ,  n'auront  pas  d'exception 

M.  de  Caumont.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Ruinart.  La  garantie  qu'on  demande 
pour  les  élèves  de  l'école  normale  ,  peiU  se  concevoir; 
mais,  à  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  ils 
ne  «ervent  pas  sis  ans  ,  c'est-à-dire  ,  pendant  le  terme 
du  service  militaire.  Quelle  gai'antie  aurez-vous  contre 
eox ,  quel  moyen  aurez-vous  de  leur  faire  acquitter 
la  dette  dont  il  s'agit?  La  garantie  est  illusoire,  et 
Fexemplion  doit  être  pure  et  simple. 

jlf.  de  Bavante.  L'amendement  ne  tend  pas  à  con- 
traindre les  frères.  Ce  n'est  que  s'ils  consentent  à 
servir  qu'ils  sont  placés  sous  la  direction  de  l'iostruclion 
publique.  On  n'est  point  d'accord  sur  les  faits  :  on 
ne  sait  s'ils  appartiennent  à  l'Université ,  ou  s'ils  ne 
lui  appartiennent  pas ,  il  faut  qu'ils  aient  un  carac- 
tère; qu'b  l'exemple  des  élèves  de  l'école  normale, 
des  ponts  et  chaussées ,  des  jeunes  de  langue ,  on 
sacbe  sous  quelle  direction  ils  sont  placés.  Tel  est 
le  hut  de  l'amendcmenl  de  M.  Royer-Collard ,  et  le 
rappeler  est  déterminer  la  cliambre  ii  l'adopter. 

M.  de  .Harcetlus.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Ruinart,  en  faveur  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  dont  la  France,  par  l'organe  delà  plupart 
des  conseils-généraux  des  départements,  proclame  les 
MTiH^es  et  l'activité. 
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M.  le  préfttdenl  consalle  la 

l/amcnilemenl  de  M.  RoTer-Colhrë  est  aéapiéà  ue 
forte  majorité. 

Art.  15.  Sont  dispensés 

.>  Les  élèves  de  l'école  normale,  et  les-aaires  imb- 
bros  de  Tinstruction  pobliqoe  qui  cootractest  deiail  k 
c^inseil  de  Toniversité  rengagement  de  se  Tover  pea- 
dant  dix  années  à  ce  service  : 

Celte  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  une  partie  impor- 
tante de  cette  longue  discussion ,  pour  de«r  moiib  : 
le  premier,  parce  que  Tinitialive  de  cette  exemptioo,  né- 
cessaire et  méritée,  appartient  ï  notre  vénérable  conci- 
toyen, à  notre  ancien  représentant  à  la  chambre, 
M.  Ruinart  de  Brimont.  Le  second^  parce  qae  pluaieiin 
des  orateurs  qui  se  succédèrent  ï  la  tribane  dans  le 
cours  de  cette  tumultueuse  séance,  agitée  par  tant  de 
passions  vives  et  contraires ,  rappelèrent  les  grands  ser- 
vices rendus  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ii  la 
religion ,  2i  Tenfance ,  au  peuple  ;  enseignement  qui  ne 
doit  jamais  être  oublié. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  vécurent  à  Reims, 
paisibles,  honorés,  influents,  pendant  les  dernières 
années  de  la  Restauration.  On  entendait  bien,  il  est  vrai, 
parler  de  temps  en  temps  d'une  méthode  d'enseignement 
élémentaire,  pins  simple  et  plus  rapide,  méthode 
rivale  que  l'on  disait  destinée  2i  remplacer  la  méthode 
d'enseignement  dont  se  servaient  les  frères  depuis 
tant  d'années:  mais  les  tentatives  se  produisaient 
timidement  h  Reims;  elles  ne  pouvaient  arriver  au 
succès,  et  bientôt  oubliées,  elles  ne  faisaient  qu'affermir 
l'enseignement  des  frères.  Ce  ne  fut  qu'en  1851  que 
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la  méthode  d'ciiscignenienl  mutuel  fut  établie  ii  Reims 
surdes  bases  sérieuses,  bases  que  nous  croyons  inébran- 
lables :  à  cette  époque  seulement ,  celle  méthode 
nouvelle  s'éleva,  comme  uo  redoutable  concurrent,  k 
cdté  de  la  méthode  simultanée;  ce  ne  fut  pas,  nous 
te  pensons,  la  lulle  de  renseignement  clérical  et  de 
l'enseignement  laïque;  ce  fut  une  lutle  de  méthodes, 
née  de  la  liberté  d'enseignement  et  des  progrès  de  la 
science  en  matière  d'instruction  élémentaire;  envisagée 
ainsi,  celle  concurrence  devait  être  paisible,  calme, 
honnête  ,  nous  verrons  que  l'esprit  de  parti  et  la  vois 
«les  passions  .  mauvaises  conseillères ,  conduisirent  à 
des  résultais  différents  :  on  méconnut  les  intentions 
droites  et  sincères  ,  et  on  compromit  ainsi ,  pendant 
plusieurs  années  .  la  bonne  direction,  indispensable 
aui  succès  de  l'inslruclion  primaire. 

Ce  qui  était  encore  de  nature  à  consolider,  h  Reims, 
l'ens^DCment  des  frères  des  écoles  chrétiennes  sous 
la  Restauration ,  c'est  que  de  nobles  bienfaiteurs  ve- 
Daient  en  aide,  par  leurs  offrandes,  ïtus  nombreux 
besoins  des  instiluleucs  et  des  écoles. 

Dans  la  séance  du  conseil  municipal  du  l"  septembre 
1818,  M.  le  maire  (alors  M.  le  baron  Ponsanlin  i 
eiposn  que  M.  Baulny.  ancien  archidiacre  et  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Reims  ,  et  actuellement  chanoine 
de  Mean\  ,  dans  la  vue  de  favoriser  le  plus  qu'il 
serait  possible  l'éducation  publique  des  enfants  de  la 
classe  indigente,  avait  offert  de  verser  entre  les  mains 
du  maire  une  somme  de  5,600  fr.  pour  le  traitement 
d'oD  troisième  frère  des  écoles  chrétiennes  pour  la 
paroisse  de  St-Remy  de  Reims,  attendu  que  les  deux 
frères  de  celte  école  située  dans  le  quartier  le  plus 
Bleui  de  la  ville ,  n'étaient  pas  à  beaucoup  près 
15 
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suffisants  pour  le  nombre  des  enfants  indigents  présentés 
pour  y  être  admis. 

Que  cette  somme  de  5,600  fr.  offerte  par  M.  Baulny, 
devait,  k  la  demande  du  donataire,  être  convertie  en 
rentes  sur  le  gouvernement  et  affectée  spécialement 
au  traitement  de  ce  troisième  instituteur,  ï  la  condition 
que  si  la  rente  de  cette  somme  ne  suffisait  pas  pour 
assurer  ce  traitement ,  la  ville  se  chargerait  du  surplus 
et  en  ferait  la  déclaration  formelle;  et  encore,  dans 
le  cas  où  l'institution  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
cesserait  d'exister  ou  ne  serait  pas  remplacée,  que 
la  ville  paierait  annuellement  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse de  St-Remi ,  une  somme  de  300  francs  ,  poor 
être  affectée  spécialement  à  l'éducation  des  enfants 
pauvres  de  ladite  paroisse. 

M.  le  président  ajouta  que ,  d'après  une  conférence 
qu'il  avait  eue  avec  le  supérieur  de  la  maison  des 
frères ,  k  Reims ,  il  avait  été  convenu  que  celte  maison 
se  contenterait  d'une  somme  annuelle  de  400  fr. ,  au 
moyen  de  laquelle  un  troisième  instituteur  serait  affecté 
spécialement  k  l'éducation  des  enfants  de  familles  in- 
digentes de  cette  même  paroisse  de  St-Remi. 

Le  conseil  accepta  par  acclamation ,  avec  la  pins 
vive  reconnaissance ,  et  sauf  l'autorisation  du  gouver- 
nement, la  somme  de  5,600  francs,  pour  propager  de 
plus  en  plus  l'instruction  publique  parmi  les  enfants 
de  la  classe  indigente  ;  et  s'engagea  k  voter  les  sommes 
nécessaires  pour  compléter  le  traitement  d'un  troisième 
instituteur  pour  l'école  de  la  paroisse  de  St-Remi. 

Dans  la  séance  du  conseil  municipal  du  18  juin 
i825,  M.  le  maire  (M.  Ruinart  de  Brimont)  déposa 
sur  le  bureau  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  18  avril 
1825,  portant  renvoi   au   conseil  de  charité  el  ai 
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conseil  muDicipal  d'une  délibération,  du  9  avril,  du  bu- 
reau de  charité,  relative  à  un  legs  de  2,800  fr.  fail  par 
Madame  veuve  Ruinart ,  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes,  pour  être  employé,  par  eux,  à  établir  une 
école  daos  un  local  près  le  Marché  à  la  Laine,  k 
Reims,  et,  d'après  laquelle  délibération,  S.  M.  est 
humblement  suppliée  d'autoriser  le  bureau  de  bien- 
faisance à  accepter  ce  même  legs. 
Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  l'établissement  d'une  école  de  gar- 
çons dans  le  quartier  désigné  par  la  lestalrice  est 
généralement  désiré ,  et  que  cette  école  sera  singuHè- 
■neot  rapprochée  du  ftiubourg  Ccrès,  exIrêmemcDl 
P^eux  ,  qui  possédait  un  clablissement  de  ctlLe 
■Inre  avant  la  révolution ,  et  dont  la  suppression 
1  causé  et  continue  à  porter  un  préjudice  notable  à 
l'inslrnctioD  gratuite  des  enfants  de  la  classe  indigente  ; 
Que  ce  legs  de  2,800  fr.  ajouté  b  celui  de  2,000 
fr.  déjà  fait  par  M""  Maillefer,  tille  de  la  testatrice, 
iQeltra  h  même  de  pouvoir  se  procurer  un  logement 
convenable  pour  l'établissement  dont  il  s'agit  ; 

Que  sous  tous  les  rapports,  l'acceptation  de  ce  legs 
ne  peut  qu'être  inliniment  avantageuse  pour  l'ins- 
tmclion  de  la  jeunesse  indigente,  fut  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  par  M.  le  préfet,  de  solliciter  une  ordon- 
nance du  Roi ,  autorisant  l'acceptation  par  le  bureau 
de  bienfaisance  du  legs  de  2,800  fr.  fait  par  M""  V" 
Raiaart ,  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  à  la  charge 
de  taire  emploi  dudit  legs,  suivant  les  intentions  de 
bt  testatrice. 

Dans  la  séance  du  conseil  du  10  février  1826, 
X.  le  maire  exposa  au  conseil  que  M.  le  curé  de  la 
pamHBse  de  St-Jacques  venait  de  le  prévenir  qu'il  avait 


I 


—  228  — 

entre  ses  mains  une  somme  de  4,000  fr. ,  provenant  de 
différentes  personnes  charitables  dont  le  désir  était  que 
cette  somme  fût  placée  d'une  manière  solide  pour  en 
former  une  rente  annuelle  de  200  fr. ,  laquelle  serait 
employée  à  aider  la  ville  de  Reims  à  payer  la  pension 
d'un  troisième  frère  aux  écoles  de  la  paroisse  de  St- 
Jacques ,  mais  sous  différentes  conditions  relatées  en 
la  lettre  de  H.  le  curé. 

M.  le  maire  ajouta  que  Mlle  Renart ,  d'après  une 
lettre  que  venait  de  lui  adresser ,  de  sa  part ,  M. 
Secondé ,  l'invitait  à  informer  le  conseil  municipal 
qu'elle  était  dans  l'intention  de  remettre  k  lui-même , 
H.  le  maire ,  une  somme  de  5,000  fr. ,  k  l'effet  d'en- 
trer pour  le  tiers  dans  la  construction  du  bâtiment 
k  élever  dans  le  faubourg  Cérès ,  pour  y  établir  une 
école  dirigée  par  les  frères  :  elle  l'invitait  k  faire 
part  au  conseil  de  ses  dispositions  pour ,  si  elles 
étaient  agréées,  pouvoir  verser  ladite  somme,  en 
faisant  observer  toutefois  que  son  intention  expresse 
était  que  cette  école  fût  située  sur  la  paroisse  de  Saint- 
André.  Le  conseil  renvoya  k  une  commission  l'exa* 
men  de  cette  proposition. 

Nous  verrons ,  lorsque  nous  nous  occuperons  spé- 
cialement de  l'école  du  faubourg  Gérés ,  que  les  pro- 
positions de  H"''  Ruinart  furent  pleinement  accueillies 
par  le  conseil  municipal. 

Dans  la  même  séance ,  le  conseil  eut  k  délibérer 
sur  deux  projets  importants  ;  le  premier ,  relatif  k 
un  échange  d'immeubles  proposé  par  les  dames  de 
la  Visitation  :  elles  désiraient  que  la  ville  leur  cédât 
les  bâtiments  de  la  maison  des  Carmes ,  alors  occupée 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes ,  et  reprit  en 
échange  les  bâtiments  qu'elles  avaient  récemment  acquis 
dans  la  rue  Neuve. 
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Le  second  piojel  devint .  en  quelque  sorte  ,  la  con- 
■équence  du  refus  fait  [lar  la  ville  d'accepter  les  pro- 
positions des  religieuses  de  la  Visitation  :  les  frères , 
depuis  longtemps  ,  sollicitaient  vivement  la  permission 
d'oDvrir  un  demi-pensionnat ,  k  Reims,  dans  la  maison 
I  Carmes,  te  conseil  municipal  de  1826  ,  o^éissa^t 
les  tendances  qui ,  à  notre  sens ,  sont  contraires  aux 
MMils  de  rinslilul,  en  desaccord  avec  le  but  qu'il 
LJpffuit ,  dommageables  même  au  bien  public ,  et  fu- 
lflK|Les  à  l'instruclion  élémentaire  des  pauvres  enfants  , 
P  nlconscil  donna  trop  facilement  satisfaction  aux  vœux 
qui  lui  étaient  adressés  :  les  délibérations  portent  peut- 
être  l'empreinte  de  trop  de  facilité  à  cet  égard. 

Depuis  longtemps,  disait  M.  le  maire,  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  désirent  se  rapprocher  du  centre 
de  la  ville,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  la  meilleure 
répartition  de  leurs  classes  :  depuis  longtemps  je  vous 
aurais  proposé  de  condescendre  k  leurs  désirs  si  j'eusse 
trouvé  on  local  convenable  :  en  effet  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  de  la  maison  des  Carmes  aux  écoles  de 
St-Jacques  situées  îi  l'arquebuse  et  à  celles  de  St-Pierre 
rae  des  Telliers,  il  y  a  un  trajet  énorme  qu'ils  sont 
obligés  de  faire,  quatre  fois  par  jour  ;  que  seia-ce ,  si 
nous  parvenons,  comme  je  l'espère,  à  établir  une  école 
aa  faubourg  Cérès;  sur  ce  dernier  article  tout  me 
porte  à  croire  que  le  vœu  des  personnes  bienfaisantes 
il  qui  OD  devra  cet  inappréciable  avantage  sera  inces- 
samment rempli. 

Dans  cette  circonstance  J'ai  à  vous  faire  conuaitre 
la  proposition  qui  m'a  été  faite  récemment  par  Madame 
Clausel ,  supérieure  de  la  maison  de  la  Visitation  , 
établie  rue  Neuve ,  dans  les  anciens  bàlimenls  de 
Sle-Claire,  proposition  qui  dans  l'intérêt  commun  à 
celte  congrégation  et  à  celle  des  frères  m'a  été  vivement 
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recommandée  par  Mgr.  l'archevêque  :  j'ai  cru  devoir 
avant  de  vous  la  mettre  sous  les  yeux ,  faire  faire  la 
visite  et  le  devis  des  deux  maisons  avec  l'esiimatioD 
des  terrains  et  des  bfttiments  qui  les  composent.  Il 
en  résulte  une  plus  value  en  faveur  de  la  maison 
des  frères,  d'une  somme  déterminée  que  les  dames 
de  la  Visitation  auraient  à  payer ,  s'il  entrait  dans 
vos  vues  d'aliéner  la  totalité  de  cette  maison. 

L'examen  de  la  proposition  faite  par  les  Dames  de 
la  Visitation  fut  renvoyé  à  une  commission  spéciale  ; 
et,  dans  la  séance  du  15  mars  1826,  M.  Dérodé- 
Géruzez ,  son  rapporteur ,  se  fondant  sur  de  graves 
motifs  d'intérêt  public,  fit  rejeter  par  le  conseil  la 
demande  qui  lui  était  adressée  :  après  avoir  développé 
d'excellents  arguments  à  l'appui  de  son  opinion,  le 
rapporteur  soulève ,  incidemment ,  en  quelque  sorte , 
une  grave  question  qu'il  résout  dans  un  sens  entière- 
ment favorable  aux  prétentions  chaque  jour  croissantes 
des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

«c  Sous  le  rapport  de  l'utilité  publique,  on  nous  dit 
bien  que  l'intention  de  ces  dames  est  d'élever  un  pen- 
sionnat^ mais  nous  ne  voyons  parmi  elles  en  ce  moment 
que  quatre  religieuses ,  point  de  professes ,  point  de 
novices  et  point  de  maltresses,  par  conséquent  on 
établissement  où  tout  est  k  faire  ;  en  admettant  quHI 
prenne  par  la  suite  certaine  consistance ,  qu'il  mérite 
la  confiance  des  parents,  cet  établissement  est-il 
d'une  utilité  réelle  pour  notre  ville? 

Les  pères  de  famille  peu  aisés ,  les  cultivateurs  de 
nos  environs,  ne  trouvent  pas  dans  notre  ville  un 
établissement  uniquement  consacré  k  former  lenrs 
enfants  k  la  lecture ,  k  l'écriture ,  aux  calculs ,  aux  pre- 
miers principes  de  la  morale  et  de  la  religion ,  et  où 
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le  prix  de  la  pension  soit  ^  un  taux  modéré.  Cet 
établissemenl  si  précieux  se  trouvait  autrefois  dans  le 
pensionnai  si  bien  tenu  par  les  respectables  frères  des 
écoles  chrétiennes.  Nous  croyons  le  moment  favorable 
pour  vous  engager  à  réunir  tons  vos  efforts  à  le  ré- 
tablir; le  local  qu'habitent  les  frères  est  tout  disposé, 
bâtiment  vaste  et  bien  aéré,  cour  spacieuse,  grand 
jardin,  dortoirs,  classes,  tout  est  prêt,  il  ne  faut  plus 
qu'uoe  volonté  pour  ouvrir  le  pensionnat,  il  y  aurait 
impossibilité  de  le  faire  dans  le  local  resserré  qui  lenr 
est  offert  en  échange,  l'utilité  publique  est  donc  patente 
et  demande  que  vous  conserviez  ce  qui  vousapparlient. .. 

Si  vous  adoptez  l'opinion  que  nous  avons  émise 
sur  l'utilité  du  rétablissement  d'un  pensionnai  dans 
la  maison  des  frères,  nous  vous  proposerons  d'inviter 
M.  le  maire  ii  s'enlendre,  à  cet  égard,  avec  qui  de 
droit,  et  à  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
que  l'ouverture  de  ce  pensionnat  ail  lieu  au  renouvel- 
lement de  l'année  scholaire.  » 

Le  conseil ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rejeta  toute 
proposition  d'échange,  et  sur  la  proposition  du  ré- 
tablissement d'un  pensionnat  dans  la  maison  occupée 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  convaincu  de 
l'atilité  qui  en  résulterait  pour  la  ville,  invita  M.  le 
maire  à  prendre  toutes  les  mesures  possibles,  pour 
que  l'ouverture  d'un  pensionnat  ait  lieu  au  commen- 
cement de  l'année  scholaire. 

Une  expédition  de  la  présente  délibération  fut  im- 
médiatement transmise  à  M.  de  firimont,  maire  de 
Reims,  alors  retenu  à  Paris  par  les  travaux  de  la 
Chambre,  avec  invitation  de  prendre  cette  dernière 
demande  en  grande  considéra  lion. 

I  frères  des  écoles  chrcli<.nites  se  sentirent  pvis- 


—  252  — 

samment  encouragés  par  celle  délîbéralion  do  conseil 
muDicipal  de  Reims;  loulefois,  ils  n'ouvrirent  leur 
demi-pensionnal  que  cinq  ans  après  ;  mais  les  dispo- 
silions  du  conseil  claienl  bien  modifiées  à  celle  époque, 
el  il  devail  prendre,  à  l'égard  du  demi-pensionnat, 
une  décision  conlraire  à  celle  du  15  mars  1826. 

Un  grand  fait  venail  de  s'accomplir  ;  la  révoluUon 
de  juillel  1830  avail  imprimé  un  nouvel  élan  aux  idée» 
de  progrès  et  de  liberlé  ;  les  inslitutions  conslitulionnelles 
plus  sincèremenl  en  harmonie  avec  Tinlérél  mieox 
compris  du  pays ,  remplaçaienl  les  lendances  rélro- 
grades  ou  Fapplicalion  exclusive  de  principes  étroits: 
des  hommes  nouveaux  ,  esprils  hardis  el  sérieux  i 
la  fois ,  reprenaienl  avec  fermeté  le  limon  de  l'état  ; 
el  k  la  léte  du  gouvernement,  dans  les  chambres, 
dans  les  assemblées  des  citoyens,  dans  les  conseils 
des  cités,  les  administrateurs ,  les  magistrats  muni- 
cipaux ,  les  représentants  du  pays,  comprenaient  mieux 
leur  mission,  obéissaient  avec  intelligence  k  la  vive 
impulsion  des  idées  de  perfectionnement ,  k  la  réali- 
sation des  améliorations  réclamées  de  toutes  parts. 

La  ville  de  Reims  ne  fut  pas  indifférente  au  mouvef- 
menl  qui  se  produisait  k  la  fin  de  1830  :  l'élal  de 
l'éducation  publique,  de  l'instruction  élémentaire  et 
populaire  attira  les  regards ,  et  on  résolut  de  la  dé- 
velopper et  de  la  fortifier. 

Ainsi  que  nous  aurons  ocx^sion  de  le  dire  avec 
détails ,  au  chapitre  des  écoles  d'enseignement  mn- 
tuel ,  le  conseil  municipal  appela  k  Reims  un  matlre 
destiné  k  propager  celte  méthode  ,  que  quinze  années 
de  succès  en  France  recommandaient  k  ratlenlion 
des  hommes  éclairés. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  virent  avec  regret , 
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saos  (louie,  l'organisation  de  ces  écoles  rivules,  desti^ 
nées  k  leur  enlever  le  monopole  de  l'éducation  gratuite 
et  élémeniaire  qu'ils  avaient  si  longtemps  conservé  ; 
mais,  en  même  temps  ils  redoublèrent  de  dévouement  et 
Je  zèle.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  cette  lettre 
écrite,  en  1851  ,  par  le  frère  Philippe,  au  frère  di- 
recteur de  la  maison  de  Reims  ;  les  frères  consentaient 
il  tout  :  ils  protestaient,  avec  sincérité,  de  leur  dé- 
vauement  h   Tinslruclion  du  peuple. 

Paris,  le  18  Juin  1851. 
Mon  très  cher  frère  directeur , 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  de  votre  comité  de 
Reims ,  par  laquelle  ces  messieurs  nous  disent  qu'ils  dé- 
sirent que  vous  enseigniez  non-seulement  la  religion  , 
la  lecture  ,  récriture  et  l'arithmétique,  mais  encore  la 
géographie ,  notamment  celle  de  France  ,  l'histoire ,  en 
particalier  celle  de  France,  la  chimie  ,  la  minéralogie  et 
la  pliyeique  populaire. 

Ce&  messieurs  fourniraient  les  livres  nécessaires ,  gra- 
tis. On  y  ferait  lire  les  enfants  et  on  leur  en  ferait  ap- 
prendre quelques  pages,  avec  les  explications  qu'on 
pourrait  recueillir  de  temps  à  autre. 

Si  vous  voyez  quelqu'un  du  comité,  dites-lui  que  nous 
allons  leur  répondre  affirmativement,  et  que  les  frères , 
amis  da  peuple  et  dévoués  au  service  de  l'enfance ,  se- 
ront toujours  prêts  à  se  rendre  à  tout  ce  qui  pourra'  lui 
Être  utile ,  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'étendre  les  lumiè- 
res et  de  propager  la  science. 

Je  sois  en  Jésus ,  Marie ,  Joseph ,  etc  , 

frère  Philippe. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes .  animés  par  uu  sen- 
timent louable  dans  son  principe  ,  mais  nous  le  répétons 
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sans  hésiter  ^  méconoaissâDt  h  loi  même  de  lesr  iastiUH 
tion ,  songèrent  à  ouvrir  on  demi  pensionnat  dans  h 
maison  des  Carmes  que  la  ville  mettait  alors  k  lear  dis- 
position. Le  demi-pensionnat  fut  ouvert  le  1*'  octobre 
1851 ,  et  les  Enfants  de  De  la  Salle,  les  instituteurs  des 
indigents ,  les  maîtres  d'école  du  pauvre  peuple  reçu- 
rent eux-mêmes ,  chaque  jour  ou  chaque  semaine ,  des 
familles  riches  ou  aisées,  salaire  et  rétribution,  pour  Tin- 
struction  et  les  soins  qu'ils  donnaient  à  d'autres  qu'aux 
enfants  pauvres. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  tard  sur  cette 
grave  question. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'ouverture  du  demi-pensionuat 
des  frères  ne  fut  pas  généralement  accueillie  avec  faveur. 
De  nombreuses  réclamations  s^élevèrent ,  des  plaintes 
se  firent  entendre,  et  l'affaire  ayant  été  portée  au  conseil 
de  ville ,  il  fut  fait  bonne  et  prompte  justice  des  préten- 
tions regrettables  des  frères. 

En  cette  occasion ,  comme  nous  l'avons  totijours  fait 
jusqu'à  présent ,  nous  laisserons  parler  les  faits  et  les 
documents. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  b  M  le  maire 
de  la  ville  de  Reims. 

Paris.  Ieâ6  décembre  18». 

M.  le  maire,  je  suis  informé  que  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  qui  existent  à  Reims  admettent  dans 
leur  établissement  des  élèves  comme  demi-pension- 
naires ,  afin  de  satisfaire  au  vœu  et  à  la  convenance 
des  parents. 

Les  règlements  universitaires  exigent  une  autorisation 
spéciale  pour  l'admission  d'élèves  comme  pensionnaires 
dans  les  écoles  primaires ,  mais  ils  ne  prescrivent  rien 
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lie  semblable  pour  ce  qui  concerne  des  demi-pension- 
aairei,  doat  la  condition  ne  difTère  nullement  de  celle 
des  externes.  Cependant  il  parait  que  ie  comité  d'ins- 
Iraclioa  primaire  de  Reims  veut  interdire  aux  frères 
la  faculté  de  prendre  des  demi-pensionnnaires.  J'ignore 
sur  quels  motifs  le  comité  peut  s'appu>'er  à  cet  égard. 
Il  ne  doit  pas  être  défendu  aux  frères  plus  qu'k  tous 
autres  instituteurs  de  retenir  les  enfants  entre  les  deux 
classes  ;  surveillés  dans  leurs  récréations  comme  dans 
leurs  études,  les  enfants  sont  préservés  du  vagabon- 
dage dans  les  rues  ,  et  de  tous  les  désordres  moraux 
et  physiques  qui  en  sont  la  suite. 

Il  semble  donc  que  celte  mesure  est  toute  dans 
l'intérêt  des  enfants  et  des  familles ,  et  qu'elle  n'est 
pis   susceptible  de  rencontrer  d'oblacles. 

Je  vous  prie,  M.  le  maire,  de  pourvoir,  comme 
président  du  comité,  à  ce  qu'aucune  disposition  ne 
soit  prise  pour  ce  qui  concerne  les  demi-pensionnaires 
que  les  frères  reçoivent,  avant  qu'un  rapport  spécial 
m'ait  été  fait  sur  cette  aiïaire.  » 

Evidemment  cette  lettre  de  M.  de  Montalivet,  ministre 
de  l'Instruction  publique,  ne  doit  pas  être  invoquée 
en    faveur  du  droit  que    les  frères  revendiquent  si 
mal  h  propos.  Il  suifit  de  lire  attentivement  la  lettre 
du  ministre    pour    s'apercevoir    que    la  question  lui 
avait  été  mal  présentée  :  il  y  a  une  grande  différence 
entre  un  demi-pensionnat  proprement  dit,  et  conserver 
les  enfants  à  l'école  dans  l'intervalle  des  classes   du 
matin  et  du  soir. 
A  M.  le  maire  de  Reims  en  son  conseil  municipal. 
Janvier  1852. 
Monsieur , 
soussignés  instituteurs  primaires  de  la  ville  de 


•1 


Haas  mt  fboMMv  ie  to«  eipo6cr  ^«e  réiablÎMe- 
neot  d'oDe  novreBe  école  ovYerte  pr  les  firères  des 
éeoles  chrélîeoiies ,  rue  do  Bsrfaâlre,  iodépeodanle 
des  écoles  cooiiBuiales .  et  rétribuée  dans  «ne  propor* 
tioo  eiagérée,  em  égard  aoi  dépenses  qa'eÛe  peiil 
occasionoer,  dans  laqoelie  od  ense^ne,  oo  iMtHnet 
d'enseigner  des  matières  qai  excèdent  les  limites  tracées 
par  le  brevet  do  deuième  degré ,  porte  on  prqodice 
considérable  au  écoles  privées  de  cette  ville.  L'éta- 
blissement des  frères  a  été  ouvert  le  l*'  octobre  1851 , 
depuis  cette  époque  le  nombre  des  élèves  de  diacon 
des  soQssignés  n'a  lait  que  diminuer ,  et  si  cet 
établissement  ouvert  contre  toutes  les  règles  universi- 
taires ,  était  maintenu ,  il  enlèverait  infailliblenient  ï 
chacun  de  nous  le  peu  de  ressources  que  l'état  de 
rinstruction ,  dans  cette  ville ,  peut  laisser  ^  des 
instituteurs  privés. 

Nous  appelons  donc  rotre  sollicitude  sur  le  préjudice 
que  nous  cause  Touverture  de  cette  école  clandestine 
et  sur  la  manière  dont  les  enfants  sont  admis ,  tant 
dans  les  écoles  communales  ,  ou  soit  disant  telles, 
que  dans  Técole  qualifiée  demi-pensionnat. 

En  effet ,  tous  les  citoyens  de  cette  ville  savent  que 
le  conseil  municipal  vote  annuellement  des  sommes 
considérables,  non-seulement  pour  le  traitement  de 
quinze  frères  des  écoles  chrétiennes,  mais  encore 
pour  le  chauflbge,  l'entretien  et  Tameublement  de  cinq 
écoles  en  cette  ville,  que  les  locaux  sont  en  outre 
fournis  par  la  ville. 

l^e  conseil  municipal  n'a  jamais  fixé  la  rétribution 
là  payer  par  les  parents  des  riches,  de  telle  sorte  que 
les  enfants  pauvres  devraient  seuls  être  admis,  et 
comme  on  admet  dans  ces  écoles  les  enfants  de  toutes 
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les  classes,  on  porte  h  nos  élalilissementsun  préjudice 
réel,  sans  diminulioc  de  charges  poar  la  ville. 

Cet  inconvéDienl  subsiste  depuis  longtemps ,  el 
devait  suffire  h  l'ambition  des  frères  (  associaiioa  cha- 
ritable qui  devrait  ne  s'occuper  que  des  indigents); 
mais  depuis  le  1"  octobre,  ils  vienneot  d'élever,  sous  le 
titre  de  demi-pensionnat,  une  véritable  école  au-dessus 
dn  premier  degré,  et  où  ils  excèdent,  ou  prétendent 
excéder  les  limites  d'enseignement  que  nous  ne  pou- 
vons surpasser  sans  nous  exposer  h  toutes  les  rigueurs 
universitaires  ;  le  nombre  des  élèves  qu'ils  nous  ont 
enlevés  depuis  le  mois  d'octobre,  n'est  pas  moindre  de 
cinquante,  et  leur  procure,  aux  taux  de  leurs  pros- 
pectus, recette  de  plus  de  10,000  fr.  qui  joints  aux 
15,000  à  12,000  qu'ils  reçoivent  annuellement  delà 
ville  en  logements  et  indemnités,  ne  pourront  jamais, 
nous  permettre  de  soutenir  avec  eux  la  concurrence. 

C'est  ainsi  qu'ils  confisquent  à  leur  protit  la  liberté 
d'enseignement  promise  par  la  charte  de  1850. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d'aviser  aux 
moyens  de  droit  pour  que  les  frères  soient  tenus  de 
rester  Gdèles  au  but  de  leur  association  qui  est  essen- 
Liellement  charitable,  et  qui  les  oblige  it  ne  s'occuper 
que  des  indigents. 

Pour  qu'ils  ne  puissent  excéder  plus  longtemps  les 
limites  d'enseignement  tracées  par  leurs  brevets  et  par 
les  nôtres ,  nous  demandons ,  notamment ,  que  le 
conseil  municipal  de  cette  ville  soit  invité  'a  dresser  le 
tableau  des  indigents  dont  les  enfants  seront  admis 
dans  les  écoles  communales  gratuites,  qu'il  soit  fait 
défense  aux  frères  et  aux  instituteurs  communaux  de 
recevoir     d'autres    enfants    que    ceux    admissibles , 

ii'il  soit  pris  des  mesures  administratives  ponr  l'exé- 


ooil  soit  pris  des 

k 
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cuUon  de  celle  coDdilion  diciée  par  la  loi,  enfin  ]| 
ce  qu'il  soil  interdil  aux  frères  de  tenir  une  éode 
nouvelle  et  réiribuée« 

Les  Instituteurs  privés  de  la  ville  de  Reims. 

Dans  la  séance  du  i6  février  1832,  H.  le  maire 
donna,  aji  conseil  municipal,  lecture  de  cette  pétition 
que  lui  avaient  adressée  les  instituteurs  privés  de  la 
ville,  contre  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Les  motifs  sur  lesquels  se  fondent  les  pétitionnaires 
sont  plausibles ,  disait  M.  le  maire  ;  ils  avancent  que, 
chaque  année,  le  conseil  municipal  vote,  pour  le 
traitement  de  quinze  frères  des  écoles  chrétiennes, 
pour  l'entretien  et  l'ameublement  de  cinq  écoles  qu'ils 
ont  ouvertes  dans  cette  ville,  15,000  fr.  au  moins; 
qu'ils  viennent  d'élever,  sous  le  titre  de  demi-pension- 
nat, une  école  au-dessus  du  premier  degré  ;  que  les 
fonds  qu'ils  reçoivent  de  la  ville  leur  permettant  de 
demander  moins  cher  que  les  autres  pensions ,  il  en 
résulte  qu'ils  enlèvent  les  élèves  aux  instituteurs  qui 
sont  forcés  de  rester  dans  les  bornes  prescrites  par 
l'université  et  qui  ne  pourront  jamais  soutenir  la 
concurrence . 

Ils  signalent  un  autre  abus ,  c'est  de  laisser  partager 
à  des  enfants  de  parents  aisés,  le  bénéfice  d'une 
instruction  gratuite  ;  et  ils  terminent  en  priant  le  conseil 
piunicipal  de  faire  dresser  le  tableau  des  indigents 
dont  les  enfants  seuls  seraient  admis  aux  écoles  com- 
munales gratuites. 

Un  membre  demanda,  que,  attendu  que  les  frères 
«ont  logés  gratis  et  que  dès  lors  ils  ont  sur  les  autres 
un  avantage  évident,  ce  qui  porte  préjudice  à  ces 
derniers,  ils  pussent  tenir  un  demi-pensionnat,  oi 
que  du  moins  ils  payassent  ii  la  ville  un  loyer  fixé 
d'après  l'évaluation  de  la  maison  des  Carmes* 
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Ud  autre  membre  demanda  si ,  avant  d'établir  ce 
demi-pensionnat  dans  les  bâtiments  qu'ils  occupent 
gratuitement,  les  Trères  avaient  consulté  la  ville  ;  M.  le 
maire  répondit  négativement. 

Après  différentes  propositions  faites  par  plusieurs 
membres,  la  suite  de  la  discussion  fut  renvojée  au 
lendemain. 

La  discussion  fut  reprise  h  la  séance  du  1S  février 

M.  le  maire  commença  par  donner  lecture  d'une 
pétition  signée  par  dix-huit  habitants  qui  réclamaient 
tvec  instance  le  maintien  du  demi-ponsionnat. 

Un  membre  fit  observer  que  s'il  fallait  en  croire 
uD  mémoire  adressé  par  le  secrétaire  du  comité 
d'instruction  primaire  îi  M.  l'inspecteur-général  de 
l'Académie  de  Paris  ,  sur  i5  frères  payés  par  la  ville, 
15  seulement  étaient  munis  de  brevet  de  capacité, 
et  qa'a'QCDn  d'eus  n'avait  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  les  règlements  pour  pouvoir  enseigner  ;  il  ajouta 
que  (e  prospectus  publié  par  eux  fournissait  la  preuve 
qu'ils  étaient  bien  loin  de  se  renfermer  dans  les  limites 
de  leur  institution  ,  et  que ,  dès-lors  ,  ils  n'exécutaient 
pas  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  envers  la  ville. 

Va  autre  membre  ne  pouvait  concevoir  que  les  bub- 
veutioDS  votées  pour  l'enseignement  gratuit  servissent  k 
làvoriser  l'établissement  d'un  demi-pensionnat ,  dont 
les  frères  avaient  eux-mêmes  fixé  le  prix,  tandis  qu'en 
te  supposant  autorisé  ,  il  n'appartenait  qu'au  conseil  d'en 
fiier  la  rétribution  ,  laquelle,  dans  tous  les  cas,  devait 
entrer  dans  la  caisse  municipale. 

A  la  suite  de  ces  observations  ,  M.  le  maire  mit  aux 
vois  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  l.,es  frères seronl>ils  autorisés  à  tenir  un  demi-pen- 
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sionnat  dacs  la   maisoD   des  Carmes  «   ou  dans  tout 
autre  local  appartenant  à  la  ville? 

Cette  question  fut  résolue  négativement  par  le  consetl, 
attendu  qu'en  votant  des  allocations  pour  renseignement 
gratuit  et  primaire  des  écoles  chrétiennes ,  il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  favoriser  l'établissement  d'un 
demi-pensionnat .  pour  lequel ,  d'ailleurs ,  il  n'avait 
pas  été  consulté. 

2o  A  quelle  époque  ce  demi-pensionnat  devni-t-il 
être  fermé? 

Le  conseil  considérant  que  l'ouverture  de  ce  demi- 
pensionnat  paraissait  avoir  eu  lieu  le  1*'  octobre  dei^ 
nier,  et  qu'il  convenait  d'accorder  un  délai  suffisant 
pour  opérer  la  clôture  de  cet  établissement  sans  trou- 
bler le  cours  des  études ,  décida  que  la  suppression 
de  cet  établissement  devrait  être  effectué  le  31  mars 
prochain ,  au  plus  tard. 

Le  conseil  renvoya  à  la  commisssion  d'instruction 
publique  les  questions  suivantes  : 

l^"  Les  frères  sont-ils  munis  des  autorisations  pres- 
crites par  la  loi  ? 

2o  Dépassent-ils  les  limites  de  l'enseignement  qui 
leur  est  attribué? 

&>  Y  a-t-il  lieu  d'exiger  une  rétribution  des  enfants 
dont  les  parents  sont  aisés? 

Dans  la  séance  du  21  février  1832  la  commission 
d'instruction  publique  fit  son  rapport  au  conseil  sur 
la  réclamation  des  instituteurs  privés  contre  les  frères. 

Le  rapporteur  fit  observer  que  l'essence  des  écoles 
gratuites  était  l'admission  de  tout  enfant  qui  se  présente; 
qu'il  était  impossible  d'établir  des  catégories  de  fortune, 
que  l'inconvénient  signalé  était  la  conséquence  de  tout 
établissement  gratuit ,  dont  les  instituteurs  primaires 
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an  peuvent  élre  garantis,  et  il  conclut  en  conséquence 
au  rejet  de  la  demande  des  inslitnlenrs  privés. 

Le  conseil  adopta  ces  conclusions  et  décida  c]u'il 
n'y  avait  pas  lieu  b  délibérer  sur  celte  partie  de  la 
pétition  des  instituteurs  privés. 

M.  le  maire  donna,  le  25  lévrier  1832,  avis  au 
supérieur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  ces 
décisions  du  conseil  municipal. 

Le  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  en 
la  maison  de  Reims  écrivit  alors  la  lettre  suivaule 
à  M.  le  maire  et  à  MM.  les  membres  du  conseil  mu- 
nid  pal. 

Reims,  le  '■28  février  1852. 
Messieurs ,  pour  nous  conformer  à  voire  délibération 
du  18  février  1852,  nous  avons  fait  connaître  ti  nos 
élèves  demi-pensionnaires  (|iie  nous  étions  obligés 
de  fermer  au  31  mars  :  mais,  qne  M.  le  maire  nous 
a  autorisés^  les  tenir  gratuitement,  en  attendant  que 
dans  votre  prochaine  assemblée ,  ayant  t^ard  a  nos 
justes  représentations  et  li  celles  des  parents  auxquels 
se  joignent  un  grand  nombre  de  citoyens,  vous  nous 
permissiez  cet  établissement  commencé  dans  de  très 
bonnes  intentions ,  et  pour  lequel  nous  nous  croyons 
sallisamment  autorisés ,  eu  ayant  fait  pari  aux  auto- 
rités sans  éprouver  de  refus ,  au  contraire. 

Je  vous  prie  donc  de  considérer ,  Messieurs  .  que 
DOQS  avons  toujours  fait  de  grands  sacrilices  pour  le 
bien  des  pauvres  de  celte  ville. 

t  •>  Nous  avons  soutenu  l'établissement  de  deux  classes 
k  nos  frais,  pendant  un  an;  2"  nous  donnons  trois  frères 
poor  400  fr.  chacun  ;  3°  la  ville  ne  nous  donne  que 
150  fr.  pour  les  prix  ;  4"  nous  ne  recevons  rien  pour 
DOT    indigents  ;    5"  nous  avons  fait  des  réparations 
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sitkMi  lie  cfMHacrcr  tam  ks  ja«R,  4hs  h  soâée, 
dan  boires  a  n«stractim  des  Mimas  ass  km». 

préder  laol  de  sa^riiccs  ^  cl  i|Be  veos  bm»  faYwi^efCz 
toojoon  de  Yocre  biesTeîUuwe. 

C'est  dans  eetle  espéraaee  fae  je  nos  prie  de  ne 
croire ,  eit.  Frire  Aadocbe. 

Le  diretteor  des  frères  de  Rcns  à  V.  Aadriwi, 
maire  de  la  YÎIIe  de  Reims. 

1^  mars  1838. 

M*  le  maire ,  depvîs  longtemps  d^  perswuies  re- 
eommaodables  de  eelte  Tille  nous  témoignaienl  le  désir 
de  Yoir  se  reformer  TaDden  pensioniiat  et  demî-pea- 
sioDoai  que  l-^naieol  les  frères  aTaot  b  première  rè- 
TolotioD. 

Les  habitants  assez  k  l'aise  poor  payer  une  légère 
rétribotion ,  poor  la  lenoe  et  rinstroction  de  leurs 
enfants ,  étaient  ceux  qui  désiraient  aTec  le  pins  d'ar* 
deur  le  rétablissement  de  ce  pensionnat. 

Il  deTait  en  résulter  on  vide  dans  les  écoles  gra- 
tuites, qui  aurait  tourné  au  profit  des  enfants  paafres 
qu'on  y  aurait  admis  en  plus  grand  nombre ,  k  la  place 
de  ceux  qui  auraient  fréquenté  le  pensionnat. 

Nous  avions  eu  l'honneur,  M.  le  maire,  de  tous 
faire  part  de  notre  désir ,  ainsi  qu'à  M.  le  sous-préfet 
et  à  plusieurs  de  MM.  les  membres  du  conseil  ;  vous 
ne  nous  aviez  pas  montré  d'opposition.  M.  Tronsson» 
ancien  maire ,  nous  avait  dit  que  la  maison  des  Carines 
avait  été  achetée  exprès  pour  cela  ,  il  y  plus  de  vingt 


MS.  Nous  avions  dooc  été  fondés  à  croira  qn'en  for- 
mant un  demî-pensionnal ,  nous  faisions  une  œuvre 
agréable  à  l'autorité  et  utile  au  public.  Nous  avons 
consulté  nos  supérieurs  ,  il  nous  a  été  répondu  qu'au* 
cnne  loi ,  décret  ou  ordonnance ,  ne  s'opposait  ii  notre 
projet.  Nous  avons  donc  commencé  avec  sécurité  ;  et 
c'est  avec  la  plus  affligeante  surprise  que  nous  avons 
reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  nous  annoncez  que , 
par  décision  du  conseil  municipal  ,  nous  devrons 
fermer  notre  demi-pensionnat,  au  31  mars,  dans  le 
local  appartenant  à  la  ville. 

Permettez- nous,  M.  le  maire,  de  vous  représenter 
avec  soumission  et  respect  que  ce  n'est  pas  par  des 
vues  d'intérér ,  mais  uniquement  pour  le  bien  public, 
que  nous  avons  fait  des  dépenses  qui  ne  doivent  nous 
rentrer  que  dans  un  laps  de  temps  encore  éloigné  ^ 
vu  la  modicité  du  prix  de  la  pension. 

Supprimer  brusquement  un  établissement  conçu 
dans  des  intentions  toutes  chrétiennes  et  toutes  ci- 
viques, ce  serait  être  bien  rigoureux  envers  nous, 
dont  il  ne  nous  appartient  pourtant  pas  de  rappeler 
les  services. 

Nous  prendrons  cependant  la  liberté  de  vous  faire 
observer  que  nous  nous  efforçons  de  rendre  instruits, 
paisibles  et  soumis,  plus  de  1200  enfants  de  cette 
ville  qui  fréquentent  nos  écoles.  La  ville  nous  accorde 
en  retour  les  moyens  d'exister  le  plus  économique- 
ment possible,  et  nous  ne  thésaurisons  jamais.  S'il 
nous  reste  au  bout  de  l'année  quelques  épargnes, 
nous  les  employons  à  acheter  des  livres  pour  les 
pauvres ,  et  des  récompenses  pour  exciter  leur  émulation. 
Vos  enfants  sont  laborieux ,  dociles  et  respectueux 
envers  leurs  parents,  dont  nous  ne  craignons  pas 
qu'on  invoque  le  témoignage. 
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Si  ces  motifs  el  d'autres  considérations  qui  ne  peoveot 
échapper  à  MM.  les  magistrats  ne  nous  font  pas  troo- 
Ter  grâce  devant  le  conseil  municipal ,  nous  offrons 
comme  moyen  déterminant  de  donner  gratuitement 
aux  ouvriers  de  la  ville  non  lettrés ,  des  leçons  de 
lecture ,  écriture ,  calcul ,  toisé ,  et  nous  y  consacre- 
rons chaque  jour  deux  heures  dans  la  soirée. 

Nous  avons  dans  Paris  cinq  écoles  de  ce  genre,  dont 
la  plus  considérable  est  celle  du  6'"*  arrondissement  ; 
elle  est  divisée  en  cinq  classes  de  40  à  50  ouvriers, 
pour  chacune  desquelles  les  frères  reçoivent  un  trai- 
tement de  400  fr  et  on  paie  en  outre  l'éclairage 
et  les  effets  classiques. 

On  nous  objectera  peut-être,  que  notre  demi- 
pensionnat  pourrait  porter  ombrage  à  quelques  maîtres 
de  pension  d'ici  ;  nous  serions  désolés  de  leur  faire 
le  moindre  tort  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  être  dans 
ce  cas. 

L'instruction  est  libre ,  quant  aux  parents  qui 
peuvent  choisir  les  instituteurs  pour  les  enfants , 
pourvu  que  ces  instituteurs  remplissent  les  conditions 
voulues  par  le  régime  universitaire ,  sous  la  dépen- 
dance de  qui  nous  sommes  placés. 

Pins  il  y  a  de  moyens  d'instruction  dans  une  ville, 
plus  il  y  a  d'émulation  parmi  les  maîtres ,  et  consé- 
quemment  plus  de  choix  pour  les  parents. 

Le  prix  payé  chez  nous  pour  la  pension  se  borne 
k  l'indemnité  de  nourriture  des  enfants  ;  on  peut  donc 
encore  raisonnablement  considérer  renseignement  que 
nous  donnons  comme  gratuit.  En  ce  sens,  nous  venons 
au  secours  des  pères  de  famille  peu  fortunés ,  en  in- 
struisant leurs  enfants  et  leur  donnant  des  notions  de 
connaissances  utiles  à  l'industrie,  partie  essentielle  dans 
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une  ville  manufactiiricrc,  assez  abondante  en  enfants  pour 
qu'il  y  ait  des  élèves  pour  les  maîtres  et  pour  nous,  selon 
la  ilifTérence  des  facultés  pécuniaires  des  parents. 

Noos  terminons  celte  lettre,  peut -cire  déjà  trop 
longue,  M.  te  maire,  en  nous  conIJant  de  nouveau 
aux  sages  et  bonnes  intentions  c|ui  vous  animent . 
ainsi  que  le  conseil  municipal  ,  pour  le  bien  de  lu 
ville  que  vous  administrez  ,  el  en  vous  offrant,  quelle 
que  soit  ta  décision  nouvelle  à  intervenir  ,  notre  res- 
pectueuse soumission.  Frère  Aodoche. 

l^  même  à   M.  te  maire. 

Reims,  le  28  mars  1852. 
Mous  sommes  Journellement  importunés  par  les  ou- 
vriers  qui  s'impatientent   de  ce  qu'on  ne  commence 
pas  l'école  du  soir  :  et  nous  ne  s;ivons  que  leur  ré- 
pondre. 

Plusieurs  sont  venus  me  trouver,  il  y  a  quelques 
jours,  pour  me  dire  que  vous  leur  aviez  assuré  que 
vous  attendiez  que  je  vous  soumisse  le  règlement  ii 
suivre  pour  celte  école,  pour  en  permettre  l'ouverture. 
J'ai  l'honneur  de  vous  représenter ,  M.  le  maire,  que 
ne  pouvant  travailler  le  jour  et  la  nuit  sans  moyens 
d'existence  sufTisants,  il  nous  est  impossible  détenir 
une  école  le  soir  si  on  nous  refuse  les  secours  né- 
cessaires pour  la  soutenir. 

Lorsque  nous  avons  manifesté  l'intention  de  nous 
rendre  utiles  aux  ouvriers,  nous  comptions  sur  le 
demi-pensionnat,  et  loin  de  croire  qu'on  nous  tra- 
verserait ,  nous  pensions  au  contraire  que  nous  serions 
accueillis  non  seulement  favorablement,  mais  avec 
autant  d'applaudissem<>nt  qu'^  Pari?. 

Si  on  nous   ôte  les  moyens  nous  serons  oblij^és  de 
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renoncer  k  la  fin ,  à  moins  qoe  Ton  ne  pitya  les  fiira 
comino  à  Paris.  Fièrê  Andoche. 

A.  M.  le  maire  et  à  MM.  les  membres  dn  conseil 
municipal. 

Reims,  mars  1852. 

Messieurs ,  une  pétition  voos  a  été  présentée  poir 
solliciter  la  fermeture  d'un  demi- pensionnat,  établi  dass 
la  maison  accordée  pour  logement  aux  frères  des  écoles 
chnUienncs.  Depuis  longtemps ,  un  grand  nombre  de 
chefs  de  famille ,  et  nous  en  particulier ,  désirions  sb 
élablisHeinent  de  ce  genre.    Nos  pères  nous  avaient 
fait  l'éloge  de  l'ancien  pensionnat,  rue  Neuve;  ils  en 
avaitsut  prolité ,   et  leurs  regrets  devaient  exciter  en 
nous  le  désir  de  le  voir  rétabli.    La  distance  où  plo- 
sieurs  d'entre  nous  se  trouvent  des  écoles  communales, 
nous  faisait  regretter  que  nos  enfants  fussent  obligés 
d'en  faire  le  chemin  quatre  fois  par  jour.    Le  demi- 
pensionnat  des  frères  nous  présente  l'avantage  inap- 
préciable de  savoir  nos  enfants  toute  la  journée  sons 
la  garde  de  leurs  sages  instituteurs ,  formés  par  eni 
il  la  pratique  de  la  vertu  et  è  l'heureuse  habitude  do 
travail,  surveillés  pendant  leurs  récréations,  et  séparés 
de  certaines  petites  compagnies  qui  pourraient  lenr 
être  funestes.  Nous  trouvons  dans  ce  demi-pensionnat 
des  leçons  plus  fréquentes ,  un  nombre  d'élèves  moins 
considérable ,  et ,  par  conséquent ,  une  surveillance 
plus  efficace  :  nous  pourrions  ajouter  que  beaucoup 
d'entre  nous ,  distraits  par  leurs  travaux  ou  les  soins 
et  les  embarras  du  commerce ,  ne  peuvent  pas  donner 
à  leurs  enfants  les  soins  qu'ils  voudraient  pouvoir  leur 
donner  :  le  sacrifice  qu'exige  leur  placement  à  ce  demi^ 
pensionnat  est  bien  compensé  par  la  tranquillité  qu'il 
nous  procure  ,  et  la  certitude  d'avoir  bien  rempli  un 
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Je  DOS  devoirs  les  plus  essentiels.  Supprimer  cel  éla- 
blissemenl,  c'esl  nuire  h  nous  et  à  dos  familles.  Quand 
nous  applaudissons.  Messieurs,  !i  tout  ce  que  votre 
sage  activité  cl  votre  conslanie  bienveillance  vous  font 
csécuter  tous  les  jours  pour  les  indigents ,  devons- 
nous  avoir  à  craindre ,  parce  que  vous  nous  croyez 
au-dessus  du  besoin ,  d'être  privés  d'une  ressource 
qui  nous  est  nécessaire  ? 

l^  demande  d'un  certain  nombre  de  pères  de  familles, 
lie  pourf.'.-t-el1e  pas  balancer  celles  de  quelques 
maîtres  particuliers  î  La  sage  prudence  des  membres 
du  conseil  municipal ,  leur  attention  à  procurer  el  à 
ménager  les  intérêts  de  ceux  dont  les  suffrages  jus- 
lemeol  mérités  ,  les  ont  portés  au  poste  bonorable  qu'ils 
occupent ,  nous  sont  un  sûr  garant  qu'ils  prendront 
notre  demande  en  considération.  Ils  mettront  dans 
la  balance  les  désirs  de  leurs  concitoyens ,  et  ceux 
de  quelques  particuliers,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  notre  réclamation  ne  soit  favorablement  accueillie. 

Permettez  qu'en  attendant  le  succès  de  cette  démar- 
che, pleine  de  respect ,  nous  ayons  l'honneur  de  nous 
dire,  etc. 

Suivaient   environ   vingt  signatures. 

A  M.  le  maire,  MM.  les  adjoints  el  uieuibies  du 
coBseil  municipal  de  la  ville  de  Reims. 

Mars  1832. 
Messieurs , 

Nous,  soussignés,  qui  par  un  libre  choix  et  dans 
nos  ])Ias  chers  intérêts ,  avons  placé  nos  enfants  en 
lierai-pension  chez  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  cette  ville  ,  justement  alarmés  de  votre  riélibéralion 
<1«  !8  février  (832,  qui  conlraintles  frères  ^  fermer 
piiur  le  31  mars ,  le  demi-pensionnat  qu'ils  ont  établi 
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dant^  la  maison  dite  des  Carmes ,  nous  Tenons  fois 
supplier ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  accorder  m 
plus  long  délai  pour  cette  fermeture  ;  attenin  «  d'nne 
part ,  que  celui  par  vous  ûié  est  trop  coorl  pour  q«e 
nous  ayons  pu  prendre  parti  à  Tégard  de  nos  enfants  ; 
et  de  l'autre ,  que  nous  nous  proposons  de  vons  pré- 
senter une  nouvelle  pétition  pour  obtenir  la  réfocalioa 
de  voire  dit  arrêté;  que  ce  vœu  est  celui  des  sept 
huitièmes  de  la  population  dont  notre 'pétition  fovs 
portera  les  signatures. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  le  conseil  mu- 
nicipal, qui  n'a  jamais  pu  vouloir  se  mettre  en  oppositios 
avec  l'intérêt  public  et  la  volonté  générale ,  reconnailn 
que  notre  demande  est  fondée^  et  s'empressera  d'y 
faire  droit  et  justice. 

Dans  cette  attente  qui  ne  sera  pas  trompée,  etc. 

Vos  concitoyens. 

Suivaient  le  même  nombre  de  signatures. 

A  M.  le  maire,  MM.  les  adjoints  et  membres  do 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims. 

Mars  1832. 
Messieurs , 

Par  votre  délibération  du  18  février  1832,  vons 
avez  interdit  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de  cette 
ville  la  faculté  de  continuer  un  demi-pensionnat  établi 
par  eux  dans  la  maison  dite  des  Carmes.  Cette  mesure 
a  profondément  affligé  les  pères  de  famille ,  qui  trou- 
vaient dans  cet  établissement,  vivement  désiré  depuis 
longtemps ,  un  moyen  peu  coûteux  de  soustraire  leors 
enfants  aux  désordres  des  rues.  Nous  nous  en  affli- 
geons tous ,  parce  que  cet  arrêté ,  surpris  k  votre 
religion  ,  blesse  évidemment  l'équité ,  froisse  l'intérêt 
public,  porte  atteinte  à  la  liberté.  Il  blesse  l'équité  « 
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eo  ce  qu'il  ûlablit  une  exclusion  el  des  privilèges  ;  il 
froisse  l'inlérét  public  el  porte  alleinle  à  la  libené, 
en  ce  «ja'il  force  ,  pour  ainsi  dire ,  les  parents  à  placer 
leurs  eufanls  ailleurs  qu'où  les  porteraient  leur  confiance 
ou  leurs  iniérèls. 

Le  demi-pensionnat  des  Trères  ,  élaot  d'un  très  bas 
prix ,  est  un  avantage  inconleslable  pour  les  hahi- 
lants  ;  sa  suppression  leur  causerait  un  grand  préju- 
dice :  c'est  un  nouveau  bienfait  de  la  part  de  ces 
hommes  consacrés  à  l'utilité  publique.  Si  l'on  consi- 
dère les  importants  services  qu'ont  rendus  et  rendent 
encore  tous  les  jours  ces  modestes  et  laborieui  insti- 
tuteurs, on  aura  lieu  de  s'étonner  de  cette  espèce 
d'inlerdictioD  dont  on  veut  les  frapper.  Par  leurs 
soins ,  plus  de  douze  cents  enfants  reçoivent  l'instruc- 
lion  primaire.  Pour  cet  immense  bienfait ,  la  ville 
donne  aux  frères  seulement  600  fr.  par  instituteur; 
trois  d'entre  enx  ne  reçoivent  même  que  400  fr.  Où 
irouvera-l~on  autant  de  zèle  ,  de  dévouement  et  de 
laleuts,  unis  à  tant  de  désintéressement? 

Le  demi-pensionnat  n'exige  ni  nouveau  local ,  ni 
nouvelle  rétribution  ;  en  un  mot ,  il  n'en  résulte  aucun 
préjudice,  aucune  nouvelle  charge  pour  la  ville.  Loin 
de  là ,  les  frères  vous  offrent  eupore  de  donner  gra- 
taitement  à  4  ou  500  ouvriers  adultes  des  leçons  de 
lecture,  d'écriture,  de  calcul  el  de  toisé;  rejellerez- 
vous.  Messieurs,  tant  et  de  si  grands  avantages? 

Revenez  donc.  Messieurs  ,  d'une  décision  si  fuoesle 
au   repos   des  familles. 

Par  un  nouvel  et  plus  sérieux  examen  de  cet  im- 
portant objet ,  vous  apprécierez  mieux  les  éœinenlB 
services  de  ces  hommes  dévoués;  et  loin  de  les  cha- 
griner en  comprimant  leur  zèle  .  vous  les  encouragerez 
de   vos  suffrages  cl  de   votre  protection- 
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Heiueu»,  l'iDléréC  publie  est  plaeé  soas  votre  sâave- 
garde  :  sa  défense  est  la  plus  noble  de  vos  attributions, 
comme  elle  est  votre  devoir  le  plus  sacré.  Mieux  in- 
formés, vous  n'hésiterez  pas  ii  révoquer  un  arrêté 
qui  y  porte  si  violemment  atteinte. 

Pleins  de  confiance  en  votre  impartialité ,  nous 
comptons  sur  cette  révocation  qui  vous  méritera  notre 
reconnaissance. 

Suivaient  une  centaine  de  signatures. 

Nonobstant  les  réclamations  des  frères  et  les  pres- 
santes observations  de  quelques  pères  de  famille ,  le 
conseil  municipal  persista  dans  sa  détermination  :  le 
demi-pensionnat  fut  fermé. 

Le  conseil  alla  plus  loin  encore  :  il  pensa ,  et  peut- 
être  avec  raison  ,  que  les  écoles  des  enfants  du  peuple 
devaient  être  mises  à  même  de  profiter  des  perfec- 
tionnements introduits  depuis  plusieurs  années  dans 
renseignement  primaire.  Le  conseil  crut  qu'il  était  de 
son  devoir ,  non  point  de  proclamer  la  supériorité  et 
Texcellence  d'une  méthode  sur  une  autre  méthode  ; 
mats  d'établir ,  autant  que  possible ,  la  balance  égale 
entre  les  instituteurs  de  l'enseignement  simultané  et 
les  instituteurs  de  renseignement  mutuel ,  afin  de 
laisser  les  pères  de  famille  libres  d'adopter  à  leur 
choix  tel  ou  tel  système  ,  l'école  des  frères  ou  !*écoIe 
mutuelle. 

Peut-être  ^  ^  la  rigueur ,  pourrait-on  reprocher  au 
conseil  municipal  de  1852  d'avoir,  en  apparence, 
agi  trop  brusquement,  et  d'a'^oii*  pris  une  débisièîi 
trop  rapide,  qui  gênait  la  liberté  d'enseignement  au 
lieu  de  la  favoriser;  mais,  en  portant  un  regard  attentif 
sur  la  situation  dv»  choses  à  la  fin  de  1852,  nous 
pensons  que  les  reproches  que  l'on  pourrait  adresser 


à  iiuti  magi»lra(t>  municipaux    iiiaiiqueraienl  de  base 
esseatielle. 

Le  direcleiip  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Heims ,   à  M.  le  maire  de  la  ville. 

Reims,  le  M  septembre  1852. 

Vtii  reçu  ia  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hooneur 
de  m'écrire,  en  date  du  7  septembre  1852,  pour 
me  faire  part  de  la  résoluiion  du  conseil  municipal, 
de  rédnire  le  nombre  des  frères  payés  par  ta  villo, 
i  sept  au  Heu  de  quinze,  et  l'allocation  pour  leur 
ipailemenl  de  8,400  fr.à  4,200  fr.,  à  dater  du  1"  janvier 
1855  ;  vous  ré.luisez .  en  conséquence  de  la  même 
résolution  ,  le  nombre  des  écoles^  trois  de  deux  classes 
cbacuoe  ;  ces  trois  écoles  seront  celles  de  l'esplanade 
de  Cérès  ,  de  la  rue  des  Capucins  et  des  Carmes,  Voua 
ijoatez  que  nous  devrons  abandonner  les  autres  à  votre 
disposition  ,  pour  le  51  décembre ,  et  qu'à  dater  du 
1"  janvier  le  personnel  de  la  communauté  sera  réduit 
à  sept  frères. 

Nous  regrettons  inliniment,  M.  le  maire  ,  que  tous 
nos  efforts ,  nos  sacritices ,  notre  zèle  et  noire  dé- 
vouement ,  ne  puissent  vous  inspirer  ,  non  plus  qu'6 
votre  conseil  municipal ,  l'entière  contîance  dont  les 
magistrats  de  cette  ville,  vos  prédécesseurs,  aussi 
bien  que  les  pères  et  mères  de  famille,  ont  toujours 
honoré  notre  Institut  depuis  si  longtemps. 

Ce  sera  avec  la  peine  la  plus  sensible  et  la  plus 
ïmëre  que  nous  perdrons  la  portion  si  intéressante 
des  jeunes  enfants  que  la  résolution  du  conseil  nous 
eolève  et  dont  les  progrès  et  l'affection  étaient  la  plus 
douce  récompense  des  soins  que  nous  nous  sommes 
efforcés   de  leur  donner  ;   mais  niellant   l'obéissaiic* 
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à  Panlonié  wm  mombn  et  bm  pnin|NMn  devoin, 
Doos  laiaseroi»  à  folre  disposidoo  les  locaax  sasdils 
fie  fovs  Tovlez  bo»  prendre^,  an  34  décemlire  ^  el 
que  le  conseil  municipal  desdne  a  na  établ»seflMOl 
auquel  il  ne  nons  appartieflt  pas  de  concourir.  Le 
toot  selon  qne  Tons  i  "ordonnes  dans  Totre  lettre. 

Nons  compterons  cpili  dater  dn  l*'  janvier,  il 
n'y  aora  pins  qne  sept  de  non»  ipd  recevront  nn  trai- 
tement de  la  ville. 

Noos  prendrons  senlement  la  respectneime  liberté 
de  vons  représenter  qne  denx  frères  de  pins  seraient 
infiniment  précien  j  ponr  ne  pas  dire  absolnment  in- 
dbpensables  i  la  tenne  des  tro^  écoles  qne  vons  nons 
bissez ,  à  canse  dn  nombre  des  élèves  qu'elles  con- 
tiennent ,  de  la  division  des  Sges  et  de  notre  pho 
d'études.  Si ,  ii  cet  égard ,  quelques  eipKcatioDS  ver- 
baies  étaient  utiles,  je  me  ferais  un  devoir  de  les 
donner.  Frère  Andoch^^. 

Le  conseil  rouoicipal  supprimait ,  sur  les  cinq  écoles 
des  frères ,  l'école  de  la  rue  Perdue  et  celle  de  la  rue 
des  Telliers. 

A  regard  de  cette  dernière,  Tadminislration  ren- 
contra des  obstacles  auxquels  elles  ne  pouvait  s'atten- 
dre ;  ils  furent  soulevés  par  la  commission  adminis- 
trative du  bureau  de  bienfaisance. 

Dans  la  séance  de  la  commission  du  16  octobre 
1852 ,  M.  Henriot-Delamotte,  Tuo  des  administrateurs, 
eiposa  qu'il  était  k  sa  connaissance  que  des  afBcbes, 
placardées  dans  la  ville ,  annonçaient  que  la  maison, 
sise  rue  des  Telliers ,  servant  depuis  longues  années 
d'école  de  garçons ,  dirigée  par  des  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  devaU  recevoir  le  !•'  janvier  1833,  une 
autre    destination  que  celle  pour  laquelle    le  bureau 
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de  bienfaisaDce  l'avait  acquise.  —  Il  proposa  à  la  com- 
missioD  de  demander  à  M.  le  maire,  h  quel  litre  on 
déposBédait  ainsi  le  bureau  de  bienfaisance,  sans  l'en 
prévenir,  delà  jouissance  de  celle  maison  qui  était  sa 
propriété,  pour  y  donner  à  son  insu,  une  autre 
deslioatiOD  que  celle  de  la  Tondalion. 

La  commission  partagea  l'avis  de  M.  Henriot ,  et 
prit  UD  arrêté  iiui  ftit  envoyé  ^  M.  le  maire ,  par 
lequel  elle  réclamait  la  jouissance  d'un  immeuble  qui 
n'élaït  pas  la  propriété  de  la  ville. 

M.  le  maire  répondit  quelques  jours  après,  en  deman- 
daat  au  burcan  de  bienfaisance  la  faculté  de  disposer,  ï 
dater  du  1"  janvier  1S55,  de  la  maison  de  la  rue  des 
Telliers  pour  y  placer  une  école  d'enseignement  mutuel. 
Haïs  la  commission  administrative  du  bureau  de  bien- 
faisance, dans  sa  séance  du  20  novembre  1853,  après 
avoir  pris  connaissance  : 

1»  De  la  délibération  du  30  décembre  1816  ; 

2'  Du  compromis  passé  entre  le  bureau  de  bienfai- 
sance delà  ville  de  Reims  et  M.  Florent  Simon  Andrieux, 
n^octaot  et  M""  Marie  Lasnier,  son  épouse,  suivant 
acte  sous  signatures  privées,  en  date  à  Reims  du  31  dé- 
cembre 1816  ; 

3°  De  la  copie  de  l'ordonnance  royale  donnée  à  Saint- 
Cloudle2D juin  1817  ; 

i'  De  l'expédition  de  l'acte  passe  devant  M'  Villain  et 
son  collègue,  notaires  k  Reims  le  30  septembre  1817, 
portant  vente  par  M.  et  M'"'  Andrieux  au  profit  dudit 
bureau  de  bienfaisance  ; 

3*  Du  bordereau  de  situation  de  la  caisse  du  bureau 
k  l'époque  du  31  décembre  1817  ,  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  primaires  ; 
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60  En&n  dit  litre  primordial  da  25  ttermdor  ao  nr, 
de  la  Tente  faite  h  M.  Andrienx  par  Tadmiiiiatratioii 
du  département,  de  la  maison  et  dépendances,  situées 
roe  des  Telliers ,  servani  aux  écoles  des  petits- frères» 
section  des  amis  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  résultait  des  termes  mêmes  de 
Tacle  de  vente  du  30  septembre  i817  ,  que  la  maison 
de  la  rue  des  Telliers  provenait  de  la  fabrique  de 
St-Pierre  de  Reims  et  était  spécialement  consacrée  w 
service  de  l'instruction  publique  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  pour  ladite  paroisse  de  St-Pierre  de  Reims  ; 

Considérant  que  le  prix  de  l'acquisition  de  cette 
maison  par  le  bureau  de  bienfaisance ,  avait  été  soldé 
des  deniers  provenant  de  la  rétribution  payée  par  les 
élèves  des  frères  et  avec  Tinlention  et  dans  le  but 
de  lui  conserver  sa  spécialité  première  ; 

Considérant  que  Tordonnance  royale  du  35  juin  1817, 
par  laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  avait  été  auto- 
risé à  acheter  cette  maison ,  n'avait  rien  changé  aux 
termes  de  la  délibération  du  30  décembre  1816 ,  re- 
lativement à  la  fondation  spéciale  d'utilité  de  cette 
maison  ;  vu  la  pétition  présentée  au  bureau  de  bien- 
faisance, en  sa  séance  de  ce  jour ,  et  signée  d'un  grand 
nombre  de  pères  de  famille ,  ayant  pour  but  de  de- 
mander à  l'administration  que  le  local  servant  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  ,  rue  des  Telliers ,  n®  27, 
conserv&t  sa  fondation  originaire  et  spéciale; 

La  commission  administrative  du  bureau  de  bien- 
faisance ,  après  en  avoir  mûrement  délibéré ,  tout  en 
reconnaissant  l'utilité  de  l'enseignement  mutuel ,  pensa 
ne  pouvoir  donner  son  assentiment  h  ce  que  la  maison 
de  la  rue  des  Telliers ,  w^  27,  reçût  une  destination 
autre  que  celle  de  sa  fondation  svéciak. 
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Le  bureau  de  bienfaisance  adressa  ,  le  26  novembre 
1852.  copie  de  celte  délibération  à  M.  le  maire  de 
Reims.  «  Nous  croyons  devoir  vona  faire  observer  , 
ajoutaient  les  administrateurs  en  écrivant  à  la  mairie, 
qu'indépendanimËnt  des  motifs  déterminants  ,  portés 
daQJi  notre  délibération ,  il  en  est  d'un  antre  ordre  non 
moios  puissant.  L'exiguité  du  local,  tel  qu'il  se  trouve 
en  ce  moment  disposé  pour  les  écoles  des  frères,  néces- 
siterait son  agrandissement  par  la  réunion  des  deux 
places  en  une  seule  et  en  supprimant  le  corridor;  ce 
<|ui  nuirait  essenliellemeut  à  la  solidité  et  compromet- 
trait le  bàlimenl.  Ces  cbnngemenls  occasionneraient 
aussi  des  dépenses  au  bureau  lorsqu'il  s'agirait  de  rendre 
à  cette  mnison  son  état  actuel  ou  d'babilalion.  Nous 
savons  de  plus  que  ce  local ,  avec  tout  le  développement 
qu'on  pourrait  lui  donner ,  serait  encore  trop  petit  pour 
t'établissemenld'une  classe  d'enseignement  mutuel  (1). 
Nous  espérons  que  le  conseil  municipal  appréciera  nos 
motifs,  u  M.  de  Saint-Marceaux,  \"  adjoint  au  maire, 
rendit  compte  au  conseil  de  ces  diflicultés  dans  la  séance 
du  10  décembre  1852.  Toutefois  le  conseil  n'eut  pas  à 
eiaminer  ce  que  l'on  appelait  alors  les  prétentions  du 
bureau  de  bienfaisance  ;  nous  les  croyons  sérieusement 
établies  et  bien  fondées  :  l'administration  se  borna  à 
faire  reconnaitre  par  le  conseil  l 'insuffisance  de  la  mai- 
son de  la  rue  des  Telliers,  pogr  l'établissement  d'une 
école  d'enseignement  mutuel;  et  elle  proposa  de  l'éta- 
blir dans  une  maison  appartenant  à  la  ville,  rue  des 
capucins,  où  se  tenait  diipuis  1827.  une  école  primaire 
dir^ée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes.  Le  conseil 

(!].  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  d'un  niiport  que  nouB  «vans  sous  Us 
!ti».  ta  daleilu  3  novembre  1832  ,  adressé  à  M.  le  nuire  par  M.  Semi- 
rttr,  trchitrcl«  de  le  ville. 
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monicipal  adopta  cette  proposition ,  déterminé  par  les 

motifs  saivants  : 

Yu  la  donation  du  10  juillet  i827  ; 

Considérant  que  la  ville  a  acquis  la  maison,  rue  des 
Capucins ,  n^  57,  à  titre  onéreux ,  qu'elle  peut  donc 
en  jouir  et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  ; 

Que  la  destination  donnée  à  un  immeuble  lors  de 
son  acquisition ,  ne  prive  pas  l'acquéreur  de  la  faculté 
d'en  jouir  et  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  qu'ainsi 
dans  le  cas  même  où  la  ville  eût  acheté  la  maison  de 
la  rue  des  capucins  pour  y  établir  une  école  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  le  droit  de  propriété  lui  per- 
mettrait d'y  substituer  une  école  d'enseignement  mu- 
tuel; 

Autorisa  l'administration  municipale  à  disposer  <te 
la  maison  rue  des  Capucins,  n""  37 ,  pour  y  placer 
une  école  d'enseignement  mutuel,  à  la  charge  d'an  ver- 
sement annuel  de  500  fr.  dans  la  caisse  de  la  fabrique 
de  St-Jacques. 

II  résulta  de  la  résistance  du  bureau  de  bienfai- 
sance ,  que  l'école  de  la  rue  des  Telliers  fut  laissée 
aux  frères ,  et  celle  de  la  rue  des  Capucins  immé- 
diatement transformée  en  école  mutuelle. 

La  situation  des  frères  était  grandement  changée. 
Ces  modifications  ne  furent  pas  acceptées  sans  douleur 
et  sans  résistances  ;  nous  allons ,  dans  la  période 
saivante ,  assister  au  spectacle  d'une  lutte  qui  n'est 
pas  sans   intérêt  pour  les  esprits  impartiaux. 
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5*  PÉRIODE. 

Depuis  l'établissemeot  à  Reims  des  trois  écoles 
primaires  communales  et  gratuites  d'enseignement 
mutael   en  i835,  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte,  en  1838. 


Au  i*"  janvier  i833,  la  ville  de  Reims  renfermait, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal ,  trois 
écoles  d'enseignement  mutuel ,  et  trois  écoles  dirigées 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Ces  trois  dernières  écoles  étaient  :  l'école  des  Carmes, 
l'école  de  la  rue  des  Telliers  ,  celle  de  l'esplanade  Ce- 
rès.  II  n'y  avait  que  deux  frères  dans  chaque  école  ;  la 
5*  classe  était  par  conséquent  supprimée. 

Un  tel  état  de  choses  ,  préjudiciable  h  l'intérêt  bien 
compris  et  bien  entendu  des  enfants  ,  ne  pouvait  être 
de  longue  durée  :  nous  comprenons  que  le  conseil , 
guidé  par  le  désir  d'établir  l'égalité  entre  les  deux  sys- 
tèmes d'enseignement ,  ait  réduit  le  nombre  des  écoles; 
mais  au  moins  devait-il  ne  pas  apporter  d'entraves  au 
libre  et  complet  exercice  de  l'enseignement  des  frères. 
On  sait,  en  effet,   que    dans  presque  toutes    leurs 
écoles,  les  frères  divisent  les  enfants  en  trois  caté- 
gories ,  qui  forment  trois  classes  distinctes  :  dans  la 
première  ,  les  enfants  les  plus  avancés,  qui  se  perfec- 
tionnent dans  la  lecture  des  imprimés  et   celle  des 
manuscrits ,  et  principalement  dans  l'écriture  et  les 
principes  d'arithmétique.  La  seconde  classe  comprend  : 

17 
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les  enfants  qui ,  pour  la  plupart  se  disposent  k  faire 
leur  première  communion  ,  et  apprennent  les  éléments 
de  récriture  et  déjà  lisent  couramment,  à  haute  voix  : 
La  troisième  classe ,  enfin ,  celle  des  plus  jeunes ,  aux- 
quels on  apprend  les  prières  du  matin  et  du*^  soir  ,  les 
lettres  de  l'alphabet ,  les  premiers  rudiments  de  Tiji- 
struction  et  de  Téducation  la  plus  élémentaire. 

Changer  ainsi  brusquement  les  habitudes  des  enfants, 
en  obligeant  les  maitres  à  confondre  les  commençants 
avec  les  enfants  plus  avancés  ;  encombrer  les  classes 
au  détriment  de  l'instruction  de  tous  ;  ou  bien  ,  con- 
traindre les  familles  h  modifier  tout-à-coup  le  système 
jusqu'alors  suivi ,  peut-être  depuis  deux  ou  trois  ans, 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis  présentait  des  dangers 
que  la  prudence  des  magistrats  aurait  pu  éviter  jusqu'à 
un  certain  point. 

Quoiqu'il  en  soit ,  l'administration  fut  obligée  de  re- 
connaître qu'elle  avait  été  trop  énergique  et  trop  absolue 
dans  ses  décisions  à  l'yard  de  la  troisième  classe ,  sur- 
tout pour  les  grandes  écoles ,  et  elle  dut  modifier  sa 
décision  première. 

En  efiet^  de  vives  plaintes  avaient  été  formulées  au 
commencement  de  1855. 

A.  M.  le  maire  et  à  MM.  les  membres  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Reims. 

S  janvier  i855. 

Messieurs  :  De  pauvres  artisants  et  des  ouvriers  eo 
fabrique,  des  rues  Neuve,  du  Barbàtre  et  autres  mes 
adjacentes ,  vous  supplient  instamment  d'autoriser  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  à  rouvrir  la  5*  classe  qui 
était  dans  leur  maison  des  ci-devant  Carmes ,  qui  vient 
d'être  fermée  le  5i  décembre  dernier. 


Par  cetie  mesure  qui  n'a  pu  vous  être  arraehée  que 
par  des  personnes  qui  ne  connaissent  ni  nos  besoins, 
ni  notre  position,  et  qui,  bien  certainement,  ne  sont 
pas  les  amis  des  pauvres ,  vous  aggravez  notre  situation 
en  nous  forçant  de  garder  nos  enfants  dans  nos  bou- 
tiques ,  où  ils  nous  empêcheront  de  travailler,  ou  à 
les  laisser  courir  dans  les  rues  çà  et  là,  ils  pour- 
ront se  blesser,  s'estropier,  et  se  livrer  à  des  excès 
peut-être  condamnables. 

Vous,  Messieurs ,  qui  devez  être  les  amis  et  les  pères 
de  la  classe  indigente  (  puisque  les  magistrats  qui  lui 
doivent  secours  et  protection  le  sont  incontestable- 
ment) vous  écouterez  les  plaintes  des  soussignés, 
vous  reviendrez  sur  votre  décision  et  leur  accorderez 
ce  qu'ils  ont  l'honneur  de  vous  demander. 

C'est  dans  cette  assurance  etc. 

II  y  avait  plus  de  cent  signatures  au  bas  de  cette 
lettre  :  le  maire  écrivit  au  directeur  des  frères,  pour 
Tautoriser  à  ouvrir  une  5"  classe  à  l'écoles  des  Carmes. 

Les  mêmes ,  à  M.  le  premier  adjoint  de  la  ville  de 
Reims. 

Reims,  le  18  mars  1835. 

Monsieur  :  Par  sa  lettre  du  7  janvier  1855,  M.  Bois- 
seau, deuxième  adjoint,  avait  accordé,  aux  sollicitations 
du  5*  arrondissement  de  cette  ville,  la  conservation 
de  la  5^  classe  des  écoles  chrétiennes  tenues  dans  la 
maison ,  dite  des  Carmes. 

La  vôtre  en  date  du  6  février  1855,  révoque  cette 
concession  et  ordonne  la  suppression  définitive  de 
cette  classe  pour  Pâques  prochain. 

Les  chefs  de  famille  de  ce  même  arrondissement, 
tous  soussignés,  douloureusement  affectés   de   cette 
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mesure  de  radministration ,  croient  de  leur  devoir, 
Monsieur,  de  vous  adresser  leurs  réclamations. 

Les  motifs  en  sont  aujourd'hui  les  mêmes  qu'en 
janvier  dernier. 

Attachés  b  l'enseignement  des  frères,  lequel  est 
pleinement  autorisé  par  le  gouvernement  comme  l'éta- 
blit la  législation  universitaire,  ils  doivent  en  conserver 
les  avantages. 

Ils  ne  pourraient  comprendre  que  l'autorité  con- 
sentit ^  les  priver  de  leurs  droits  A  cet  égard ,  en 
leur  en  imposant  un  autre.  Ils  ne  peuvent  croire 
que  les  conseillers  municipaux,  ces  mandataires  de 
leurs  intérêts  civils ,  oublient  h  ce  point  ce  qu'ils  leur 
doivent,  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes. 

La  suppression  de  la  3"  classe  des  frères  aux 
Carmes,  en  changeant  sur  ce  point  l'ancienne  cir- 
conscription ,  les  forcent  à  envoyer  leurs  jeunes  enfants 
à  des  écoles  beaucoup  trop  éloignées,  ou  à  n'y  point 
trouver  de  place. 

Ils  vous  prient  d'observer  : 

1^  Que  conformément  aux  conditions  de  la  con- 
cession du  7  janvier  1833 ,  la  3*  classe  des  Carmes 
n'est  en  aucune  manière  à  charge  a  la  ville,  puisque 
le  frère  qui  la  tient  n'est  pas  soutenu  par  elle. 

2»  Que  cette  portion  du  3"  arrondissement ,  ici 
réclamante ,  se  croit  fondée  à  demander  la  conserva* 
tion  de  cette  classe  ,  en  compensation  de  la  perte  de  la 
3""  classe  établie  en  l'école  de  la  rue  Perdue  ,  par 
M.  Baulny ,  ancien  curé  de  la  paroisse  de  St-Timothée, 
mort  chanoine  de  Reims ,  dans  l'intérêt  tout  spécial 
des  habitants  de  cette  ancienne  paroisse  ,  laquelle  vous 
avez  dt^jè  supprimée,  par  votre  arrêté  de  septembre 
1832. 
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La  3*  classe  des  Carmes  n'étaot ,  on  le  répète , 
eo  aacaoe  maDÎère  ^  la  charge  du  conseil  municipal , 
et  son  local  ne  pouvant  être  d'aucune  utilité  à  la  mai- 
rie,  les  soussignés  ne  voient  aucune  raison  plausible 
de  la  leur  retirer.  Ils  ne  peuvent  croire  que  vous 
soyez  mû  ,  en  aucunes  circonstances ,  par  d'autres  mo- 
tifs  que  Tamour  du  bien  ,  et  tout  à  la  fois  des  libertés 
publiques  et  individuelles  qui  vous  sont  confiées. 

Ils  aiment  à  penser  que ,  loin  de  les  réduire  k  ie 
JQStes  plaintes  en  repoussant  leurs  réclamations,  vous 
exercerez  à  leur  égard  le  salutaire  patronage  qu'ils 
attendent  de  vous. 

Dans  cetle  confiance ,  etc. 

Les  mêmes,  à  M.  le  premier  adjoint  faisant  les  ibnc- 
tions  de  maire  dans  la  ville  de  Reims. 

Reims,  ^  mars  1833. 

Monsieur,  les  soussignés  demeurant  dans  la  rue  du 
Barb&treet  rues  adjacentes,  vous  prient  d'accorder  pour 
leurs  plus  jeunes  enfants,  sinon  pour  un  temps  illimité, 
mais  au  moins  pour  jusqu'k  la  fin  de  juin  prochain,  le 
local  de  la  3*  classe  de  la  maison  dite  des  Carmes  avec 
le  mobilier  qui  s'y  trouve  actuellement.  Ils  osent  espérer 
que  vous  aurez  égard  à  leur  position  ;  que  vous  prendrez 
part  à  l'extrême  embarras  dans  lequel  les  placera  la  sup- 
pression de  cette  classe  et  que  vous  aurez  la  bonté  de 
satisfaire  ^  leur  humble  demande.  Dans  cette  attente, 
ib  ont  rhonneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

La  demande  des  pétitionnaires  leur  fut  accordée,  à  la 
eondilioD  expresse  de  quitter  le  local ,  et  de  rendre  le 
MbUier  pour  la  St-Jean  1833. 

Nous  ne  voulons  pas  interrompre  l'ordre  des  faits, 
iovs  verrons  plus  loin  les  diflércntes  détermiuations  de 
Tadministration  sur  ce  point  spécial. 


On  ne  s'était  pas  borné  ^  réclamer  contre  les  décisions 
do  conseil  municipal  qui  fixait  à  deux  le  nombre  des 
classes  dans  les  écoles  des  frères.  On  redemanda,  mais 
sans  succès ,  la  réouverture  de  Técole  de  la  rue  Perdue , 
le  rétablissement  de  l'ancienne  école  de  la  rue  des  Ca- 
pucins. 

Nous,  soussignés,  pères  de  famille  domiciliés  à  Reims, 
supplions  M.  le  maire,  de  vouloir  bien  permettre  que 
nos  enfants  qui  sont  en  ce  moment  privés  de  l'instruc- 
tion primaire  qu'ils  recevaient  des  frères  de  l'école  de 
St-Jâcques,  soient  recueillis  dans  un  local  que  des  per- 
sonnes également  domiciliées ,  mettent  à  notre  disposi- 
tion ,  pour  y  recevoir  desdits  frères,  sans  aucune  charge 
pour  la  ville ,  l'éducation  que  nous  désirons  leur  faire 
donner. 

Nous  prions  en  conséquence  M.  le  maire,  de  nous 
permettre  de  disposer  momentanément  des  bancs  et  des 
tables  actuellement  déposés  dans  la  cour  de  l'école t 
nous  offrant  de  les  remettre  quand  M.  le  maire  le  jugera 
convenable,  et  qu'il  en  soit  dressé  un  état. 

Suivaient  cinq  signatures. 

Ce  mobilier  fut  enlevé,  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration municipale ,  et  placé  dans  de  nouvelles  écoles 
particulières  dirigées  par  les  frères  :  nous  aurons  k  en 
parler  plus  loin. 

M.  le  maire  exigea  avec  raison  la  remise  immédiate 
du  mobilier  appartenant  à  la  ville:  il  reçut  le  âS  mars 
1835  la  lettre  suivante ,  du  frère  Fleury ,  le  nouveau  di- 
recteur de  la  maison  de  Reims. 

M.  le  maire. 
En  réponse  à  l'intention  exprimée  dans  votre  lettre 
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du  a  oiars  185Ô,  j'ai  l'honneur  de  vuus  représenler 
que  le  mobilier  que  vous  recUmez  ne  vous  a  élé  de- 
mandé ni  par  moi,  ni  par  aucun  des  frères  qui  sont 
sous  ma  direciion ,  mais  bien  par  des  pères  de  famille 
donl  les  enfants  fréquentent  les  écoles  de  St-Jacques 
et  de  St-Rerai  qui,  après  l'avoir  obtenu  de  vous, 
M.  le  maire,  et  l'avoir  fait  raccommoder  à  leurs  frais, 
le  placèrent  eux-mêmes  dans  nos  nouvelles  écoles. 
K.  Fleurj ,  directeur. 

A  M.  le  maire  ,  MM.  les  adjoints  et  membres  du 
conseil  municipal. 

Messieurs;  les  soussignés,  pères  de  famille  domi- 
ciliés à  Reims ,  ayant  tous  des  enfants  donl  ils  ont 
confié  l'éducation  aux  frères  des  écoles  clirétiennes , 
voient  avec  douleur  que  le  conseil  persiste  à  leur  faire 
retirer  les  bancs  et  tables  h  l'usage  de  ces  écoles. 

Cet  aeie ,  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier  ,  aug- 
menterait sans  profit  pour  la  ville,  les  sacrifices  que 
des  personnes  bienfaisantes  ont  déjà  faits ,  pour  con- 
server les  frères  que  le  conseil  a  supprimés ,  nous 
osons  le  dire,  contre  le  vœu  de  l'immense  ma- 
jorité des  habitants  :  nous  prenons  la  liberté  de  repré- 
senter au  conseil  que  ces  bancs  el  tables  ont  été 
achetés  anciennement  par  la  ville  pour  l'usage  des 
écoles  des  frères  ,  et  que  les  détourner  de  cet  usage  ei 
en  priver  les  enfants  ,  ce  serait  un  abus  d'autorité , 
que  nous  n'eussions  pas  cru  avoir  k  redouter  sous 
un  régime  que  nous  nous  plaisons  à  croire  être  celui 
de  la  liberté,  du  bon  ordre  el  de  la  propagation  de 
l'instrnclion  qu'il  convient  aux  pères  de  choisir  pour 
leurs^  enfants  :  les  soussignés  espèrent  donc  que  l'im- 
partialilé  du  conseil  et  le  désir  qu'il  doit  naturellement 
avoir  de  maintenir  les  institutions   bonnes  et  utiles , 
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le  délerniiueroQt  k  consenlîr  à  notre  demande  «  el  qoe 
c<3  sera  la  dernière  fois  qu'il  sera  question  de  nous 
roubler  dans  la  jouissance  de  meubles  destinés  spé- 
cialement ,  et  depuis  longues  années  ,  à  l'éducation  de 
nos  enfants  et  de  ceux  qui  leur  succéderont. 

Suivaient  douze  signatures. 

L'administration  persista  avec  fermeté  dans  sa  ré- 
solution; elle  conserva  le  mobilier  appartenant  k  la 
ville  ;  et  les  patrons  des  nouvelles  écoles  privées ,  non 
communales ,  durent ,  à  leurs  frais ,  faire  acquisition 
d'un  mobilier  qui  leur  fût  propre.  Cependant ,  nous 
devons  ajouter  que  la  ville  ,  quelque  temps  après , 
céda  a  Yassoctalion  une  notable  partie  de  l'ancien  mo- 
bilier. 

Si  la  lutte  entre  les  deux  systèmes  d'enseignement 
se  maintenait  dans  des  termes  convenables  entre  l'ad- 
ministration municipale  et  l'Institut  des  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  il  r^nait  une  vive  irritation  au  dehors. 
Celte  irritation  était  encore  entretenue  par  les  dissen- 
timents politiques  et  la  divergence  des  opinions  reli- 
gieuses :  la  plupart  des  esprits  se  préoccupaient  très 
médiocrement  des  questions  de  méthode  et  d'enseigne- 
ment ,  mais  bien  plutôt  de  querelles  de  parti ,  inces* 
samment  entretenues  par  la  fermentation  qui  agitait 
les  têtes  les  plus  calmes  ,  en  ces  années  voisines  de  la 
révolution  de  1830. 

Au  commencement  du  mois  de  février  1833,  l'an  des 
premiers  journaux  qui  se  soient  produits  à  Reims,  l'In- 
dicateur champenois ,  faisait  son  apparition  ;  l'occasion 
était  trop  belle  pour  les  partis  en  présence:  elle  fut  avi- 
dement saisie,  et  de  nombreux  articles  jetèrent  et  re- 
jetèrent alternativement  dans  les  deux  camps  des  argu- 
ments et  des  injures. 
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Nous  reproduisons  quelques  passages  tle  ces  articles, 
non  point  pour  moissonaer  b  plaisir  des  provocations  et 
des  paroles  mauvaises,  non  point  pour  ranimer  le  souve- 
nir inutile  de  celle  liille  qui  s'oublie,  mais  parce  que 
ceux  de  ces  articles  que  nous  relirons  de  leur  obscurité 
profonde  ,  nous  ont  paru  dignes  d'attirer  l'attention  par 
les  enseignements  qu'ils  renferment. 

Indicateur  Cliampcnois  du  25  février  1855.     — 

La  création  de  deux  nouvelles  écoles  d'enseignement 
mutuel  (1)  est  un  fait  trop  imporianl  pour  que  nous 
le  laissions  passer  inaperçu.  La  classe  ouvrière  qui  doit 
en  recueillir  tous  les  avantages,  verra  dans  celte  atlen- 
lion  desadœinistraieursdelteims,  le  désir  de  travailler 
aa  bonheur  de  ta  jeunesse  et  de  bannir  b  jamais  l'igno- 
rance. Ces  deux  nouveaux  élablissements  vont  s'élever 
sQf  les  débris  des  écoles  chrétiennes.  Nos  magistrats  de- 
vaient à  notre  cité  de  l'affranchir  de  ce  reste  de  juridic- 
tion monacale,  ils  l'ont  fait.  Au  reste,  de  toutes  les 
personnes  q<ii  ont  observé  l'enseignement  niuLuel  dans 
ses  formes,  dans  ses  développements  et  dans  ses 
résultais  rapides ,  pas  une  n'élèvera  la  voix  en  fa- 
veur des  anciennes  méthodes.  La  congrégation  des 
frères,  comme  on  le  sait,  doit  son  existence  à  J.-B. 
De  la  Salle,  chanoine  de  la  métropole  de  Reims; 
son  origine  remonte  h  ta  fm  du  xvit°  siècle.  Nous 
sommes  loin  de  contester  l'utilité  de  cette  institu- 
tion dans  un  temps  où  le  gouvernement  dédaignait  de 
s'occuper  de  la  classe  pauvre.  Nou'^  rendons  hommage 
ans  sentiments  de  philanthropie  qui  animaient  le  pieux 
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fondateur.  Uoegraode  lacune  existait  dans  la  société, 
les  frères  la  comblèrent  en  partie.  La  révolution  de 
1789  les  fit  disparaître,  ils  devaient  dès  lors  regarder 
leur  mission  comme  accomplie ,  et  ne  point  lutter  contre 
l'opinion  publique  qui  les  proscrivait.  Lorsque  la  lé- 
gitimité après  vingt-cinq  ans  d'exil  reparut  sur  le  sol 
français,  pendant  que  les  sommités  s'intronisaient  à 
la  chambre  des  pairs ,  et  que  les  révérends  pères  de 
la  foi  reprenaient  possession  de  renseignement  supé- 
rieur ,  on  vit  les  frères  des  écoles  chrétiennes  sortir 
de  dessous  terre ,  comme  les  vers  après  un  orage , 
et  par  toute  la  France  reprendre  la  férule.  En  vain 
les  Lancastres  voulurent  leur  disputer  le  terrain  et 
balancer  leur  crédit  ;  ils  furent  écrasés ,  et  prouvèrent 
que  tout  ce  qui  ne  s'appuyait  pas  alors  sur  la  con- 
grégation, ne  pouvait  avoir  de  stabilité. 

L'ordonnance  du  16  juin  1828,  qui  pour  la  troi- 
sième fois  foudroya  les  jésuites ,  n'atteignit  point  leurs 
collaborateurs  en  sous-ordre,  ils  survécurent  h  leurs 
maîtres.  Comme  tous  les  corps  politiques  et  religieux 
qui  n'ont  point  su  se  modifier,  la  congrégation  des 
frères  a  vieilli.  Trop  sincèrement  dévouée  à  l'esprit  qui 
a  présidé  à  sa  création ,  elle  n'a  pas  senti  que  d'autres 
temps  amènent  d'autres  besoins.  Une  sage  réforme 
pouvait  la  sauver,  elle  n'a  point  voulu  céder  aux  exi- 
gences du  temps ,  elle  s'est  obstinée  ^  conserver  une 
routine  surannée  et  ridicule  ;  pendant  ce  temps,  l'ins- 
truction primaire,  exploitée  par  d'autres  mains  et  en- 
couragée par  le  gouvernement,  sortait  des  ornières 
et  marchait  ^  grands  pas  dans  la  voie  des  améliorations. 
Edifice  vermoulu,  la  congrégation  des  frères  s'est 
écroulée  d'elle-même  dès  que  le  pouvoir  a  cessé  de 
lui  servir  d'appui,  et  son  existence  sera  bientdt,  pour 
nous ,  de  l'histoire  ancienne.  Si,  comme  nous  avons 
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lieu  de  l'espérer,  la  direclion  des  deux  nouvelles  écoles 
est  confiée  11  des  maîtres  habiles,  les  personues  les 
plus  prévenues  contre  l'enseignement  mutuel  ne  tar- 
deroQl  pas  à  convenir  de  tout  ce  qu'il  présente  d'a- 
vantageux ,  et  nos  magistrats  trouveront  dans  les 
progrès  dt  nos  jeunes  concitoyens  un  témoignage 
éclatant  rendu  à  leurs  lumières  et  h  la   droiture  tle 

leurs  intentions » 

L'auteur  de  ces  essais  u'a  pas  besoin  de  dire  qn'il  ré- 
pudie la  solidarité  de  la  plupart  des  idées  développées 
dans  cet  article;  au  reste,  on  y  a  répondu  avec  une 
grande  autorité  dans  le  numéro  du  2  mars  1855.  Le 
point  de  vue  auquel  se  place  l'aulenr  de  celle  réponse  est 
également  empreint  d'exagération  et  d'injustice  :  il  a 
complètement  méconnu  les  intentions  du  conseil  muni- 
cipal et  des  magistrats  de  la  cité. 

a  L'établissement  de  deux  nouvelles  écoleii  d'enseigne- 
ment mutuel  est  un  fait  qui  ne  pouvait  passer  inaperçu , 
grâce  à  la  sollicitude  de  tws  administrateurs.  Le  moyen 
ea  efiel  que  les  pères  de  ramillc  n'en  fussent  pas 
prévenus?  Quand  parla  fermeture  forcée  des  écoles  des 
frères  sept  cent  cinquante  enfants  se  trouvèrent  jetés  sur 
le  pavé  au  milieu  de  la  saison  la  plus  rigoureuse?  Que 
seraient  devenus  ces  malheureux  entants  sans  le  dé- 
vouement d'un  grand  nombre  d'habitants  qui  se 
réunirent  pour  réinstaller  les  frères ,  chassés  par 
l'anlortlé ,  dans  des  locaux  où  ils  purent  continuer 
leurs  leçons ,  ce  qui  eut  lieu  dix  jours  après  la  fer- 
meture des  écoles.  Dès  lors  la  classe  ouvrière  doit 
espérer  que  les  frères  continueront  de  travailler  au 
bonheur  de  la  jeunesse  et  à  son  instruction,  nonobs- 
laat  rette  attention  de  nos   adminixlraleurs ,    atlentioit 
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qui  dévoile  trop  peut-être  la  fureur  d'iooovatioa  dout 
sont  dévorés  ceux  qui  veulent  détruire  toute  instilutioa 
prenant  sa  source  dans  la  religion  chrétienne. 

Ces  deux  nouvelles  écoles  d'enseignement  mutuel 
s'élèvent  en  concurrence  avec  l'institution  des  frères , 
qui  tous  les  jours  s'affermit  de  plus  en  plus  ;  si  nos 
magistrats  croient  devoir,  plus  tard ,  priver  notre  po- 
puleuse cité  du  bienfait  de  cette  instruction ,  connue 
et  appréciée  depuis  150  ans,  afin  d'affranchir  notre 
ville  de  ce  reste  de  juridiction  monacale  (expression 
que  nous  ne  connaissons  pas)  nous  les  prierons  de 
porter  encore  leur  zèle  réformateur  sur  la  juridiction 
monacale  qu'exercent  les  sœurs  hospitalières  de  VEô- 
tel-Dieu  qui  se  permettent  de  donner  gratuitement  leurs 
soins  généreux  aux  malades;  de  cette  manière,  le 
corps  et  l'esprit  des  pauvres  se  trouvaient  affranchis 
de  cette  odieuse  juridiction  monacale. 

Au  reste,  de  toutes  les  personnes  qui  ont  observé 
l'enseignement  des  frères ,  pas  une  voix ,  si  la  préven- 
tion la  plus  aveugle  ne  la  dirige ,  ne  s'élèvera  pour  en 
demander  la  suppression. 

Le  pieux  fondateur  de  l'Institut  des  frères,  le  véné- 
rable abbé  De  la  Salle,  que  Reims  s'honore  d'avoir  vu 
naître,  sacrifia  ses  dignités  et  ton! 3  sa  fortune  à  l'éta- 
blissement de  ce  précieux  Institut;  animé  d'une  grande 
charité  (la  philanthropie  dans  ce  temps  d'ignorance  était 
inconnue),  il  eut  ^  surmonter  bien  des  obstacles,  et  ï 
lutter  contre  bien  des  préventions  :  grâce  aux  motifs  qui 
ranimaient ,  il  eut  la  satisfaction ,  avant  sa  mort ,  de 
voir  son  Institut  prospérer  au  delà  même  des  espérances 
qu'il  en  avait  pu  concevoir  ;  une  lacune  existait  dans  ce 
temps,  elle  fut  entièrement  comblée  par  ses  heureux 
efforts. 
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l.a  révolnlion  (te  1789  les  fîl,  dit-on,  disparaitro, 
oui.  connue  tout  ce  qui  était  bon  et  utile  a  disparu  par 
l'abus  qu'on  a  fait  de  celle  révolution  et  les  excès  qu'elle 
aamenés;  mais  il  est  faux  de  dire  que  l'opinion  publique 
les  proscrivait,  car  à  peine  la  terreur  eut-elle  cessé  que 
les  pères  de  famille  élevèrent  de  tous  côtés  la  voix  en  fa- 
veur du  rétablissement  de  ces  instituteurs  si  éprouvés. 
Les  débris  en  furent  recueillis  avec  soin,  des  pétitions 
signées  par  toute  la  ville,  grands  et  petits,  ricbes  et 
pauvres ,  altestenl  le  désir  qu'on  avait  de  les  voir  sortir 
de  leurs  ruines,  ainsi  que  les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus , 
pour  l'instruction  des  lilles. 

En  1791 ,  l'Institut  des  frères  comptait  121  maisons, 
occupées  par  1,000  frères. 

Bonaparte,  mailre  de  l'Italie ,  qui  lui  étaitlivrée  par  la 
victoire  de  Marengo,  autorisa  les  frères,  qui  s'étaient 
^6^I^!;tés  en  Italie ,  à  ouvrir  deux  écoles  dans  Rome.  Lors 
du  Concordat  de  1801 ,  les  frères  dispersés  jusqu'alors 
purent  se  réunir,  et  ce  fut  à  Lyon  que  se  réforma  ,  le  2^ 
fëvriep1802,  la  première  maison  de  l'Institut.  De  celle 
ville ,  les  frères  se  répandirent  dans  beaucoup  d'autres , 
et  notamment  h  Reims,  où  les  vœux  des  habitants  les 
avaient  devancés  ;  partout  ils  rendirent  des  services  telle- 
menlimporlants  et  si  bien  appréciés,  que  Napoléon  les 
comprit  dans  son  système  universitaire  en  1808.  Par  son 
décret  du  17  mars,  il  reconnail  el  approuve  leur  exis- 
teoce,  il  alla  même  jusqu'^  les  dispenser  du  service  mi- 
litaire. 

Lorsque  la  légitimité,  après  25  ans  d'exil,  reparut 
sur  le  sol  français,  l'Inslilul  se  composait  déjh  de  55 
maisons  qui  renfermaient  580  frères  ôislribuant  l'ins- 
truction h  18,000  enfants.  Ils  ne  sont  donc  pas  à  cette 
époque .  sortis  de  densous  terre  comme  le*  vers  après 
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Tarage,  ces  hommei  modestes  doal  rhoaûlilé  a  provo- 
qué cette  objecte  comparaison  :  to«tefiNS,  nous  aimom 
il  le  reconnailre ,  ib  prireni  dès  lors  hb  aecroissemeat 
tel  qa'ea  1825,  il  existait  210  maisons,  savoir  19S  en 
France ,  2  à  Tile  Boorbon ,  1  à  Cayenne ,  5  en  Italie ,  5 
en  Corse,  1  en  Savoie  et  4  en  Belgique ,  occupées  par 
1,400  frères,  instruisant  64,000  enEÛts.  Toujours  ks 
frères  dont  les  services  signalés  ne  s'appuyaient  que  sur 
la  confiance  des  parents,  forent  encouragés  par  Toniver- 
silé  comme  ils  le  sont  encore  aojourdlini.  Ils  n'em- 
ployèrent jamais  pour  mettre  la  France  soms  leur  /SFnib, 
d'autres  moyens  que  leur  zèle  et  leur  désintéressement  ; 
ils  n'engagèrent  de  lulte  avec  personne,  ils  n'eurent  ni 
terrain  k  disputer,  ni  crédit  k  balancer  ;  les  portes  de 
leurs  écoles  furent  ouvertes  à  qui  voulut  y  entrer.  Au- 
trefois ils  ne  demandaient  pour  tout  salaire  qu'un  toit 
et  du  pain,  et'sans  s'inquiéter  si  les  sommités  do  defgé 
sont  encore  intronisés  k  la  chambre  des  pairs ,  si  les 
R.  P.  de  la  foi  ont  la  possession  de  l'enseignement  su- 
périeur, si  l'ordonnance  du  16  juin  1828,  qui  foudroya, 
dit-on,  les  jésuites  pour  la  troisième  fois,  dut  les  attein- 
dre, si  enfin  il  existait  ou  non  une  congr^'ation  sur 
laquelle  ils  s'appuyaient ,  rigoureux  observateurs  des 
règles  de  leur  Institut,  ils  ne  reconnaissent  pour  colla- 
borateurs que  ceux  qui,  comme  eux,  se  sont  voués  il  l'ins- 
truction gratuite  des  enfants  pauvres,et  pour  maîtres  que 
leur  supérieur  général  et  les  directeurs  de  leurs  diverses 
maisons.  Ll'nstitutdes  frères  n'a  pas  vieilli.  Il  est  dans 
toute  sa  force  sincèrement  dévoué  k  l'esprit  religieux  et 
charitable  qui  a  présidé  k  sa  création,  il  ne  croit  pas  que 
les  mouvements  politiques  ou  intellectuels  puissent  avoir 
d'influence  sur  cet  esprit  :  d'ailleurs ,  loin  de  repousser 
toute  amélioration ,  toute  réforme  dans  l'instruction 
qui  ne  s'éloignerait  pas  de  l'esprit  qui  l'anime ,  il  est 
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lie  son  devoir  comme  de  sa  prospérilé  d'en  faire  l'ap- 
plicaiion ,  et  son  vénérable  chef  en  est  juge. 

Les  effets  de  la  méthode  des  frères  sont  appréciés 
depuis  longtemps ,  et  jugés  par  des  personnes  dont 
le  témoignage  est  d'un  poids  immense;  les  résultats 
de  celle  méthode  prouvent  qu'elle  n'a  rien  de  suranné 
el  de  ridicule 

Tant  que  les  pères  et  mères  jugeront  conve- 
nable de  donner  pour  base  à  l'éducation  de  leurs 
enfants ,  la  religion  el  sa  morale  ,  tant  que  le  même 
esprit  de  cliarilé,  de  désintéressement  et  de  zèle  l'ani- 
mera, rinslitut  des  frères,  édifice  solidement  établi  , 
ne  s'écroulera  pas  de  lui-même.  Il  a  fallu  dans  notre 
ville  les  efforts  d'une  faible  majorité  du  conseil 
municipal  en  opposition  évidente  aux  vœux  comme 
aux  intérêts  de  l'immense  majorité  des  habîtanls  pour 
lai  imprimer  un  léger  mouvement  :  oui,  son  existence 
est  déji  de  l'kistoire  ancienne  puisqu'elle  remonte  à 
cent  cinquante  ans,  mais  nous  osons  le  croire,  on 
n'écrira  pas  île  sitôt  sa  dernière  page.  Si,  comme 
l'espèrent  les  ennemis  déclarés  des  frères  ou  plutôt  de 
l'esprit  qui  les  anime,  les  écoles  nouvelles  sont  conliées 
à  des  maîtres  non-seulement  habiles ,  mais  encore 
oQraol  toutes  les  garanties  que  peuvent  désirer  les 
pères  de  familles ,  les  personnes  les  plus  prévenues 
contre  l'Institut  et  la  méthode  des  frères ,  auraient 
encore  à  examiner  si  nos  magistrats  font  un  digne  usage 
de  leurs  lumières  et  ne  se  trompent  pas  dans  leur  bonnes 
intentions,  lorsqu'ils  donnent  h  l'enseignement  nouveau, 
sous  le  rapport  de  l'économie,  la  préférence  sur  celui 
des  frères. 

Il  D'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu'un 
dw  principaux  devoirs  du  conseil   municipal  est  de 
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régler  remploi  des  deniers  communaux  de  toute  espèce, 
les  recettes  et  les  dépenses  pour  les  besoins  et  l'atilitë 
publique^  et  non  d'après  les  vues  particulières  de 
quelques  membres  qui  seront  la  moitié  de  trente-six 
plus  un. 

Leur  devoir  est  de  consulter  les  besoins  et  les 
vœux  de  la  majorité  des  administrés,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  l'instruction  primaire  gratuite ,  les  vœux  des 
pères  de  familles  pauvres,  qui  ne  peuvent  pas  choisir 
les  écoles,  puisqulls  ne  peuvent  pas  payer,  devraient 
être  écoutés. 

Qu'on  élève  des  écoles  mutuelles,  rien  de  mieux; 
mais  alors  qu'on  ne  détruise  pas  celles  qui  existent , 
afin  de  pouvoir  dire  que  c^$  nouveaux  établissemenU 
vont  s' élever  sur  les  débris  des  écoles  chrétiennes....  » 

Nous  'n'avons  pas  à  insister:  la  passion  entraîne 
bien  loin  et  ^are  souvent  les  esprits  les  plus  fermes 
et  les  plus  droits. 

Dans  ses  numéros  du  9  mars ,  du  16  et  du  25 
mars  1835,  /7fu{ica(eur  (^Aampnoîg  contient  de  nou* 
veaux  articles  où  cette  polémique  se  continue  avec  la 
même  vivacité  et  la  même  exagération  :  nous  croyons 
inutile  de  les  reproduire  :  nous  négligeons  également 
les  articles  de  l  Indicateur  Champenois  du  SI  avril  et 
du  27  avril  1835.  Entre  l'administration  municipale 
et  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  les  rapports 
n'étaient  point  interrompus  ;  ils  se  maintenaient  sur 
un  pied  fort  convenable. 

Reims ,  ie  24  août  1835. 
M.  le  maire. 
J'ai  reçu  la  letlte  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  10  août,  relative  b  l'allocation  d'une 
somme  de  190  fr. ,  que  vous  avez  bien  voulu  arrêter 
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pour  la  liistrîbuliûii  tie  nos  jtiix,  vx  ii  la  Ihalion  ilu 
jour  de  cette  dislribulioD. 

Veuillez  agréer  mes  sincères  remerciments  pour 
celle  preuve  de  bienveillance  que  vous  voulez  bien 
nous  donner.  Frère  Fleury  ,  directeur. 

Reims,  le  17  septembre  1835. 
M    le  miiire , 

K  mon  retour  de  Paris ,  on  m'a  remis  la  lettre  ijue 
vous  m'avez  Tait  l'honneur  de  m'adresser  le  It  sep- 
tembre ,  ei  dans  laquelle  vous  me  manifestez  le  désir 
que  vous  avez  que  j'aie  li  réintégrer  dans  les  magasins 
de  la  ville  tout  le  mobilier  des  classes  supprimées  par 
le  conseil  muuicipal. 

Permeitez-moi  de  vous  observer,  M.  le  maire,  que 
je  n'ai  rien  reçu  du  mobilier  en  question,  et  qu'en 
jilus,  il  n'entre  pas  dans  mes  attributions  de  me 
loèler  du  matériel  de  nos  écoles  primaires,  mais  bien 
ei  uniquement,  comme  directeur  de  ces  écoles,  d'en 
surveiller  activement  la  bonne  tenue,  l'iastruciion  ei 
les  progrès. 

Pour  me  conformer  îi  vos  intentions ,  j'ai  prévenu 
les  parents  des  enfants  relativement  \  la  suppression 
lie  la  5'  classe  aux  Carmes. 

J'ai  l'honneur  etc.  Frère  Fleury,  directeur. 

Reims,  le  1"  octobre  1833. 
Monsieur  le  Maire, 
Les  soussignés  ont  eu  connaissance  de  l'ordre  signi- 
fié par  vous,  sous  la  date  du  11  septembre  1K33,  à 
H.  le  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
cette  ville,  pour  la  fermeture  de  la  troisième  classe 
de  ces  écoles  tenue  jusque  tin  d'Août  18ô5,  à  la  maison 
Jite'ttea  termes . 

Ml  ..u,.i  .1-  =..!!-. ..-»«■ '.; 
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UAttaeiation  charitable  publia  son  premier  rapport 
M  commencemeni  de  1834  :  dous  en  eoftpruntons  le 
compte-rendu  au  GrappiUewr,  journal  qui  avait  rem- 
plaoé  «  en  i854 ,  V Indicateur  champenois. 

«  La  grande  querelle  entre  les  écoles  mutuelles  et  les 
écoles  des  frères  est  loin  d'être  terminée.  Ces  derniers 
iwtoni ,  avec  une  persiivérance  digue  d'une  meilleure 
cuse,  gagnent  chaque  jour  du  terrain.  C'est  encore  une 
léooD  donnée  à  la  tiédeur  des  citoyens  qui  se  déclarent 
b  phis  hautement  les  partisans  du  progrès  intellectuel 
EL  surtout  de  la  naturalisation  de  la  classe  ouvrière. 
Tandis  qu'ils  s'exclament  et  pérorent ,  leurs  adversaires 

igissent  en  sapant  les  enseignements  mutuels  dans  leurs 
lisses.  Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
me  partie  du  rapport  de  V Association  charitable  des  écoles 
dirûiemies  de  Éeims,  suivi  d'observations ,  paragraphe 
par  paxagragraphe,  dont  l'auteur  est  à  même  de  bien 
apffféder  les  deux  méthodes  par  les  spécialités  de  ses 
DMiNiissaiicea. 

Compte  rendu. 

En  exécution  d'une  délibération  dn  conseil  municipal 
d<s Reims,  un  arrêté  de  la  mairie  fit  connaître,  le  26 
lécembre  1852,  que  le  i"  janvier  1835,  les  écoles 
ttiDôes  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  (1)  sur  les  pa- 

(1)11.  rtbbé  Anot,  mort  en  1823 ,  respecté  et  estimé  de  tons,  caracté- 
iMliÉMloitélâblbieiMent  :  «  Modeste  congrégation  qui  se  dévoue  k  Tins- 
k  taMtteteeDftnts,  et  spécialement  des  en&nts  pauvres;  humblos  ins- 

•  ttiitenn,  quinoTenlent  savoir  que  ce  qu*ilenfaut  pour  mettre  leurs 

•  éUvei  AD  état  d'en  savoir  un  jour  plus  que  leurs  mattres  :  corps  dcsinté- 
•^  tawitf,  oft  en  préfère  la  pauvreté  aux  richesses,  l'utilité  k  la  gloire  ;  où 
»  Wlrmui  ne  ftoorraient être  plus  grands,  ni  les  récompenses  moindres; 

it  d'avlant  plus  cher  h  la  religion  et  à  l'état,  qu'on  y  nert  Tun 
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roisses  de  Sl-Jaoques  et  de  St-Remi ,  seraient  feriûées 
ainsi  que  l'ooe  des  trois  classes  existant  en  la  maison 
dite  des  Carmes,  sur  celle  de  St-Maurice. 

Par  cette  mesure,  près  de  600  enfants  se  trouvaient 
privés  du  mode  d'instruction  primaire  adopté  par  leurs 
parents  et  consacré  par  le  témoignage  irrécusable  d'une 
longue  expérience. 

I.  L'opinion  publique  fut  presqu'unanime  dans  toutes 
les  classes,  pour  apprécier  cette  disposition ,  elle  la  ju- 
gea contraire  au  vœu  de  la  majorité  des  habitants  :  elle 
l'était  en  effet.  Des  regrets,  des  plaintes  furent  hante^ 
ment  articulés.  Un  comité  se  forma  spontanément  de 
personnes  qui  consentirent  k  devenir  l'organe  de  b 
pensée  de  leurs. concitoyens:  il  s'empressa  d'aviser  an 
moyens  de  satisfaire  k  leurs  désirs. 

L'autorité  venait  de  disposer  de  locau]^  affectés  depuis 
longtemps  aux  écoles  chrétiennes  ;  il  fallait  s'en  procu- 
rer d'autres  assez  vastes  et  convenablement  silîiés,et 
de  plus,  assurer  la  subsistance  des  frères  supprinés. 
Ils  étaient  au  nombre  de  sept  ;  leur  traitement  retrancké 
dn  budget  de  la  ville,  se  montait  à  4,200  francs. 

II.  Il  fut  résolu  qu'une  souscription  serait  ouverte 
pour  subvenir  à  ces  dépenses;  et  c'est  avec  autant 
de  reconnaissance  que  de  satisfaction ,  que  le  comité 
vit  les  listes  de  cette  souscription  se  couvrir  d'un 
grand  nombre  de  signatures  garantissant  de  généreuses 
offrandes. 

Rendre  le  plus  promptement  possible  k  leurs  éUides 
les  nombreux   enfants  auxquels  on  témoignait  tin  si 

»  el  l>utrâ  sans  vanité  et  sans  prétention  i  école  vraiment  chrétieii|M«  où 

*  le  peuple  apprend  l'amour  de  Dieu  et  du  travail  ;  apostolat  siil^ine,  q9i 
»  fait  de  o  qu'il  y  a  de  plus  obscur  el  de  plus  indigent,  sa  première  aolli- 

•  citude  ;  auguste  simplicité,  popularité  respectable,  bien  au-dessas  et 
>  cette  enflure  ambitieuse  de  la  sagesse  humaine. 
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loacbant  inlérél,    fut  le   premier  soin  du  coiuilé  :  il 
porta  d'abord  son  atiention  sur  le  choix  des  locaux. 

(jràce  à  la  générosité  d'un  négociant  de  celle  ville, 
que  sa  modestie  nous  défend  de  nommer  ici  (1),  deux 
salles  convenables  furent  offertes  pour  les  enfants  de 
la  paroisse  St-Jacques  ;  elles  d.'vinrent  insuHisanle^, 
il  fut  indispensable  de  louer  une  maison  conliguë,  et 
d*y  faire  avec  célérité  des  distributions  et  des  cliange- 
(Benla  divers. 

ui.  Dès  le  15  janvier,  les  parents  eurent  le  bonheur 
de  voir  leurs  enfants  reprendre  le  cours  de  leurs  travaux. 
Sur  la  paroisse  de  St-Remi,  une  maison  assez  vaste 
fut  louée,  appropriée  ;  et  à  peu  près  à  la  même  date, 
leo  classes  \  furent  ouvertes. 

L'ialorité,  d'après  la  réclamation  dos  parents,  ac- 
corda la  continuation  de  la  classe  supprimée  sur  St- 
Maurice;  elle  prévint  que  cette  concession  n'était  que 
provisoire;  six  mois  après ,  eifectivement,  elle  la  retira  ; 
de  là  refoulement  des  enfants  dans  les  classes  restant 
au  même  local  et  dans  les  classes  circonvoisines ,  en- 
combrement de  ces  classes ,  nécessité  pour  l'association 
d'allouer  de  nouvelles  dépenses  pour  l'agrandissement 
des  écoles  rue  des  Telliers  et  rue  Cbâtivesle. 

IV.  Si  le  total  de  ces  dépenses  est  considérable,  la 
générosité  des  souscripteurs  avait  été  digne  des  plus 
grands  éloges;  elle  leur  donnait  des  droits  k  la  re- 
connaissance publique.  Les  pjrents  des  enfants  dont 
l'instruction  a  été  ainsi  assurée,  out  souvent  témoigné 
leur  vive  gratitude  au  comité,  le  priant  d'en  offrir 
l'expression  à  leurs  concitoyens. 


C*  iw(nri»nt  Ml  M.  M«ilWl^bnc  ;  luut  |p  ni 
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Une  sfimmc  de  9.435  fir.  30  e. ,  tel  a  été  le 
de  la  soascriplkm  de  i  ,037  sigoalares. 

C'est  l'emploi  de  cette  somme  qae  le  comité  de 
Yassociaiion ,  par  l'orne  de  son  trésorier ,  croit  de- 
voir livrer  à  la  publicité  et  soumettre  à  MM.  les  soa- 
scripteurs. 

Sans  doute ,  Messieurs ,  la  somme  eu  dépense  est 
élevée  ;  le  comité  est  le  premier  k  le  reconuaitre  ;  mais 
il  a  la  confiaDce  que  ses  co-souscripteurs  en  approu- 
veront l'emploi ,  justifié  par  ce  compte  dressé  sur  les 
pièces  \k  l'appui.  Il  les  engage ,  d'ailleurs ,  ii  s'assurer 
eux-mêmes ,  dans  le  sein  des  fiimilles  quMIs  ont  secou- 
rues ,  par  le  maintien  ,  k  leurs  frais ,  des  écoles  chré- 
tiennes supprimées,  s'ils  ont  effectivement  produit 
l'acte  de  bienfaisance  qu'ils  se  proposaient. 

C'est  là  qu'ils  trouveront ,  nous  osons  raffirmer , 
les  bénédictions  qu'ils  méritent ,  l'hommage  de  la  re- 
connaissance j  la  certitude  du  service  rendu ,  cette 
douce,  cette  unique  récompense  du  bienfait. 

Dans  cette  ferme  persuasion ,  le  comité  aime  ii  penser 
que  MM.  les  souscripteurs  de  1835  n'oublieront  pas, 
en  1834 ,  l'œuvre  important  et  déjà  couronné  de  suc- 
cès, dont  ils  ont  jeté  les  fondements.  Fort  de  ces 
succès  réels  et  de  la  protection  bien  connue  que  le 
gouvernement  accorde  aux  écoles  chrétiennes  «  il  n'hé- 
site pas  à  leur  faire  aujourd'hui  un  nouvel  appel  pour 
l'année  qui  s'ouvre. 

V.  C'est  le  même  cri  du  pauvre  qu'il  porte  h  la 
demeure  du  riche ,  à  celle  de  toute  personne  bien- 
faisante ,  il  ne  doute  pas  que  le  même  accueil  ne  lui 
soit  réservé. 

Vf.  Les  charges  seront  moindres  à  l'avenir,  on  aime 
là  le  croire  :  le  conseil  municipal  a  maintenu  ,  pour 
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1854,    l'aliocalioD  de    1855,  en  Taveur  des  classes 
qu'il  a  conservées  (I). 

Celte  disposition  semble  être  un  gage  de  bienveil- 
laDce  ultérieure  ;  le  comité  lui  en  adresse  ici  des  re- 
mercimetits. 

II  conçoit  l'espérance  que ,  prenant  conseil  des  ré" 
sultats  et  d'une  majorité  d'opinion  bien  établie ,  celle 
autorité  reconnaîtra  la  nécessité  d'afTranchir  d'onéreux 
sacrilices,  le  vœu  général  d'une  grande  cité. 

Elle  avouera  dans  sa  conscience  que  1200  enfants, 
étroitement  pressés  dans  les  écoles  des  frères  de  cette 
ville,  témoignent  victorîeusemenl  aujourd'hui  de  celle 
mojorîté  ;  elle  rivalisera  de  libéralité  comme  de  sagesse, 
avec  les  municipalités  les  plus  éclairées  du  royaume, 
avec  l'université  royale  elle-même. 

TU.  Reconnaissante  envers  les  générations  précé- 
dentes, elle  sera  juste  et  déposilaire  fidèle  envers  celles 
k  venir.  Elle  saura ,  par  un  habile  discernement , 
concilier  d'utiles  essais  avec  le  devoir  de  conserver 
à  la  sodélé  une  insliUiiion  précieuse  par  des  succès 
loujonrs  croissants  depuis  un  siècle  et  demi ,  enviée 
k  la  France  et  adoptée  par  les  nations  voisines  et  par 
le  nouveau  monde,  à  l'épreuve  du  plus  sévère  examen 
de  la  part  des  hommes  de  notre  époque,  consommés 
dans  l'art  d'enseigner. 

Enlin,  elle  accordera,  ^  la  voix  de  la  raison  publique. 

k  celle  de  l'équité,  le  rétablissement  intégral  et  gratuit 

des  écoles  chrétiennes  dans  la    ville  de  Reims ,  qui 

se  glorifie  ^  bon  droit  de  leur  avoir  donné  naissance. 

(Suivaient  treize  signatures). 

(t/  Id  ville  a  ,1  l'écolenie  dM  TelUers,  118  eniànti-,  ii  St-Andrr  , 
hub«uif  Cérts ,   197  «nfiuls  ;   nox  Curuici,  !iS  «nfuls  :   'j'i^  enrml- 
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dep  cité .  socs  ajo«t«fo»^.  <■  iâsaiBl ,  TopiDioii  de 
KEapercw  XayirfH». 

€  Ob  fnuad  qat  les  énks  fiJMiiifi  lOMes  fu 
les  fr«ffe»dei«olecki«tkBMspowiûeBlBlrodid^ 
«bus  rUaivcffHlé  ■■  esprit  JmniBi ,  oa  pvopoie 
de  les  faÎBcr  ea  éefcors  de  sa  jnBfndcoce,  je  wt 
conçois  pas  Fespèce  de  fiartiiif  doDl  qaelqMi 
personnes  sont  anwnfcs  eonùe  les  frères  :  c'est  n 
lêhubie  nrqngé.  Futont  on  mt  demiiKie  letr 
rêubUssemeol  ;  ce  cri  féaênl  deoMMitre  asseï  lev 
utiSiié.  La  moindre  ckose  qnî  pnûse  être  demandée 
par  les  caihoUqnes,  c'est  sans  donle  r^lUé  ;  car 
ireole  millions  dliommes  mérilenl  aniant  de  consi* 
dératioD  que  trois  millions.  • 

tParoles  de  Napoléon*  séance  dn  conseil  d'élai  do 
11  mai  1806.1 

Ob$erratHms  dm  rédacteur, 

I.  S'il  y  avait  onanimité  dans  lopinion ,  ponrqnoi 
ne  pas  l'avoir  abandonnée  à  elle-même?  Ponrqnoi 
tant  d'eflbrts,  tact  de  démarches ,  tant  de  déclamations 
de  la  ligne  dévote,  dans  les  salons,  chei  les  parents, 
dans  les  églises  mêmes ,  poor  éloigner  par  penr ,  par 
espérance  «  oo  par  prévention,  les  enfants  des  écoles 
ronoicipales  ? 

II.  Il  n'y  eut  pas  soufcnpltiûn,  mais  qoète,  mais 
importune  oAsrsston  de  la  part  de  gens  habilement 
choisis  dans  ceux  du  parti  que  leurs  nombreuses 
relations  mettaient  moins  dans  le  ras  d'être  refusés , 
et  ces  quêtes  ont  encore  lieu  de  maison  en  maison , 
avec  la  persévérance  dont  on  puisait  les  principes  i 
Aurav  on  ii  Sl-.\rheul. 
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m.  Le  15  janvier  1853,  \e&  é<:ole8  des  fièrcs  qui,  sacs 
permission ,  avaient  enlevé  lout  le  malériel  communal , 
sont  ouvertes.  Les  travaux  de  leurs  classes  étaient  ter- 
minés, et  les  travaux  des  écoles  mutuelles,  entrepris 
par  le  même  ctiarpenlier,  quoique  moins  importans,  ne 
le  furent  que  dix  jours  après.  Pourquoi  ? 

IV.  Si  des  parents  ont  manifesté  leur  reconnaissance, 
d'antres  ont  uianifesic  leurs  chagrins  des  contraintes 
exercées  sur  eux.  Nous  en  avons  des  preuves. 

Nous  demandons  k  telle  grande  dame  de  charité^ 
quelle  condition  elle  a  mise  à  la  distribution  des  secours 
qui  lui  étaient  conliës.  Nous  demanderons;!  telles  sœurs 
des  écoles  de  filles,  rétribuées  par  la  ville  ,  quelle  con- 
dition elles  ont  voulu  mettre  a  l'admission  des  lilles  des 
parents  qui  envoyaient  leurs  garerons  aux  écoles  mu- 
tuelles. 

T.  Le  pauvre,  le  peuple  enfin  ,  demande  la  liberté  , 
l'inslniction ,  le  travail.  Il  sait  distinguer  ses  amis  vé- 
ritables, de  ceux  qui  ne  le  llattent  que  depuis  sa  der- 
nière leçon. 

VI.  Flagornez  aujourd'hui  l'autorité,  après  lui  avoir 
suscité  le  plus  d'embarras  possible ,  il  y  a  toujours  quel- 
ques bonnes  gens  assez  simples  pour  se  bisser  prendre 
à  ces  pièges  maladroits. 

VII.  La  géuéralion  prcsenle  se  rappelle  vos  bienfaits, 
votre  clémence  sous  la  restauration  ,  ces  missionnaires , 
vos  lois  de  sacrilège  ,  etc.,  etc. 

Vous  osez  citer  le  grand  homme  !  Qui  de  vous  ne  l'a 
honni,  maudit,  exécré?  il  fallait  rappeler  aussi  le  décret 
qui  rétablissait  la  noblesse.  Vous  auriez  ainsi  réuni  les 
deux  principales  causes  de  sa  perle. 

Nouvelle  sainte  alliance ,  la  congrégation  rémoise 
a  éprouvé  le  même  embarras  pour  la  prérogative  des 
signatures.  Elle  s'en  est  tirée  par  le  même  expédient , 
en  suivant  l'ordre  alphabétique. 
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Pourquoi  le  clergé,  dont  aucuii  des  nembres  ii*a 
encore  daigné,  ma^ré  les  prêt enaneea  nranicipalea , 
Tîsiter  nne  seule  ibis  Técole  motaelle  de  la  me  de  la 
Poissonnerie ,  s'esMI  publiquement  associé  ^  cet  acte? 

Qui  pourra  croire  désormais  &  son  impartialité?  Ne 
se  trouYera-t-il  pas  dans  utie  position  éminemment 
fausse,  lorsque,  membre  des  comités  d'instruction, 
il  se  trouvera  appelé  ii  prononcer  comme  juge  sur  les 
hommes  contre  lesquels  il  manifeste  aujourd'hui  pu- 
bliquement sa  malveillance?  (i)  b 

Nous  n* approuvons  pas  complètement  toutes  les  idées 
émises  en  cet  article  ;  mais  nous  croyons  qu'en  général 
il  a  sainement  apprécié  la  question ,  et  qu'il  a  indiqué 
la  véritable  origine  des  grandes  difficultés  du  moment. 

Le  conseil  municipal  s'occupait  avec  une  sollicitude 
intelligente  et  éclairée  de  l'organisation  de  l'instruc- 
tion primaire  à  Reims  :  il  comprenait  tous  les  nouveaux 
devoirs  que  lui  traçait  en  quelque  sorte  la  grande  loi 
de  1855;  et  non  seulement,  il  maintenait  l'établisse- 
çaent  des  écoles  mutuelles  que  l'association  appelait 
dédaigneusement  un  essai  :  mais  il  prenait  la  résolution 
d'utiliser  au  profit  de  Tinstruction  primaire  en  géné- 
ral les  bâtiments  des  Carmes,  qui  étaient  alors 
abandonnés  exclusivement  aux  sept  frères  que  la  caisse 
municipale  rétribuait ,  et  aussi  aux  huit  instituteurs  de 
l'association  charitable. 

La  ville  eut  beaucoup  d'obstacles  k  vaincre  pour 
arriver  à  son  but ,  et  même  pour  faire  reconnaître 
son  droit  de  propriété  :  les  nombreux  documents  que 
nous  avons  rassemblés  sur  cette  aCTaire  sont  importants 
à  étudier? 

(1)  U  JSrappiUem',  numéro  du  26  Sévrier  183i. 
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M.  le  sous-préfet  à  M.  le  maire  de  Reims. 

6  août  1854. 

[.  le  ministre  de  riostraction  publique  m'écrit  qu'il 
fésalte  des  renseignemeols  particuliers  qui  lui  sont 
parvenus  que  le  conseil  municipal  de  Reims  aurait 

I  intention  de  changer  1res  prochainement  la  destination 
d'âne  maison ,  dite  des  Carmes,  qui  a  été  affectée  jus- 
qu'ici an  service  de  l'école  des  frères  de  celte  ville. 

M.  le  ministre  me  fait  observer  combien  il  est 
Msentiel  que  ces  uliles  et  laborieux  instituteurs  ne 
loieot  pas  privés  d'un  local  dont  ils  sont  depuis  long- 
temps en  possession ,  où  ils  reçoivent  gratuitement  un 
pand  nombre  d'enfants  de  la  classe  indigente  et  dont 
if  leor  serait  absolument  impossible  de  se  procurer 
réqoivalent. 

J'ai  peine  k  croire  k  l'existence  de  ce  projet ,  qui 
lendi  en  opposition  avec  le  décret  impérial  du  S6 
janvitf  1809 ,  constitutif  des  écoles  primaires  gratuites 
de  la  ville  de  Reims. 

Aux  termes  de  l'article  6 ,  l'acquisition  de  cet  édifice, 
frite  par  H.  Tronsson ,  avec  déclaration  de  command , 
i  été  acceptée  par  le  bureau  de  bienfaisance ,  pour 
Mrvir  au  logement  des  instituteurs  des  écoles  gratui- 
tes; la  maison  des  Carmes  a  été  ainsi  réunie  aux  autres 
liens  des  pauvres. 

,  Il  ne  peut  rester  le  moindre  doute ,  à  cet  égard  , 
jSsprès  les  explications  que  contient ,  sur  cet  article , 

II  lettre  ministérielle  du  25  février  même  année ,  por- 
lipt  envoi  du  décret  : 

//  $uU  de  là  que  l'autorité  municipale  ne  peut  disposer 
iê^Ue  maison. 

Variîcle  4  du  même  décret  veut  que  les  instituteurs 


-  284  — 

et  iostiUitrices  qui  en  sont  l'objet ,  soient  choisis  parmi 
les  membres  des  institutions  spécialement  reconnues 
pour  se  vouer  k  Téducation  gratuite  des  pauvres. 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que  la  maison 
des  Carmes  a  été  affectée  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Je  vous  engage,  M.  le  maire,  à  user  de  Tinfluence 
que  vous  exercez  k  si  juste  titre ,  tant  pour  prévenir 
une  détermination  qui  donnerait  lieu  à  de  graves  diffi- 
cultés ,  que  pour  le  rétablissement  de  l'allocation  dont 
les  frères  jouissaient  précédemment ,  on  au  moins  la 
continuation  d'une  subvention  annuelle  de  5,000  fr. , 
conformément  au  décret. 

Quelques  encouragements  que  mérite  Técole  d'en- 
seignement mutuel ,  le  conseil  municipal  de  Reims  a 
trop  de  sage.^se  et  de  justice  pour  qu'il  entre  dans  ses 
vues  de  la  fonder  au  préjudice,  et  en  quelque  sorte 
sur  les  ruines  d'une  école  non  moins  précieuse  et 
légalement  établie.  » 

Dans  la  séance  du  31  août  1854,  le  conseil  muni- 
cipal, sur  les  conclusions  conformes  d'une  commission 
spéciale,  et  après  une  mûre  délibération  ,  motivée  avec 
soin,  décida  l""  que  la  maison  des  Carmes  appartenait 
à  la  ville  de  Reims ,  sauf  à  régulariser  l'acte  de  vente  ; 
S®  que  la  ville  disposerait  de  cette  maison  ainsi  que  bon 
lui  semblerait  ;  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
la  quitteraient  immédiatement ,  et  que  l'école  primaire 
supérieure  y  serait  établie  ;  toutefois  que  pour  rempla- 
cer le  logement  occupé  par  ces  instituteurs,  il  leur 
serait  voté  au  budget  de  1835,  une  indemnité  de  lo- 
gement. 

Cette  décision  fut  notifiée  le  30  septembre  1834, 
au  frère  directeur  de  la  maison  de  Reims  :  il  répondit 
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il  M.  le  maire  qu'il  atleodrait  les  ordres  de  ses  sapé- 
rieurs. 

M.  le  ministre  de  l'instructioD  publique  ii  M.  le  maire 
de  Reims,  38  novembre  1834. 

Monsieur  le  maire , 

J'ai  examiné  les  difficultés  que  soulève  le  projet  qui 
aurait  été  conçu  par  le  conseil  municipal  de  Reims,  de 
retirer  aux  frères  de  cette  ville  la  jouissance  du  bâliment 
dit  des  Carme,  qu'ils  ont  occupé  jusqu'ici,  pour  l'affec- 
ter ïk  une  autre  destination. 

Il  m'a  paru  que,  dans  les  termes  rigoureux  du  droit , 
la  ville  de  Reims  ne  pouvait  pas  être  obligée  de  conser- 
ver aux  frères  la  possession  de  cette  maison  ;  mais  j'ai 
pensé,  d'ailleurs,  qu'il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  de 
l'instruction  primaire,  qu'elle  prit  ce  parti,  ou  au  moins 
qu'elle  leur  accord&t  un  délai  suffisant,  pour  qu'ils 
pussent  s'établir  sans  trop  de  précipitation,  et  avec  le 
moindre  dérangement  possible,  pour  le  service  de  leurs 
écoles,  dans  un  autre  local .  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler ,  ici ,  M.  le  maire,  les  services  essentiels  que 
ces  instituteurs  ont  rendus  et  qu'ils  rendent  joumelle-^ 
ment  à  l'éducation  publique  ;  comme  moi,  vous  êtes  à 
même  de  les  apprécier,  je  crois  donc  faire  une  chose 
utile  à  vos  administrés  en  vous  invitant  k  appeler  de 
nouveau  l'attention  du  conseil  municipal  sur  cet  objet; 
je  vous  prie  de  provoquer  de  sa  part  une  délibération  et 
de  m'en  transmettre  le  résultat.  Je  compte  sur  vos  bons 
offices  auprès  de  lui  pour  prévenir  touie  mesure  qui 
pourrait  avoir  des  suites  nuisibles  au  bien  de  l'ensei- 
gnement. 

Recevez,  etc.,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 

Guizot. 

Dans  l'ordre  chronologique  des  faits  nous  ne  devons 
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pM  oiMUre  une  inporiaDle  délibératioo  du  eouseUf 
mooicipal,  qui  coosacre  uoe  fois  de  plus  la'gratuité  et  la 
liberté  absolue  de  l^eoseigoemeot  primaire  élémentaire. 
Dans  la  séance  du  25  décembre  1854,  H.  De  St- 
Marceaux  exposa  an  conseil  que:  Fart.  14,  §  m,  de 
la  loi  du  S8  juin  1855  sur  Tinstruction  primaire ,  por- 
tait en  substance  : 

Seront  admis  gratuitement  dans  Técolé  commomle 
élémentaire  ceux  des  élèves  de  ta  commune  ou  des 
communes  réunies  que  les  conseils  municipaux  auront 
désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Le  comité  communal  d'instruction  primaire  de  cette 
ville,  créé  par  la  même  loi,  a  été  instaMé  dans  ses 
fonctions  le  18  novembre  1854  et  a  éélk  eommeoeë 
^  exercer  les  attributions  dont  il  est  chai^. 

L'une  des  principales  est  d'arrêter  Tétat  des  enfants 
qui  ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à  domicile, 
ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

Par  une  lettre  que  ce  comité  m'a  adressée  le  2  de  ce 
mois,  il  a  manifesté  le  vœu  que  pour  l'aider  k  rem* 
plir  le  devoir  qui  vient  d'être  signalé,  le  conseir 
mumçipai  lui  fournit  l'état  des  enfants  pauvres  auxquels 
l'instruction  gratuite  est  due. 

.Vûu(^  nç  pouvez-vQus  dispenser  de  vous  occuper 
inccKsauim^t  de  ce  travail  qui  doit  être  long ,  je  ne 
flpîs  pas  vous  le  dissimuler. 

On  serait  dans  l'erreur  de  penser  qju'il  serait  tout 
bit  dans  les  registres  de  la  commission  administratîie 
du  bureau  de  bienfaisance  ,  car  ces  registres  ne  con- 
tiennent les  noms  que  des  familles  admises  à  recevç^ 
les  secours,  k  domicile  ;  et ,  dans  son  esprit  d'écono- 
mie bien,  entendu ,  le  bureau  de  bienfaisance  a  beau- 
coup restreint  le  nombre  des  individus  auxquels  il 
'sitfcb^de ' des  distributions  dé  paiti.  -     •! 
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Mais  combieû  n'eii8te-4*îl  pas  de  familles  d'ouvnera 
qvi.  D'ayant  pas  de  droit  au  pain  des  paavres,  sobI 
bQrs  d'état  de  pràever ,  sur  leur  modique  salaire , 
l'argent  nécessaire  pour  payer  l'instruction  élémealaire 
dont  leurs  enfants  ont  besoin. 

Les  registres  du  bureau  de  bienCùsance  ne  pourroai 
donc  vous  donner  d'indication  que  pour  une  portion 
dlndividus  ,  et  c'est  k  votre  sagacité  que  la  loi  remet 
le  soin  de  distinguer  et  de  désigner  les  enfants  que 
vous  reconnaîtrez  juste  de  faire  profiter  du  bienfoit 
de  l'instruction  gratuite. 

Je  vous  propose  donc,  MM.,  de  nommer  huit  ou  seize 
personnes  dans  votre  sein  qui  feront  dans  les  huit  sech 
lions  de  la  ville  les  parcours  nécessaires  pour  la  con- 
fection du  tableau  demandé. 

Il  fut  donné  lecture  de  la  lettre  écrite  par  le  comité 
communal  d'instruction. 

On  s'opposa  k  la  nomination  4'ufie  commission, 
attendu  que  la  ville  de  Reims  avait  de  tout  temps 
admis  sans  distinction  tous  les  enfants  dans  les  écoles 
gratuites ,  et  aujourvi'bui  en  restreignant  le  nombre  à 
ceux  seulement  dont  les  parents  ne  peuvent  payer 
aucune  rétribution ,  le  conseil  semblerait  rétrograder. 

.  Un  membre  proposa  de  bire  l'état  des  enfiMits  qui 
ae  (néquentaient  pas  les  écoles^  mais  on  répondit  qMè 
Ja  vÂtte  ne  pouvait  pas  forcer  les  enfiinta  ;  maîa  seulcK 
jm9lb  qu'elle  avait  la  mission  d'engager  les  parents  h 
MVûyer.  lesi  enfants  aux  écoles. 

Enfin  un  membre  proposa  l'ordre  du  jour  sur  cette 
question  et  le  consdl  municipal ,  après  en  avoir  déli- 
bécé: 

Cmosidénint  que -les  écoles  graivîtes  de  Reims  sont 
Mveriea  a»tous  les  enfants  sans  distinction  dt  fortoné; 
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qu'âissi  en  se  oonfonnant  k  la  lettre  de  i'artîele  44  de 
la  loi  du  28  juin  1835,  ce  serait  restreindre  an  Inen- 
fait  dont  jouissent  depuis  longtemps  les  habitants  de 

la  Tille; 

Que  rinstruction  est  essentiellement  gratuite  à  Reims 
et  que  les  locaux  où  elle  se  donne  sont  assez  grands 
pour  contenir  tous  les  enfants  que  leurs  parents  croi- 
ront devoir  envoyer  dans  les  écoles  ;  et  qu'en  consacrant 
de  nouveau  ce  principe,  les  opérations  du  comité  com- 
mutial  se  bornent  h  prévenir  les  parents  qu'ils  peuvent 
envoyer  leurs  enfants  aux  diverses  écoles  ; 

Décida  -qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ii  délibérer  sur  cette 
proposition. 

L'affairé  de  la  reprise  de  la  maison  des  Carmes 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes  fut  renvoyée  ii  une 
commission  de  trois  membres,  dans  la  séance  du 
25  décembre  1854.  —  Cette  commission  fit  son  rapport 
il  la  séance  du  5*  février  1855  : 

Après  avoir  rappelé  les  foits  que  déjii  nous  avons 
exposés,  la  commission  émit  l'avis  unanime 'de  persis- 
ter dans  le  principe  adopté  par  le  conseil  dans  sa 
délibération  du  21  août  1854,  d'autoriser  M.  le  maire 
h  proroger  jusqu'au  24  juin  1855  le  délai  dans  lequel 
les  frères  devront  faire  la  remise  de  lu  maison  des 
Carmes;  et*  par  amendement  la  commission  proposa 
de  mettre  k  la  disposition  des  frères ,  les  b&ânènis 
de  l'ancienne  sous-préfecture ,  imposée  de  la  Chati- 
vrerie.  —  La  discussion  de  ce  rapport  fut  renv^éef  a« 
lendemain.  •  »      i^ 

'  Etait-ce  une  résolution  bie»  sage' et  bien  #éAé<Ate 
que  de  proposer  pour  le  logement  des  frères  des  éoètes 
dirétienoes  les  bâtiments  de  l'ancienne  sous-préfecture 
dam  la  rue . de  > l'Arbalète  ?...  Nous  en  âomoM/ien 
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présence  de  la  lettre   écrite  le  S  février  1835,  par 
M.  l'architecte  de  la  ville. 

Monsieur  le  maire , 

Yons  me  demandez  un  rapport  sur  le  parti  que  Ton 
peut  tirer  de  l'ancienne  maison  de  la  sous-préfecture^ 
ainsi  que  du  terrain  de  la  rue  Colbert  qui  y  aboutit  et  qui 
comprend  deux  arcades  sur  cette  rue* 

Je  ne  vois  pas  que  cette  maison  puisse  servir  à  aucun 
des  établissements  qui  sont  h  la  charge  de  la  ville  ;  vous 
aviez  pensé  qu'on  pourrait  y  transférer  les  frères  des 
écoles  au  nombre  de  sept  :  pour  7  frères  comme  pour  20, 
il  faut  un  parloir,  une  cuisine ,  un  réfectoire ,  une  salle 
d'études,  un  oratoire,  un  vestiaire,  une  lingerie,  une 
infirmerie ,  un  bûcher,  un  jardin,  un  nombre  de  cellules 
égal  à  celui  des  frères  ;  enfin  deux  classes  pour  les  élèves  ; 
il  est  impossible  de  trouver  dans  le  local  de  la  sous-pré- 
fecture ces  diverses  pièces  ni  de  les  y  pratiquer. 

Si  on  veut  déplacer  les  frères ,  je  ne  vois  pas  de  maison 
plus  convenable  que  Tancicn  couvent  de  la  Visitation , 
qui  est  à  vendre,  et  qui  se  trouve  tout^disposé  pour 
une  communauté  religieuse.  Je  ne  crois  pas  que  la 
totalité  serait  nécessaire ,  il  serait  facile  d'en  retran- 
cher une  maison  particulière  ;  d'après  quelques  ren- 
«eignements  que  j'ai  pris  ,  il  pourrait  se  présenter  une 
on  plusieurs  personnes  qui  en  feraient  l'acquisition 
pour  l'usage  des  frères ,  ai  on  leur  assurait  un  loyer 
en  rapport  avec  le  prix  d'acquisition. 

Quant  k  la  maison  de  la  sous-préfecture ,  je  pense 
qae  le  meilleur  parti  k  prendre  serait  de  la  vendre 
avec  le  terrain  et  les  arcades  de  la  rue  Colbert  ;  si , 
cepeadant,  quelqu'un  demandait  sa  division,  on  pourrait 
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feire  deux  lots  et  left  adjuger  proYisoirement ,  et  en- 
suite réunir  le  tout  dans  une  adjudication  qui  aérait 
définitive ,  si  le  prix  excédait  les  adjudications  par- 
tielles.... 

A  la  séance  du  4  février  1855,  la  discussion  sur 
cette  affaire  fut  lonfpie  et  animée. 

Lorsqu'elle  fut  déclarée  close ,  M.  de  St-Marceau 
mit  aux  voix  les  quatre  questions  suivantes  : 

!<"  Accordera-t-on  aux  frères  un  sursis  pour  leur 
sortie  de  la  maison  des  Carmes  ? 

Le  conseil  municipal,  considérant  que  les  bâtiments 
occupés  par  les  frères  dans  Tancienne  maison  desCarmei 
étaient  trop  vastes  pour  le  petit  nombre  de  frères  que  It 
ville  rétribuait  maintenant ,  que  cette  maison  pouvait 
serv>  ë  placer  l'école  primaire  supérieure  qui,  suivant 
la  loi ,  devait  être  établie  è  Reims  ; 

Qu'enfin,  depuis  longtemps,  les  frères  étaient  avertis 
qu'ils  devaient  quitter  cette  maison  ,  et  qu'en  consé- 
quence ,  ils  avaient  dû  faire  leur  diligence  pour  ne  pas 
retarder  ce  délogement; 

Décida  qu'il  ne  serait  pas  accordé  de  sursis  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes. 

^  Les  frères  quitteront-ils  la  maison  le  24  juin 
1835? 
La  question  fut  résolue  affirmativement. 

S^'  Laissera-t-on  aux  frères  le  choix  de  recevoir 
1 ,200  fr.  pour  indemnité  de  logement ,  on  dliabiter 
une  partie  de  l'ancienne  sous-préfecture ,  impasse  de 
la  Chanvrerie? 

Le  conseil ,  considérant  que  les  bâtiments  de  eette 
maison  pouvaient ,  au  moyen  de  quelques  appropria- 
lions  intérieures ,  suffire  au  logement  de  sept  bin$  ; 
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0M  J^attMiri ,  m  leor  laîastat  ropiioa  ,  tfi%  loatf*- 
tnteiire  pourraient  chercher  si ,  au  moyen  des  i,âOO  fr. 
qae  la  vlUe  leur  accordait,  ils  trouveraient  une  habi- 
tation plus  commode  ; 

Que  cette  maison  était  siluée  au  centre  de  la  ville  ^ 
et  à  proximité  des  trois  écoles  conservées  ; 

Décida  ^u'il  serait,  par  l'administration  munici- 
pale, laissé  aux  frères  Toption  de  recevoir  Tindem- 
oité  votée,  de  1,300  fr. ,  ou  d'habiter  dans  la  partie 
de  la  maison  située  sur  Timpasse  de  la  Ghanvrerie 
(  local  de  Tancienne  sous-préfecture  ) ,  la  ville  se  ré- 
servant la  partie  de  cette  maison  qui  était  sur  la  rue 
Colbert. 

4^  Fera-t-on,  aux  frais  de  la  ville,  les  appropriations 
intérieures  indispensables  pour  le  logement  des  sept 
frères  dans  cette  maison  ? 

Le  conseil ,  considérant  qu'il  ne  pouvait  s'engager  à 
payer  des  frais  sans  en  connaître  exactement  le  chiffre  ; 

Que ,  d'ailleurs  ,  cette  question  ne  devait  être  sou- 
leTée  que  lorsqu'on  connaîtrait  l'option  des  frères  ; 

Ajourna  la  solution  de  cette  question ,  jusqu'à  ce 
que  les  frères  eussent  fait  connaître  le  parti  qu'ils 
auraient  choisi. 

Extrait  de  cette  délibération  fat  envoyé  au  frère 
directeur  de  la  maison  de  Reims. 

Il  répondit  k  H.  le  maire  le  27  février  1835* 

H.  le  maire ^ 

En  conformité  des  statuts  qui  régissent  notre  Institut, 
j'ai  communiqué  à  mes  supérieurs  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  11  février 
1835. 

En  conséquence  de  cette  communication ,  je  reçois 
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de  mon  Hupérieur-générai  l'invitation  de  vous  ioformer 
de  ce  qui  suit  : 

Qu'ayant  visité  et  fait  visiter  la  maison  de  l'ancienne 
sous-préfecture ,  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  peut 
en  aucune  sorte  nous  convenir,  1<>  ë  cause  de  l'exi- 
guité  du  local  qui  n'est  composé  que  de  huit  places 
et  une  petite  cuisine ,  tandis  qu'il  est  indispensable 
pour  loger  une  communauté  seulement  de  sept  frères, 
d'avoir  quinze  places ,  savoir,  un  oratoire-,  une  salle 
d'exercices  ou  d'études ,  un  réfectoire,  une  salle  pour 
l'intirmerie ,  huit  cellules,  un  parloir  ou  salle  de 
réception  ,  une  cuisine  avec  son  fourneau  et  chaudière 
pour  le  service,  uneoflBce,  un  vestiaire,  un  bûcher, 
un  jardin  bien  aéré  où  les  frères  puissent  se  promener 
après  leurs  classes  et  respirer  un  air  pur  dont  ils  ont 
tant  de  besoin  après  en  avoir  respiré  un  méphitique 
toute  la  journée.  Il  faut  que  ce  jardin  ne  soit  dominé 
par  aucun  des  jours  des  maisons  voisines,  afin  que  les 
frères  soient  entièrement  libres  chez  eux.  2»  parce 
que  cette  maison  de  l'ancienne  sous-préfecture  est  trop 
éloignée  du  centre  des  écoles  qu'ont  à  desservir  les 
frères  qui  doivent  faire  quatre  fois  par  jour  le  chemin 
de  leurs  classes  à  la  communauté. 

Qu'ayant  cherché  une  maison,  nous  n'avons  trouvé 
que  l'ancien  couvent  de  la  Visitation  qui  pût  noBS 
convenir  ;  mais  la  somme  allouée  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  indemnité  de  logement,  n'étant  pas  suffisante 
pour  la  louer,  il  est  très  probable  que  faute  d'un  local, 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  dans  la  triste 
nécessité  de  se  retirer  de  Reims  au  sortir  de  la  maison 
des  Carmes. 

Je  suis  avec  respect ,  etc.     Frère  Fleury ,  directeur. 
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— --  Paris,  le  as  avril  1853.      -  -. 

il.  le  ministre  de  liastriictiun  publique  à  M>  It 
maire  de  Reims. 

M.  le  maire,  j'ai  pris  connaissance  des  observations 
conteDues  dans  la  leltre  que  vous  m'avez  écrile  le 
S  avril  1855,  au  sujet  des  diHicullés  qui  se  sont  éle- 
vées entre  l'autorilc  municipale  de  Heims  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  établis  dans  la  ville.  Vous  y 
eiprimez  le  regret  de  ce  qne  toute  solution  serait 
ajournée  par  le  refus  que  l'ont  ces  insliluieurs,  soit 
de  placer  leur  école  dans  une  partie  de  l'ancien  hôtel 
de  la  sous- préfecture  que  la  commune  a  le  projet  de 
mettre  à  leur  disposition ,  soit  d'accepiei  l'indemnité 
annuelle  qu'il  défaut  de  ce  bâtiment ,  elle  oflre  de 
leur  allouer. 

J'ai  déjîi  fait  observer  i  M.  le  préfet  de  la  Marne 
qu'il  est  diilicile  que  l'école  des  frères  puisse  élra 
installée  avec  convenance  dans  la  partie  proposée 
des  anciens  bâtiments  de  la  sous-préfecture.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  renseignements  qui  m'ont  été 
transmis,  qne  ce  local  n'est  pas  assez  étendu,  que 
l'accès  en  serait  désagréable  pour  les  frères,  et  dan- 
gereux pour  les  enfants  par  le  voisinage  de  deux 
marchés  qu'il  faut  traverser  pour  y  arriver,  qu'enfin  il 
serait  nécessaire  d'y  faire  des  dépenses  considérables 
pour  l'approprier  'a  la  destination  qu'on  voudrait  lui 
donner.  Quant  à  l'indemnité  de  logement  qui  leur  est 
offerte,  je  ne  pense  pas  qu'ils  puissent  l'accepter; 
outre  que  le  chiffre  de  celte  indemnité  semblerait 
iosuflisant,  il  est  incontestable  que  les  frères  qui  ne 
possèdent  pas,  et  qui,  d'après  la  règle  de  leurs  sta- 
tuts *  restent  toujours  soumis  aux  ordres  de  leur 
wiiérieur,   lequel  peut   1ë&  faire  chan){cr  iiistaDlané- 
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mem  de  résideûce ,  ne  sont  point  en  position  de  loaer 
eux-mêmes  un  loccl  et  de  passer,  à  cet  effet,  des  con- 
ventions d'où  résulteraient  pour  eux  un  engagement 
et  par  suite  la  nécessité  de  s'occuper  d'intérêts  éyen- 
loellement  litigieux. 

Pour  couper  court  aux  difficultés  que  fait  nattre  cette 
affaire,  il  me  parait  indispensable  que  la  ville  leur 
procure  un  bâtiment  qui  soit  à  leur  convenance  et  qui 
leur  offre  l'équivalent  de  celui  qui  a  été  affecté ,  jus- 
qu'ici, h  leur  école. 

J'ai  indiqué  à  M^  le  préfet  comme  convenable  la 
maison  de  la  Visitation.  Il  existe,  sans  doute,  à  Reims 
d'autres  locaux  qui  seraient  également  convenables  et 
dont  la  commune  pourrait  faire  choix  pour  la  destina-* 
tion  projetée.  Je  vous  prie,  M.  le  maire ,  d'employer  à 
eet  effet  vos  bons  offices  auprès  du  conseil  municipal  et 
.  de  l'engager  à  terminer  de  cette  manière  la  lutte  fô- 
cheuse  qui  s'est  engagée.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  sente 
le  besoin  d'adopter  une  mesure  qui  satisfasse  ainsi  à 
tous  les  intérêts  et  qui  assure  à  la  population  de  Reims 
la  continuation  des  moyens  d'enseignement  dont  il  ap- 
précie, le  premier,  le  bienfaisant  résultat. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,    Guizot. 

Dans  la  séance  du  15  mai  1855,  un  membre  du 
conseil  développa  une  proposition  tendant  à  acquérir 
la  maison  dite  de  la  Visitation. 

Il  fit  remarquer  que  presque  toujours  le  défaut  de 
locaux  convenables  forçait  à  ajourner,  quelquefois 
même  à  abandonner  les  décisions  prises  par  le  conseil 
municipal.  La  maison  dont  s'agit  est  vaste,  bien  située 
et  remplirait  les  conditions  désirées  pour  y  établir  salle 
d'asile ,  école  primaire  et  y  loger  les  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  qui  à  la  St-Jean  prochaine  doivent  quitter 
Fancienne  maison  des  Carmes. 
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L'administration  répoiiijit  que  peut-être  b  ville  »vail 
déjà  trop  de  bâtiments  ;  et  qu'il  conviendrait  mieux 
de  louer  que  d'acheter  la  maison  de  la  Visitation. 

On  fit  observer  que  les  propriélaires  de  la  Visilatioo 
voulaient  vendre  et  non  pas  louer;  lorsque  la  discussion 
fut  dose,  le  conseil  ordonna  le  renvoi  de  l'alfaire  £t 
l'ciamen  d'une  commission  composéedeMM.  Mannequin, 
Croulelle  et  Vionnois. 

Dans  la  séance  du  26  mai  1835 ,  M.  le  rapporlenr  de 
la  commission  conclue  h  l'acquisition  de  la  maison 
dite  de  la  Visitation,  pour  être  affectée  au  logement 
des  frères  des  écoles  cbréiiennes,  à  l'emplacement 
d'une  école  coramunale  primaire  simultanée ,  et  à 
rétablissement  d'une  salle  d'asile. 

Hais  le  conseil,  ne  se  trouvant  pas  suflisamment 
éclairé  sur  la  valeur  de  cette  maison  et  sur  les  dé- 
penses approximatives  que  nécessilerait  l'appropriation 
du  local  aux  divers  services  auxquels  on  le  destinait, 
renvoya  de  nouveau  l'affaire  îi  l'examen  altenlif  de 
l'administration,  pour  tous  les  renseignements  être 
fournis  au  conseil  dans  une  prochaine  séance. 

Dans  la  séance  du  22  juin  1855,  M.  le  maire  annonça 
au  conseil  que  l'administration  avait  réuni  tous  les 
renseignements  demandés  le  26  mai  précédent. 

Il  déposa  sur  le  bureau  : 

i»  Une  lettre  des  propriétaires  de  la  maison  qui 
portaient  à  50,000  francs  le  prix  qu'ils  voulaient  en 
obtenir;  laquelle  somme,  payable  par  tiers  dans  l'espace 
de  dix-huit  mois. 

^  L'estimation  descriptive  de  celte  même  maison, 
diessée  le  9  juin  1835,  par  M.  larcliilecte  de  la 
ville,  s'élevaat  à  la  somme  totale  de  46,000  fr. 
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S»  Un  élat  approximatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  donner  à  cet  immeuble  les  destinations  proposées ^ 
et  qui  se  répartit  comme  suit  : 

Savoir  : 

Pour  le  logement  de  seize  frères  et  de 
leurs  classes.  •  • 4,00(K  i^ 

Pour  la  construction  d'un  mur  de  sépa* 

ration 1,200    » 

.    Pour  les  salles  d'asile  et  le  logement  de 

deux  maîtresses 3,SS00    » 


iM« 


Ensemble,  8,400    » 

Quant  au  projet  de  l'administration  de  transporter 
dans  la  maison  de  la  Visitation  les  écoles  de  la  rue  des 
Telliers,  il  ne  peut  éprouver  de  difficulté  et  il  n'appor- 
tera aucune  modiGcation  aux  précédentes  délibérations 
du  conseil,  relatives  à  la  distribution  des  différentes 
écoles  par  arrondissement,  puisque  la  rue  des  Telliers  et 
la  rue  du  Jard  font  partie  du  même  arrondissement. 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  paiement  de  l'immeuble 
dont  s'agit  et  les  ressources  dont  la  caisse  municipale 
peut  disposer  pour  cet  objet,  M.  le  maire  estimait  qu'il 
serait  possible  de  payer,  comme  le  demandaient  les  pro- 
priétaires, le  prix  de  la  vente  eu  trois  paiements  ^aux  de 
six  mois  eu  six  mois,  à  prendre,  savoir:  le  1"'  tiers  sur 
les  excédants  de  recette  de  1854,  et  les  deux  autres  tiers, 
sur  les  budgets  de  1836  et  1857. 

M.  le  maire  conclut  enfin  à  ce  que  le  conseil  autorisât 
l'administration  à  acquérir  la  maison  dite  de  la  Visita- 
tion, toutefois,  en  ne  dépassant  pas  la  somme  de 
45,000  fr. ,  ci 45,000^   » 

A  ce  que  l'administration  fût  également 

autorisée  d'urgence  a  payer  les  frais  et  ho- 
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Doraires ,  pour  la  passation  de  l'acte,  éva- 
lués environ  à  la  somme  de  3,600  fr.  ci. . .     3,600    » 

Les  dépenses  d'appropriation  portées  par 
l'arcliitecte  à   8,400    » 

El  enfin  les  frais  de  transport  et  d'emmé- 
nagement du  mobilier  des  frères,  portes 
Beulement  pour  mémoire  à mémoire. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  vu  ses  précé- 
dentes délibérations  relatives  à  la  fixation  du  nombre 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  payés  par  la  caisse 
mnnicipale;  à  la  répartition  des  différentes  écoles  pri- 
maires el  à  la  prochaine  ouverture  d'une  école  primaire 
supérieure  ;  vu  les  pièces  produites  par  l'administration 
et  ci-dessus  relatées  ; 

Décida  que  radministration  pourrait  acquérir,  pour 
le  compte  de  la  ville  et  sous  l'approbation  de  l'autorité 
royale  ,  la  maison  dite  de  la  Visitation  pour  une  somme 
qui  n'excéderait  pas  i5,000  francs  et  pour  être  affectée 
à  un  service  d'utilité  publique ,  mais  avec  destination 
actuelle  au  logement  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
rétribués  par  la  ville  ,  a  une  école  primaire  tenue  par 
ceux-ci,  et  à  l'établissement  d'une  salle  d'asile; 

Autorisa  l'administration  a  pajer  celte  somme  avec 
les  intérêts ,  en  trois  paiements  égaux ,  par  liera  ; 
savoir  :  13,000  fr.  en  Janvier  183t),  sur  l'excédant 
des  recettes  de  1854  ;  13,000  fr.  en  juillet  1836,  ï 
prendre  snr  les  fonds  à  voter  au  budget  de  cet  exercice, 
et  1S,000  fr.  en  janvier  1857,  a  prendre  sur  les  fonds 
ï  voter  au  budget  de  ladite  année  1837. 

Quant  aux  frais  d'acte  el  honoraires ,  ils  devaient 
dire  pris  d'urgence  sur  les  excédants  de  recette  de 
1854,    et  acquittés  aussitôt  les  formalités  remplies; 

Àoturisa  l'administration  à  mettre  eu  adjudication  le» 
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travaux  d'appropriation  pour  la  desUnation  adoptée 
ci-dessus ,  mais  en  retranchant  du  devis  de  M.  Tar* 
chitecte  la  dépense  relative  à  la  construction  de  huit 
cellules  au  1*'  étage ,  alors  qu'il  en  existe  huit  toutes 
construites  b  Pétage  supérieur  ; 

Dit  que  les  classes  tenues  par  les  frères ,  rue  des 
Telliers ,  seront ,  aux  soins  de  l'administration ,  trans- 
portées à  la  Visitation ,  rue  du  Jard ,  pour  la  pro- 
chaine rentrée  des  écoles  ,  sauf  les  droits  et  l'agrément 
du  bureau  de  bienfaisance  ; 

Que  les  frères  abandonneraient  leur  local  actuel  de 
la  maison  dite  des  Carmes ,  à  l'ouverture  des  vacances 
prochaines ,  soit  le  l"*'  septembre  y  afin  que  l'admi- 
nistration pût ,  aussitôt  après ,  faire  disposer  ce  local 
pour  l'installation  de  l'école  primaire  supérieure. 

Enfin ,  laissa  h  l'administration  de  pourvoir,  sur  les 
fonds  des  dépenses  imprévues,  au  paiement  des  frais 
de  transport  du  mobilier  et  d'emménagement  des 
frères. 

C'était  une  grande  affaire  heureusement  terminée:  si 
le  conseil  municipal  n'avait  pas  voté  dans  sa  session  de 
mai  1835,  l'acquisition  de  la  maison  de  la  Visitation, 
rue  du  Jard,  pour  y  loger  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, il  était  à  redouter  qu'ils  eussent  adopté  la  réso- 
lution extrême  de  quitter  la  ville,  d'abandonner  nos 
écoles,  nos  enfants menace  que  les  frères  ont  adres- 
sée plus  d'une  fois  à  la  ville  ;  nous  l'avons  vu  dans  le 

cours  de  ce  long  récit mais  s'ils  l'avaient  mis  à 

exécution,  enfin!....  nous  ne  pouvons  arrêter  notre 
pensée  sur  une  aussi  douloureuse  extrémité  ;  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  quitter  Reims  !  ah,  l'ombre  de  De 
la  Salle  se  serait  levée  de  sa  tombe  pour  les  arrêter  aux 
portes  delà  ville,  et  leur  montrer  les  enfants,  les  petiti^ 
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enfants  pauvres,  qui  leur  tendaient  les  bras  et  récla-' 
niaient  leurs  soins,  leurs  leçons  paternelles,  leur  dé- 
vouemenl  de  toutes  les  heures 

M.  le  maire  de  la  ville  Ht  connaître,  le  27  mai  1855, 
au  frère  Fleury,  directeur  de  la  maison  de  Reims,  la 
nouvelle  décision  du  conseil  municipal  el  l'heureuse 
issue  <le  cette  difficile  affaire. 

A  ta  même  époque  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  écrivait  à  M.  le  préfet  de  la  Marne,  qu'il 
accordait  au\  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Reims, 
un  secours  de  1,200  francs  pour  contribuer  k  les 
soutenir. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  encouragés  par 
la  bienveillance  du  gouvernement,  assurés  de  con- 
server h  Reims  les  écoles  qu'ils  diri;;eaient  depuis 
tant  d'années,  s'efforcèrent  de  rendre  h  ces  écoles 
l'éclat  el  l'importance  qu'elles  avaient  en  1832;  et 
craignant  cette  fois  d'essuyer  un  refus  de  la  part  de 
l'aulorité  municipale,  ils  s'adressèrent  au  comité  com- 
munal d'instruction  primaire,  auquel  la  loi  lie  1855 
avait  conlié  la  surveillance  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires, communales  et  privées. 

Le  frère   directeur    de   la  maison    de    Reims,    à 
messieurs  les  membres  du  comité  communal. 
Reims,  le  12  juillet  1855, 

Messieurs  ,  jamais  une  éducation  ,  solide  et  éclairée , 
n'eut  une  importance  aussi  grande  que  de  nos  jours, 
parce  qu'en  aucun  temps  peut-être  les  jeunes  gens  ne 
furent  eiposés  k  d'aussi  grands  dangers  ;  et  comme 
l'éducation  seule  fait  l'homme,  puisque  vous  le  savez. 
Messieurs,  sans  elle  il  ne  l'est  qu'à  demi,  les  frères 
«écoles  chrétiennes  se  félicitent  beaucoup  do  ce  que 
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ce  besoin  impérieux  d'éducation  soit  vivement  senti 
par  vous. 

C'est  d'après  cette  conviction  acquise  que  j'ai  de 
votre  amour  pour  le  bien  public  et  particulier  de  la 
jeunesse  qui  nous  est  confiée  et  dont  vous  voulez  assu- 
rer le  bonheur,  que  je  viens  avec  cette  confiance  que 
tout  appelle  chez  vous ,  vous  faire  une  demande  qui 
ne  sera  pas  jugée  intempestive ,  puisqu'elle  est  fondée 
sur  l'inlérét  et  le  besoin  de  vos  jeunes  administrés  qui 
vous  devront  tous  les  avantages  de  leur  avenir. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  représenter,  Messieurs  « 
que  d'après  la  méthode  simultanée  que  nous  suivons , 
nous  trouvons  infiniment  essentiel  dans  l'intérêt  de 
tous ,  qu'il  vous  plaise  établir  trois  classes  dans  chaque 
école  afin  d'accélérer  et  d'assurer  les  progrès  des  élèves  : 
sans  cette  salutaire  mesure  l'enseignement  ne  peut  que 
languir,  et  même  être  manqué ,  en  raison  de  la  diffé- 
rence d'instruction  qui  se  trouve  entre  les  premiers  et 
les  derniers  élèves  de  chaque  classe  :  vous  en  avez 
vous-mêmes  jugé. 

Dans  la  1'"  classe  qui  est  celle  des  commençants ,  on 
apprend  aux  élèves ,  l""  à  connaître  leurs  lettres ,  â""  à 
épeler ,  5^"  à  lire  par  syllabes  ,  i"*  a  lire  couramment , 
5""  les  premières  vérités  de  la  religion. 

Dans  la  ^^ ,  on  continue  :  1"*  à  former  les  élèves 
dans  la  lecture ,  S»  on  leur  apprend  à  écrire  ,  après 
leur  avoir  développé  les  principes  de  Tari  de  l'écri- 
ture, 5»  le  catéchisme,  4<'  l'arithmétique,  5<»  les  élé- 
ments de  la  grammaire  française.  Les  élèves  étant 
assez  instruits  pour  être  admis  à  la  S"*  classe  ,  alors  on 
les  y  perfectionne  l""  dans  la  lecture  et  l'écriture ,  2»  on 
leur  apprend  les  éléments  des  mathématiques ,  Zf"  toutes 
les  conjugaisons  des  verbes  et  l'analyse  grammaticale, 
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4"  le  dessiu  linéaire  ,  5"  la  géographie,  6*  i'hisloire  de 
France  et  autres,  si  les  élèves  eo  sonl  susceptibles. 

D'après  ce  véridique  exposé,  vous  seolez  vivement. 
Messieurs ,  combien  ces  difTérentes  parties  d'enseigne- 
ment .  confiées  à  un  seul  maître ,  souffrent  et  languissent 
lorsqu'on  est  réduit  à  n'avoir  que  deux  classes  pour 
chaque  école  :  une  quatrième  ne  pourrait  que  produire 
des  résultats  plus  considérables  et  plus  satisfaisants. 
Les  élèves  alors  ,  même  avec  trois  classes ,  remarque- 
raient chaque  jour  et  d'une  manière  plus  fructueuse  les 
effets  d'une  noble  émulation  qui  les  porterait  à  pro- 
filer de  la  sagesse  d'un  maiirc  attentif  qui,  au  besoin 
approuve  une  chose ,  en  corrige  une  autre,  blâme  le 
paresseux,  stimule  l'indolent,  loue  le  diligent,  encou- 
rage celui  que  les  ditlicullés  rebutent,  etc.  La  noble 
envie  de  se  distinguer  leur  servirait  comme  d'aiguillon 
pour  le  travail  le  plus  soutenu  :  ils  ne  verraient  de 
difficultés  que  pour  les  surmonter  ,  et  d'obstacles  que 
pour  tes  vaincre.  Tels  sont  les  avantages  certains  de 
l'éducation  publique  sur  l'éducation  particulière. 

Convaincu,  Messieurs,  de  votre  paternelle  sollicitude 
pour  les  enfants  qui  nous  sont  confiés ,  comme  de 
votre  amour  pour  tout  ce  qui  est  bien ,  j'ai  toute 
confiance  que  vous  aurez  la  bonté  de  faire  droit  h  mon 
instante  prière ,  et  i\ae  vous  ne  douterez  pas  de  la 
reconnaissance  et  du  respect,  etc. 

Frère  Fleury,   directeur. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  15 juillet  1855,1e 
secrétaire  du  comité  donna  lecture  de  cette  lettre 
du  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

La  discussion  s'engagea  immédiatement ,  et  le  comité 
ananimemenl  convaincu  de  l'excellence  de  la  mesure 
sollicitée  par  k%   frères  prit  la  délibération  suivante. 


Le  eolàiHé, 

Yu  r&rtide  90  de  la  toi  da  ft8  jviti  1855,  par 
leepuA  les  comUés  commiinaiix  sont  chargés  de  fiiire 
eoanalire  k  rautorité  sopérievre  les  divers  besoins  de 
la  commune  sons  te  rapport  de  rinstruction  primaire , 

Considérant  que  ies  deuK  méthodes  d'enseignement 
mutuel  et  d'enseignement  simultané,  étant  reconnues 
et  rétribuées  par  la  ville,  il  est  nécessaire  d'assurer 
à  Tune  aussi  bien  qu'à  l'autre  les  moyens  de  se  produire 
avec  tous  les  avantages  dont  elles  sont  snsceptibles  ; 

Considérant  que  la  méthode  simultanée  consiste  ^ 
diviser  d'après  leur  degré  d'instruction  tous  les  élèves 
en  plusieurs  classes,  de  telle  sorte  que  chaque  élève 
profite  de  la  leçon  donnée  à  chacun  des  autres  ; 

Considérant  que  les  divisions  de  l'enseignement, 
adoptées  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  depuis  l'é- 
tablissement des  écoles  mutuelles,  exigent  que  chaque 
école  soit  divisée  en  trois  classes  ;  dans  la  première  qui 
est  celle  des  commençants,  on  apprend  aux  élèves  l"*! 
connaître  leurs  lettres  ;  2"*  à  épeler  ;  5<>  à  lire  par  syllabes; 
4o  à  lire  couramment  :  S""  les  premières  vérités  de  la 
religion  ;  dans  la  deuxième^  on  continue  l"*  h  former  les 
élèves  dans  la  lecture,  2"*  on  leur  apprend  h  écrire  après 
leur  avoir  développé  les  principes  de  l'art  de  l'écriture; 
3»  le  catéchisme  ;  4^  l'arithmétique  ;  5^"  les  éléments  de 
la  grammaire  française ,  dans  la  troisième  classe,  1^ 
on  perfectionne  les  enfants  dans  la  lecture  et  l'é- 
criture ;  2o  on  leur  apprend  les  éléments  des  ma- 
thématiques ;  "59  toutes  les  conjugaisons  des  verbes  et 
l'analyse  grammaticale  ;  i^  le  dessin  linéaire  ;  5<»  la  géo- 
graphie ;  6^  l'histoire  de  France  ; 

Considérant,  d'après  ces  divisions,  qu'une  école  n'é- 
lant  partagée  qu'en  dêux  classes>  il  en  résuite  que  le 
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matlre  est  obligé  «le  donoer  une  instruction  différente 
aux  premiers  et  aux  derniers  élèves  de  chaque  classe, 
de  telle  sorte  que  les  leçons  qu'ils  donnent  aux  uns  ne 
peuvent  profiler  aux  autres  ;  les  dilTérentes  parties  de 
l'enseignement  ainsi  confiées  à  un  seul  maître,  souf- 
frent et  languissent ,  les  progrès  des  élèves  sont  beau- 
coup plus  lents,  car  une  partie  d'entre  eux  est  abso- 
lument étrangère  aux  soins  donnés  aux  autres  ,  et  pen- 
dant que  le  maître  s'occupe  des  premiers ,  les  seconds 
demeurent  en  quelque  sorte  inoccupés  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  méthode  simultanée  d'après  lequel  les 
élèves  toujours  en  présence  les  uns  des  autres  et  des 
maîtres  doivent  réaliser  sans  cesse  et  profiter  de  tous 
les  instants  de  la  leçon  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'une  école  n'étant  divisée 
qu'en  deux  classes,  chacune  d'elles  est  fréquentée  par  un 
trop  grand  nombre  d'élèves  ;  c'est  ainsi  que  la  seconde 
classe  de  l'école  du  'i'  arrondissement  de  la  ville  en 
compte  150  environ,  et  la  seconde  classe  de  l'école  du  5' 
arrondissement  plus  de  140.  Ces  classes  sont  évidem- 
ment trop  nombreuses  pour  que  le  maître,  quel  que  soit 
son  zèle,  puisse  faire  participer  à  la  leçon  tous  les  en- 
fants qui  les  fréquentent ,  l'ordre  et  la  discipline  s'y 
maintiennent  plus  difficilement;  enfin  la  réunion  d'un 
si  grand  nombre  de  jeunes  enfants  dans  un  local  peu 
aéré,  peut  altérer  leur  sauié  encore  frèle  et  délicate; 

Considérant  enfin  que  déjà  l'école  des  frères  du  i"  ar- 
rondissement,  où  les  progrès  des  enfants  sont  le  plus 
sensibles  ,  est  divisée  en  trois  classes  et  qu'il  est  de 
toute  justice  d'accorder  les  mêmes  avantages  au  2*  ar- 
rondissement et  surtout  au  5'  où  rinstruction  gratuite 
crt  si  nécessaire  : 
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« 

Fut  d'avis  que  ce  serait  faire  une  chose ,  éminemment 
utile,  que  de  créer  une  3^  classe  dans  chacune  des  écoles 
publiques  des  frères  du  2*  et  du  Z*  arrondissement 
et  que  cette  mesure  devait  être  spécialement  recom- 
mandée à  la  sollicitude  éclairée  de  M.  le  maire  et  do 
comité  supérieur  d'instruction  primaire. 

Le  comité  supérieur  d'administration  primaire  par- 
tagea complètement  sur  cette  question  l'opinion  émise 
par  le  comité  communal. 

Pendant  la  session  légale  du  mois  d'août  1835, 
le  conseil  municipal  dut  s'occuper  activement  des 
mesures  à  prendre  pour  approprier  à  sa  nouvelle 
destination  la  maison  de  la  Visitation. 

A  la  séance  du  4  août  1835,  M.  Boisseau  aine, 
l'un  des  adjoints,  rappela  au  conseil  que  le  22  juin 
1835,  l'administration  avait  été  autorisée  \k  acquérir, 
au  nom  de  la  ville ,  l'ancien  couvent  de  la  Visitation 
pour  être  affecté  à  un  service  d'utilité  publique ,  mats 
avec  destination  actuelle  au  logement  des  frères  des 
écoles  chrétiennes ,  à  la  translation  de  leur  école  de 
la  rue  des  Telliers ,  et  à  l'établissement  d'une  salie 
d'asile  :  dès  le  26  juin ,  la  mairie  avait  traité  de 
l'acquisition  avec  les  propriétaires. 

Les  plans  et  les  devis,  révisés  et  [modifiés  par 
Parchitecte  de  la  ville,  furent  remis  sous  les  yeux 
du  conseil  en  l'engageant  à  les  approuver. 

M.  le  maire  donna  lecture  de  la  lettre  suivante, 
que  lui  avait  adressée  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique ,  le  21  juillet  1835 ,  et  qui  soulevait  une 
importante  question  ; 

M.  le  maire  ;  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avex 
fait  l'honneur  de  m'écrire ,  pour  me  donner  connais- 
sance de  la  décision  du  conseil  municipal  de  Reims , 


—  505  — 
relalive  aax  frères  des  écoles  chrétiennes,  établis  en 
cette  ville. 

Les  dispositions  prises  pour  placer  ces  instituteurs 
dans  le  bâtiment  de  la  Visitation ,  et  pour  y  installer 
en  outre  une  seconde  école  et  une  salle  d'asile ,  me 
paraissent  de  nature  à  terminer  toutes  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  jusqu'h  ce  jour  :  ce  résnllat 
assure  l'exéculion  de  la  loi  du  28  juin  1855  ,  et  je 
ne  pois  qu'y  donner  complètement  mon  approbation. 
Je  dois  seulement,  M.  le  maire,  vous  faire  une  ob- 
servation :  vous  m'annoncez  que  la  délibération  do 
conseil  municipal  autorise  h  loger  dans  le  nouveau 
local  dont  l'acquisition  est  projetée ,  les  frères  rétri- 
bué» par  la  caisse  municipale,  d'où  il  y  a  lieu  de  con- 
clure que  ceux  qui  sont  entretenus  par  l'association  efut- 
ritable,  n'y  auront  point  leur  logement  :  cependant  tous 
les  frères  rendent  des  services  k  la  ville  puisqu'ils  con- 
tribuent tous  à  élever  les  enfants  de  la  casse  indigente  ; 
il  me  parait  donc  nécessaire  qu'ils  soient  tous  logés  dans 
le  bâtiment  de  ta  Visitation,  qui  renferme  d'ailleurs  des 
locaus  suffisants  pour  cet  objet.  Je  vous  prie  d'appeler 
sur  ce  point  l'attention  du  conseil  municipal,  et  d'em- 
ployer de  nouveau  ,  s'il  y  a  lieu,  votre  influence  auprès 
de  lui  pour  l'engager  à  tenir  compte  de  celle  coosidéra- 
lîoo  dont  il  appréciera  sans  aucun  doute  la  convenance. 
Je  vous  serais  obligé  ,  si  vous  voulez  bien  me  faire  con- 
naître le  plus  tôt  possible  la  détermination  qu'il  aura 
prise  à  ce  sujet. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  Guizot. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses  membres,  le 
conseil,  avant  de  délibérer  sur  les  diverses  propositions 
(pi  loiéuieol  soumises  par  l'admiuistratiou  en  renvoya 
80 


reiameo  préabUe  k  «se  conmismoD  eonpotée  de  MM. 
Hanneqoin ,  Bertheraod  el  Booi^eob. 

Dans  la  séance  do  13  aoât  1835  y  la  commusioii  fit 
le  rapport  snivant  : 

Dans  la  séance  du  22  juin  1833 ,  tous  ai ez  aviorisé 
Tadministration  ii  acqnérir,  moyennant  la  sonme  de 
45,000  Tr.,  la  maison  dite  de  la  Visitation^  dans  le 
bot  d'y  loger  les  frères  qne  yoos  aTez  chargés  de  h  dn 
rectioo  de  trois  de  tos  écoles  communales ,  et  d'y  irans^ 
férer  Tune  d'entre  rlles.  Un  aperçu  de  b  dépensa 
qoe  nécessiteraient  les  Iravaoi  d'appropriation  tous  fin 
alors  présenté,  il  s'élevait  à  la  somme  de  ft^400fir.; 
aojourd'boi  l'administration ,  pressée  de  mettre  les 
Taox  en  adjudication,  vient  voos  demander  une 
de  10,400  {r.  portée  au  devis  détaillé  et  définitif  de 
architecte. 

D'abord ,  messieurs ,  dans  votre  dâibération  da  2S 
juin,  vous  n'aviez  eu  en  vue  d'autres  travaux  d'appro- 
priation que  ceux  relatifs  au  logement  des  frères  diargés 
des  écoles  communales ,  à  l'établissement  d'une  éeole 
divisée  en  trois  classes ,  enfin  k  la  création  d'une  saHe 
d'asile  établie  sur  un  plan  vaste  el  convenable. 

L'administration  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible et  convenable  k  la  fois  de  pratiquer  dans  le  vaste 
bâtiment ,  dit  de  la  Visitation ,  des  logements  pour  les 
maîtres  d'enseignement  mutuel.  Elle  a  chargé  son  archi* 
tecte  de  lui  présenter  un  devis  à  ce  sujet  ;  et  M.  Serru- 
rier, ayant  reconnu  que  l'établissement  de  ces  logements 
devait  occasionner  une  dépense  de  2,400  fr.,  cette 
somme  est  venue  compléter  celle  de  10,400  fr.  portée 
dans  son  devis  général  des  travaux  d'appropriation  de 
celte  maison. 

Toutefois ,  il  eal  boa  d'obsorver  qoe  les  logemeoln 
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préparés  dans  la  maison  de  la  Visitation,  ne  peuvent 
convenir  qu'à  deux  maîtres  seulement,  quoiqu'on  ait 
eu  en  vue  de  les  y  loger  lous  les  trois.  En  eflel , 
chacun  d'enx  a  une  famille,  et  l'inspection  des  plans 
vous  prouvera  notre  assertion. 

L'adniinistralion  vous  propose  encore,  Messieurs, 
d'admettre  au  logement  dans  la  maison  de  la  Visita- 
tion avec  les  frères  instituteurs  communaux  ccui  qui 
dirigent,  aus  frais  d'une  association  charitable,  des 
écoles  privées,  soustraites  !i  l'influence  et  au  pouvoir 
manicipal.  Nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait  de  ne 
pas  accueillir  celte  demande  ;  d'abord  parce  qu'elle 
nécessiterait  une  dépense  assez  considérable  ;  en  se- 
cond lieu  ,  parce  que  ce  serait  établir  un  mauvais  pré- 
cédent ,  de  nous  occuper  du  logement  d'instituteurs , 
mis  en  dehors  de  toute  autorité  municipale. 

Unit  cellules  sont  disposées  et  entièrement  appro- 
priées dans  la  maison  acquise  par  vous;  trois  autres, 
presque  disposées,  ne  demandent  que  quelques  légers 
travaux  pour  communiquer  entre  elles.  Nous  pensons 
sans  préjuger  la  question  d'augmentation  du  nombre 
des  frères ,  qu'il  serait  bon  de  profiter  du  temps  des 
travaille  entrepris  dans  la  maison  pour  approprier  ces 
cellules  imparfaites. 

Le  conseil  municipal  approuva  le  devis  proposé  par 
l'architecte,  à  l'esception  de  l'établissement  de  5  cellules 
an  premier  étage;  les  buit  qui  subsistaient  sons  les 
combles,  suflisant  pour  le  logement  des  frères  rétribués 
par  la  ville.  Il  accorda  h  l'administration  un  crédit  de 
10,  400  fr.  savoir:  1»  •1,300  fr.  pour  l'établissement  de 
la  communauté  des  frères,  au  i"  étage,  sans  les  ô  cel- 
Inles,  et  l'établissement  de  trois  classes;  2°  3,7IW  tr. 
pour  rétablissement  de  la  salle  d'asile  avec  logement  de 


la  matlresse  el  des  sous-maitreases;  3'  et  2,400  fr.  pour 
l'établissement  de  logements  pour  deux  institutears  d'é- 
coles mutuelles. 

Nous  YerroDS  plus  tard  que  cette  délibération  fiit  loio 
de  recevoir  son  entière  exécution . 

M.  le  directeur  de  la  maison  de  Reims,  à  M.  le  maire 
de  Reims* 

17  septembre  183S. 
M.  le  maire , 

Notre  désir  de  toujours  agir  d'après  vos  intentioiis , 
me  procure  l'honneur  de  venir  aujourd'hui  vous  prier  de 
vouloir  bien  ra'indiquer  le  nombre  des  classes  que  qoos 
devrons  ouvrir  le  1*'  octobre  prochain,  jour  fixé  pour  la 
rentrée  de  nos  écoles,  afin  que  jusqu'à  ce  moment  nous 
fassions  nos  dispositions  pour  recommencer  notre  année 
scholaire«  Je  vous  prie ,  Monsieur ,  d'ajouter  A  vos  bon- 
tés pour  nous,  cefie  de  me  désigner  les  écoles  que  nous 
devrons  tenir  en  plus  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Frère  Fleury,  directeur. 
Aucune  modification  ne  fut  accordée. 

Paris,  le  28  octobre  1835. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  M.  le 
maire  de  Reims. 

M.  le  maire  :  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'aves 
écrite  en  réponse  aux  observations  que  je  vous  avais 
adressées  concernant  la  détermination  prise  par  le 
conseil  municipal  de  Reims  de  ne  loger  dans  les  bftli- 
ments  de  la  Visitation  que  les  sept  frères  des  écoles 
chrétiennes  rétribués  par  la  ville. 

Je  regrette  que  le  conseil  municipal  ait  cru  devoir 
persister  ilans  sa  dédsion.  J'écris  aa  surplus  à  M.  le 
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préfet  de  la  Marne  au  sujet  de  celte  alTuirâ.  it  désire 
qu'elle  paisse  avoir  bientôt  une  solution  conforme  aux 
intérêts  de  l'enseignement. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  Guiiol. 

Le  supérieur-général  des  frères  venait  À  celte  époque 
de  changer  le  frère  directeur  de  la  maison  do  Reims. 
Le  nouveau  directeur,  le  frère  Isidore  ,  se  mil  immé- 
diatemcut  en  rapport  avec  l'administration  municipale; 
et  non  seulement  il  demanda  avec  instance  que  les 
frères,  entretenus  pat  l'associalioji  ckarildjle  ,  fussent 
logés  avec  les  frères  des  écoles  communales  dans  la 
maison  de  la  Yisilatiou  ;  mais  il  insista  vivement  et 
sans  relâche  pour  que  la  maison  de  la  Visitation  fût 
laissée  à  la  disposition  exclusive  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  :  sa  persévérance  surmonta  tous  les  obs- 
tacles, et  ces  prétentions  nouvelles  furent  accueillies, 
malgré  l'opposition  létléchie  d'une  partie  du  conseil 
municipal  :  c'était  détruire  en  quelque  sorte  l'œuvre 
de  1832  et  de  1855,  c'était  rompre  l'égalité  entre 
es  deux  méthodes  d'enseignement,  c'était  peut-être 
nuire  aux  succès  et  au  développement  de  l'instruciiou 
élémentaire. 

Le  firère  Isidore ,  directeur  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  en  la  maison  de  Iteims, 

A  M.  le  maire,  MM.  les  adjoints  et  les  membres  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims. 

Reims ,  le  7  novembre  1835. 

Messieurs,  étranger  dans  celte  ville  où  je  remplis 
depais  peu  les  fondions  de  directeur  des  frères  (1),  je 
a'û  pas  l'honneur  d'être  connu  de  vous,  cependant, 

it.  Le  IriT»  Flaary  avait  <[uillé  Reimi  tu  inili»u  ri'oclDhrc  tS^S, 


comme  je  suis  persuadé  que  les  idées  d'ordre ,  de  sa^ 
gesse  et  de  justice  président  \k  vos  délibénilion» ,  je 
prends  la  respectueuse  liberté  de  vous  soumettre  qii^ 
ques  observations. 

Vous  m*écouterez ,  Messieurs ,  avec  la  bienveillance 
et  rinicrét  que  réclame  la  sublimité  de  Tœuvreb  laquelle 
'  je  dois  concourir  dans  voire  belle  cité,  et  que  je  dois  dé- 
fendre contre  les  préventions  qu'ont  fait  naitre ,  peut- 
être,  des  procédés  qui  ont  pu  vous  déplaire,  et  dont  je 
sens  plus  que  personne  toute  Tinconvenance. 

Je  ne  vous  dis  pas  ici,  messieurs,  quel  est  le  nombre 
de  frères  qu'il  serait  à  propos  de  maintenir  :  le  conseil 
seul  doit  traiter  cette  affaire ,  puisque  lui  seul  doit  con- 
naître h  fond  les  besoins  du  peuple  dont  il  est  l'organe, 
que  lui  seul  peut  et  doit  y  faire  droit.  Mais,  Messieurs-, 
vous  ne  trouverez  point  mauvais  que  je  vous  parle  avec 
franchise ,  parce  que  la  franchise  est  inhérente  à  mon 
caractère,  et  que,  d'ailleurs,  vous  avez  tous  la  convic- 
tion intime  que  je  ne  plaide  point  mes  intérêts  particii- 
Fiers,  mais  bien  ceux  des  nombreux  enfants  de  la  popu- 
lation indigente  que  vous  nous  avez  chargés  d'ins- 
truire. 

Â  mon  arrivée  dans  cette  ville,  j'ai  dû  tout  d'abord 
prendre  connaissance  de  l'état  des  choses  relatives  à  l'é- 
tablissement que  je  dirige. 

Mon  respectable  prédécesseur  m'a  fait  connaître  one 
délibération  portant  que,  à  une  époque  déterminée 
par  l'administration  ,  nous  devions  abandonner  la  mai- 
son des  Carmes,  pour  aller  habiter  le  couvent  de  la  Vi- 
sitation. 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  que  nous  ferons  nne 
grande  perte ,  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  rendre  notre  nouvelle  habitation  coin- 
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modu  et  agréuble ,  pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves. 

Le  supérieur-général  de  notre  Inslilut ,  qui  désire 
tie  tout  son  cœur  qu'il  y  ait  une  parraite  intelligence 
entre  nous  et  les  clignes  magistrats  desquels  nous  dé- 
pendons ,  m'écrit,  au  sujet  de  la  maison  qui  nous  est 
offerte  : 

«  D'après  le  plan  qui  nous  a  élé  présenté  de  la 
maison  que  la  ville  a  projeté  de  vous  donner ,  je  ne 
vois  pas  comment  il  serait  possible  de  vous  y  loger 
convenablement,  à  moins  que  tout  le  local  ne  soit 
mis  il  voire  disposition,   o 

Je  ne  le  vois  pas  non  plus ,  Messieurs  ,  et  j'ai  la 
douce  cooliance  qu'écoutant  tes  justes  réctamalions 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  vous  vous  ferez 
un  devoir  d'y  faire  droit. 

11  est  indispensable,  Messieurs,  comme  je  l'ai  fait 
observer  h  M.  le  Maire  ,  dans  ma  lettre  du  22  octobre 
1855,  qu'on  nous  conserve  l'entrée  par  la  porte  co- 
chère. 

Dans  le  temps  des  inondations ,  nous  serions  bien 
aises .  Messieurs  ,  de  pouvoir  préserver  nos  plus  jeunes 
élèves  des  dangers  que  présente  le  grand  ruisseau  qui 
se  trouve  a  la  rue  du  Jard. 

En  outre,  c'est  par  là  que  noua  recevrons  la  plu- 
part des  provisions  nécessaires  à  notre  établissement, 
et  qu'il  serait  très  gènuni  de  faire  entrer  par  la  petite 
porte. 

Je  sais  ,  Messieurs ,  que  votre  projet  est  de  placer 
dans  ce  passage  deux  pompes  à  incendie  ;  mais  ce 
que  je  demande  n'y  met  nulle  opposition  :  nous  serons 
fiers  ,  mes  collègues  et  moi  ,  de  veiller  au  dépôt  d'une 
partie  aussi  intéressante  des  propriétés  communales. 

La  petite  maison  <(ue  l'on  destine  au  l<^emenl  d'un* 


u 
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iastiioteur  nous  est  d'one  oéoessité  absolve  :  oo  ne 
peut  nous  la  refuser  qu'en  admettant,  en  principe, 
que  nous  pouvons  nous  passer  d'un  réfectoire ,  d'un 
bâcher  el  d'une  oflBœ  de  cuisine. 

Il  est  vrai ,  Messieurs ,  que ,  d'après  le  plan  que 
vous  a  présenté  M.  rarchilecte,  nous  trouverions  le 
réfectoire  dans  le  salon  établi  auprès  de  la  porte  d'en- 
trée ;  mais ,  dans  quel  appartement  pourrions-nous 
recevoir  les  personnes  respectables  qui  nous  honorent 
de  leurs  visites?  Vous  ne  voudriez  certainement  pas 
qu'on  les  plaçât  dans  un  petit  parloir  qui  ne  peut  con- 
tenir plus  de  trois  personnes ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  doit 
être  uniquement  consacré  aux  parents  des  écoliers. 

Je  ne  parle  point ,  Messieurs ,  du  besora  oA  nom 
sommes  d'établir  un  magasin  pour  les  effets  classiques 
destinés  aux  enfants.  L'emplacement  nécessaire  h  eel 
effet  se  trouvera  dans  le  haut  de  la  susdite  maison , 
^que  je  réclame  ;  et ,  en  outre ,  nous  aurons  Tavantage 
de  posséder  des  latrines  intérieures. 

D'après  nos  usages ,  nous  devons  avoir  une  (^apelTe 
propre  à  dire  lia  messe.  Il  convient  que  cette  chapelle 
se  trouve  dans  le  bas  ;  par  ce  moyen  nous  pourrons , 
au  moins  deux  fois  la  semaine ,  faire  entendre  ht  messe 
ik  nos  élèves ,  sans  sortir  de  la  maison  ,  et  nous  évi- 
terons ainsi  une  grande  perte  de  temps ,  qu'occasion- 
nerait nécessairement  le  grand  éloignement  de  Téglise. 

M.  l'architecte  pensait  pouvoir  la  placer  dans  le  haut; 
mais  il  a  dà  s'apercevoir  qu'il  est  presque  impossible 
d'élever  le  plancher  qui  est  au-dessus  ^  et ,  qu'en  le 
kiissant  à  la  hauteur  où  il  se  trouve ,  nous  ne  pour- 
rions y  établir  un  autel  sans  d'une  part ,  tomber 
dans  une  mesquinerie  inconvenante ,  et ,  d'autre  part*, 
offrir  des  chances  à  Tinceodie. 
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Je  demande  donc ,  Messieurs ,  que  vous  irouveres 
bon  qu'on  établisse  la  chapelle  dans  i'appartemeni 
qu'on  a  disposé  pour  la  grande  classe ,  et  alors  les 
trois  classes  se  trouveront  placées  comme  sait  : 

La  grande  classe  immédiatement  après  la  chapelle , 
ensuite  la  seconde ,  et  la  petite  se  trouverait  dans  le  \<y* 
eai  où  vous  vous  proposiez  de  mettre  une  salle  d'asile 
(cette  petite  classe  sera  organisée  d'après  le  mode  simul* 
fané  mutuel  ). 

Par  cet  arrangement,  nous  trouverons  une  cour  des- 
tinée k  réunir  les  enrants  et  h  leur  donner ,  à  divers 
intervalles  de  la  journée  ,  les  moments  de  récréation 
non  moins  indispensables  à  leurs  progrès  intellectuels 
qu'à  leur  développement  physique. 

Vous  conviendrez  aussi ,  Messieurs ,  que  dans  une 
maison ,  surtout  s'il  y  a  un  jardin ,  on  ne  peot  se 
passer  de  puits  ;  eh  bien  ,  Messieurs ,  dans  celle  que 
vous  nous  offrez  ,  nous  n'en  aurions  pas  qui  fût  appriH 
prié  an  besoin  du  jardin,  des  classes,  si  vous  ne 
consentiez  à  nous  céder  tout  le  couvent,  puisque  le 
puits  se  trouve  dans  la  cour  que  vous  destinez  k  la 
salle  d'asile. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs ,  que  ce  que  j'ai  l'houe 
neur  de  vous  demander  puisse  vous  entraîner  dans 
de  grandes  dépenses.  La  maison  est  h  peu  près  bien 
comme  elle  se  trouve,  il  ne  s'agit  que  de  continuer, 
avec  très  peu  de  modifications  les  réparations  qui 
sont  commencées ,  et  il  serait  même  possible  d'éco- 
nomiser sur  les  fonds  affectés  h  ces  travaux. 

Vous  me  permettrez  encore.  Messieurs,  de  vous 
dire  observer  que  je  ne  vois  pas  quel  avantage 
pourrait  offrir  k  la  population  une  salle  d'asile,  éta- 
blie dans  le  susdit  couvent  de  la  Visitation.  Ce  n'est 
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pat  Ib,  et  vous  en  conviendrez  tons,  qae  ne  troaYenl 
précisément  les  enfants  qui  seront  conBés  k  ?otre 
sollicitude  toute  paternelle ,  mais  bien  sur  la  paroisse 
St-Remi  ;  et  je  ne  crains  pas  d'avancer  que ,  comme 
l'ont  reconnu  un  grand  nombre  de  membres  de  voire 
conseil ,  vous  Tenez  là  des  dépenses  inutiles ,  car 
outre  que  les  parents  trouveraient  ces  jeunes  enGainls 
trop  éloignés  d'eux ,  ils  craindraient  encore  qu'il  ne 
leur  arrivât  quelque  malheur ,  précisément  k  cause  do 
ruisseau  dont  je  vous  ai  déjà  parlé. 

Vous  aimez  le  bien ,  Messieurs  ^  aussi  j'attends 
tout  de  votre  zèle  pour  l'amélioration  de  l'inslraciion 
primaire. 

Le  peuple  a  les  yeux  sur  vous ,  il  s'est  déjà  con- 
vaincu que  vous  ne  cherchez  qu'à  améliorer  son  sort 
en  agrandissant  la  sphère  de  ses  connaissances;  mais 
la  protection  que  vous  accorderez  à  un  établissomeni 
qu'il  aime ,  parce  qu'il  est  approprié  à  ses  besoins , 
vous  garantira  sa  reconnaissance. 

Messieurs,  depuis  34  ans  que  je  sois  dans  l'ins- 
truction publique,  je  n'ai  jamais  rien  demandé  qoe 
je  ne  l'aie  obtenu  ,  parce  que  je  n'ai  jamais  rien  de- 
mandé que  de  juste  et  de  raisonnable. 

Je  me  plais  donc  à  croire ,  que  je  ne  serai  point 
trompé  dans  mon  attente,  et  que,  s'il  est  définitive 
ment  arrêté  que  nous  devions  quitter  la  maison  des 
Carmes ,  vous  ne  nous  obligerez  à  ce  sacrifice  qu'ao- 
tant  que  vous  aurez  convenablement  disposé  à  notre 
usage  tout  le  couvent  de  la  Visitation. 

Notre  supérieur-général ,  dans  sa  lettre  déjà  citée , 
ajoute  :  nous  pensons  que  M.  le  maire  prendra  ea 
considération  les  justes  observations  que  vous  voudrez 
bien  loi  faîra  à  cei  sujets  et  quand  vous  4sonn;^trez  les 
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dUposiiiuus  tle  ce  digne  magistrat ,  ainsi  que  celles  de 
sou  conseil,  vous  voudrez  bien  nous  en  donner con- 
uaiâsauce,  alin  que  nous  jugions  si  leurs  offres  pour- 
ront être  eu  barmonie  avec  les  usages  de  la  congré- 
gation. 

Je  n'élève  ,  Monsieur ,  le  moindre  doute  à  cet  égard , 
et  j'anraî ,  je  l'espère  ,  la  douce  consolation  de  lui  ap- 
prendre que  nous  conservons  la  maison  des  Carmes  , 
ou  du  moins  que  tout ,  dans  celle  de  la  Visitation,  est 
disposé  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Agréei ,  etc.  Frère  Isidore. 

Dans  la  séance  du  26  novembre  iSoo.  M.  le  maire 
exposa  au  conseil  que  par  suite  de  ses  précédentes  déli- 
bérations, il  n'avait  clé  alloué  au  budget  de  1855  et  des 
années  aolérieures,  qu'une  somme  de  4,200  fr.  pour  le 
traitement  de  sept  frères,  en  admeltaut  en  principe 
qu'une  école  de  Irères  serait  établie  dans  chacun  des  ar- 
rondissements de  la  ville. 

Le  vote  du  conseil  municipal  avait  reçu  sou  exécu- 
lioo:  l'école  delà  rue  des  Telliers  (1"  arrondissement), 
divisée  eu  trois  classes  était  dirigée  par  Irais  frères  ; 
celle  de  Cérès  (2*  arrondissement),  avait  deux  classes  et 
deui  frères ,  el  celle  des  Carmes  fô'  arrondissement), 
avait  deux  classeti  el  deux  frères. 

Le«  frères  demandaient  à  avoir  dans  cbaque  arrondis- 
sement, trois  divisions  par  école,  pour  les  trois  d^rés 
de  l'iuslruciion  donnée  par  eux. 

Cette  demande  était  fortement  appuyée  et  vivement 
recommandée  par  un  arrêté  du  comité  communal  d'ins- 
IruclioQ  primaire;  elle  l'était  également  par  le  comité 
supérieur  d'iustruclion  primaire  de  l'arrondissemenl . 
^B  avait  remarqué  que  l«8  progrès  dea  élèves  daiu  l'é- 
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eole  ï  iroM  divisions  étaient  plus  manifestés  el  les  résul- 
tats pins  satisfaisants  qoe  dans  celles  dirigées  seulemeat 
par  deox  maîtres,  qui ,  obligés  de  diviser  le  temps  de  11 
dasse^en  avaient  moins  k  donner  ii  leur  division  spéciale. 
Ainsi,  les  populations  des  2*  et  5*  arrondissements  ne 
seraient  pas  sur  le  pied  d'égalité  avec  celle  du  i*'  arron- 
dissement, si  les  écoles  de  ces  deux  arrondissements 
continuaient  à  n'avoir  que  deux  classes. 

Par  ces  motifs,  l'administration  proposa  an  conseil 
d'allouer  au  budget  de  1836  une  somme  de  6,600  fr. 
pour  le  traitement  de  onze  frères  au  lieu  de  7;  savoir  : 
un  directeur,  un  cuisinier  et  5  frères  pour  chacune  des 
S  écoles. 

Cette  proposition,  soumise  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  préparatoire  du  budget,  n'avait  pas  obtenu 
rasseniiment  de  la  majorité  qui  pensait  que  le  conseil 
devait  s'en  tenir  à  ses  précédentes  délibérations  ;  ce- 
pendant l'administration  municipale  n'en  persista  pas 
moins  dans  sa  proposition,  qu'elle  croyait  dans  Tesprit 
des  résolutions  adoptées  jusqu'il  c  e  jour  et  dont  elle  re- 
gardait l'adoption  comme  indispensable  et  devant  avoir 
les  meilleurs  résultats.  Lecture  fut  donnée  au  conseil 
des  délibérations  des  deux  comités  d'instruction  pri- 
maire. 

Le  rapporteur  du  budget  développa  les  motifs  pro- 
duits par  la  minorité  et  par  la  majorité  dans  le  sein  de 
la  commission. 

La  discussion  s'ouvrit  immédiatement  et  plusieurs 
propositions  surgirent  incidemment. 

La  première  consistait  à  porter  à  quatorze ,  le  nom- 
bre des  frères  rétribués  par  la  ville  afin  qu'une  4*  école 
pAt  être  ouverte. 

Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité , des  trois  dvrisi#ii8 
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par  école  pour  renseignement  sîniullané,  l'aoleur  de  la 
pro[)OsilioQ  lit  remarquer  que  le  conseil  avait  décidé 
que  l'école  des  Trères  du  1"  arrondUsemenl,  jusqu'il 
présent  ouverte  dans  la  rue  des  Telliers,  serait  trans- 
férée dans  l'ancienne  maison  de  la  Visitation  ;  qu'ainsi 
l'éloignement  serait  pour  le  plus  grand  nombre  des 
eofànts  qui  fréquentaient  l'école  de  la  rue  des  Telliers , 
nn  obstacle  pour  la  suivre  ii  la  Visitatiou  ;  il  était  con- 
Taincu  que  le  conseil  n'avait  jamais  eu  d'autre  intention 
qae  celle  de  placer  les  deux  systèmes  d'enseignement 
sur  le  même  pied  d'égalité,  et  de  laisser  les  parents 
eolîèremcnt  libres  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre  mé~ 
ihode.  Un  fait  incontestable  ,  c'est  que  la  majorité  de 
la  population  préférait  l'enseignement  donné  par  les 
n^es,  qu'ainsi  il  était  du  devoir  de  l'administration 
d'ou?rir  un  nombre  sulTisant  d'écoles  pour  que  ce  be- 
soin d'instruction ,  si  généralement  senti  par  le  peuple, 
pût  se  satisfaite  en  lui  laissant  le  choix  des  niaElres. 

Un  autre  membre  proposa  de  n'augmenter  que  de 
trois  ,  le  nombre  des  sept  frères  payés  en  183o.  par  la 
caisse  municipale.  Comme  le  préopinant,  il  était  frappé 
de  l'immense  distance  qu'aurait  h  parcourir  pour  se 
rendre  à  la  Visitation  la  moyenne  partie  des  enfants 
du  i"  arrondissement  ;  mais  invoquant  ses  souvenirs, 
il  rappelait  que  presque  toujours  les  écoles  des  frères 
à  Reims  n'avaient  eu  que  deux  divisions ,  il  croyait 
donc  qu'en  laissant  subsister  l'école  de  la  rue  des  "Tel- 
liers  k  deux  classes  seulement ,  et  en  mettant  également 
deux  divisions  dans  les  trois  autres  écoles,  le  nombre 
de  dix  frères  répondrait  à  tous  les  besoins. 

Ces  deux  propositions  furent  successivement  discu- 
tées. Quelques  conseillers  qui  demandaient  le  maintien 
du  italu  quo  ,  rappelaient  les  obstacles  que  l'enseigne- 
ment mutuel  avait  dû  vaincre  pour  s'impa ironiser  k 


Beins  y  ]m  dépenses  qoe  la  caisse  nosie^Mde  Sfait 
ellectnées  pour  son  établissemenl ,  et  les  dTons  qm 
avaient  élé  faits  poar  détruire  les  préventions  entreifr* 
nues  contre  ce  mode  d'enseignenent  ;  ils  firent  resser* 
tir  les  succès  qu'U  avait  déjà  obtenus,  et  furent  d'avis 
qu'augmenter  aujourd'hui  le  nombre  des  frères  et  de 
leurs  classes ,  c'était  non-seulement  détruire  les  déii« 
bérations  du  conseil ,  mais  encore  c'était  prononcer  h 
ruine  de  renseignement  mutuel  a  Reims. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  vu  ses  délibé- 
rations relatives  i  l'enseignement  primaire  ; 

Yu  la  demande  formée  par  le  directeur  des  écoles 
dirétiennes ,  en  date  du  12  juillet  1S35; 

Vu  les  délibérations  et  avis  des  comités  d'instructioa 
primaire  ; 

Vu  les  rapports  qui  lui  avaient  été  fournis  par  l'ad* 
ministration  municipale  sur  l'état  et  les  progrès  de  l'en- 
seignement primaire  dans  les  écoles  gratuites  de  la  ville; 

Considérant  que  l'intention  manifeste  du  conseil 
avait  toujours  été  de  placer  les  deux  systèmes  d'en- 
seignement primaire  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité ,  de  mettre  les  parents  à  même  de  choisir  pour 
leurs  enfants  la  méthode  qui  leur  convenait  le  mieux, 
et  de  faciliter  dans  l'un  et  l'autre  système  le  développe- 
ment des  progrès  et  des  améliorations  dont  le  temps 
ferait  reconnaître  la  nécessité  ; 

Considérant  que  des  renseignements  produits ,  il 
résultait  que ,  pour  donner  h  renseignement  simultané 
le  développement  dont  il  était  susceptible ,  et  faire  faire 
aux  enfants  instruits  selon  ce  mode ,  les  progrès  qu'on 
pouvait  en  attendre  ,  il  était  indispensable  d'établir 
quatre  classes  dans  chaque  école  ,  afin  d'y  donner 
séparément  les  trois  d^rés  d'instruction  ;  qu'il  en  ré- 
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8iiliaU .eucore  qu'en  i835,  les  classes  des  frères,  ré- 
tribuées par  la  caisse  municipale,  étaieol  insnffisaoteft 
pour  recevoir  le  nombre  d'enfants  que  leurs  parents 
;  envoyaient; 

Persistant  dans  sa  volonté  de  iavoriser  également 
rnn  et  l'autre  mode  d'enseignement,  et  d'entretenir  entra 
Les  maîtres  et  les  élèves  d?s  deux  systèmes,  l'émulalioB 
véritablement  avantageuse  aux  progrès  de  tous,  q«i  sub-* 
sistait  déjà  et  qui  avait  porté  ses  fruits; 

Décida,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Que  i^  les  trois  écoles  des  frères  des  écoles  cbré* 
tiennes ,  établies  aux  frais  de  la  ville  dans  les  trois,  ar*- 
rondissements,  seraient  partagées  chacune  en  trois  di- 
visions sous  la  direction  de  pareil  nombre  de  frères,  ii 
partir  du  1''  janvier  1836. 

2^  La  ville,  indépendamment  de  ces  9  frères,  rétri- 
buerait également  le  frère  directeur  et  le  frère  chargé 
du  matériel  de  la  communauté,  en  tout  onze  frères. 

3*  A  cet  effet,  il  serait  porté  au  budget  de  1836  (dé- 
penses ordinaires),  chapitre  de  l'instruction  publique, 
une  somme  de  six  mille  six  cents  flrancs  pour  être  af- 
fectée au  traitement  de  ces  onze  frères. 

Cette  délibération  municipale  détruisait  sans  doute 
les  bases  établies  par  des  délibérations  antérieures , 
notamment  par  celles  de  1832  :  mais  elle  ne  rompait 
pas  l'équilibre  entre  les  deux  systèmes ,  comme  le 
craignaient  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  r 
l'enseignement  simultané  exige  dans  une  école  fréquen- 
tée par  180  enfants,  la  division  en  trois  classes;  et 
c'était  un  acte  de  justice  que  d'accorder  trois  classes 
et  trois  frères  à  chaque  école  simultanée. 

Ce  n'est  pas  1^  ce  que  nous  avons  bl&mé  précé- 
demment ,  à  l'occasion  des  réclamations  on  des  exi- 
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geances  du  nouveau  frère  directeur  :  nous  ne  criti- 
querons jamais  les  actes  de  Tautorité,  lorsqu'ils  au- 
ront pour  but  de  faciliter  les  développements  heureux 
de  l'instruction  primaire  ;  mais  nous  n'hésiterons  jamais 
à  exprimer  nos  regrets ,  lorsque  nous  verrons  un  sys- 
tème d'enseignement,  encouragé  et  favorisé  aux  dépens 
d'un  autre  système  qui  devrait  être  placé  sous  les  mê- 
mes lois. 

Dans  la  séance  du  26  novembre  1855,  M.  le  maire 
rappela  au  conseil  que  dans  sa  séance  du  44  août 
1835,  il  avait  déterminé  le  chiffre  des  dépenses  d'ap- 
propriation de  l'ancien  couvent  de  la  Visitation,  ea 
indiquant  !a  destination  à  donner  aux  différentes  parties 
de  cette  maison  :  il  lui  fit  remarquer  que  la  délibération 
qu'il  venait  de  prendre,  relativement  au  nombre  de 
frères  à  rétribuer  par  la  ville,  apporterait  quelques 
modifications  dans  les  travaux  à  exécuter  en  ce  qui 
concernait  le  nombre  de  cellules  à  y  établir;  et  il 
annonça  que  le  frère  directeur  des  écoles  chrétiennes 
lui  avait  adressé,  à  la  date  du  7  novembre,  une  lettre 
dans  laquelle  il  demandait ,  contrairement  aux  arran- 
gements pris  par  l'administration  en  exécution  des 
délibérations  du  conseil  : 

1<>  Que  la  maison  de  la  Visitation  fût  toute  entière 
mise  h  la  disposition  des  frères,  en  réservant  toutefois 
un  local  suffisant  près  de  la  porte  cochère,  rue  Neuve^ 
pour  y  recevoir  un  dépôt  de  pompes  à  incendie. 

^  Qu'au  lieu  d'établir  la  chapelle  au  1  *'  étage,  ainsi 
qu'il  avait  été  arrêté  par  le  plan  de  Tarchitecle,  et  porté 
au  cahier  des  charges,  elle  fût  installée  dans  la  pièce  en 
bas,  destinée  à  la  grande  classe. 

L'administration  n'était  pas  disposée  h  accueillir  dans 
tout  son  contenu  la  demande  du  frère  directeur,  cepeo- 
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danl  elle  renrermail  quelques  obscrvatious  qui  parais- 
saient lie  nature  à  faire  modiûer  des  travaux  déjk  exécu- 
tés, et  le  cahier  des  chaires  en  ce  qui  restait  à  lerminer. 

Lecture  fut  donnée  au  conseii  de  cette  lettre,  et 
M.  le  président  après  avoir  fait  connailre  que  les  plans 
et  devis  de  l'archiiecie  pour  le  logement  des  frères, 
et  rétablissement  de  leurs  3  classes  avaient  été  dressés 
sur  les  indications  du  frère  Fleury,  précédent  directeur 
de  la  communauté,  déclara  que  Tadministration  était 
d'accord  avec  le  directeur  actuel  sur  les  points  suivants  : 

io  Que  la  petite  maison,  située  à  l'est  du  bâtiment 
principal ,  devait  être  réunie  li  la  portion  qui  leur  était 
cédée  pour  y  établir  deâ  dépendances  qui  leur  man- 
quaient et  qui  leur  étaient  indispen^sabtes  ; 

2°  Qu'il  fallait  encore  leur  abandonner  une  partie  de 
la  cour  de  la  maison  destinée  5  la  salle  d'asile,  en  y 
comprenant  le  petit  corps  de  logis  situé  à  l'extrémité 
de  celte  cour  ; 

ô"  Qu'il  serait  utile  de  donner  aux  frères  et  aux  en- 
fants fréquentant  leurs  classes  la  faculté  d'entrer  par  la 
grande  porte  de  la  rue  Neuve ,  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  ou  les  circonstances  l'esigeraient  ; 

£t  par  ces  motifs,  si  le  conseil  approuvait  ces 
propositions,  il  y  aurait  nécessité  d'augmenter  le  chif- 
fre de  10,iO0  fr.  Qxé  par  la  délibération  du  14  août 
dernier,  puisque  dans  ce  cas,  indépendamment  des 
trois  nouvelles  cellules  qui  manquaient,  il  faudrait  cons- 
truire le  mur  de  séparation  dans  la  cour  de  la  salle 
d'asile ,  détruire  des  cloisons  qui  existaient  pour  en 
élever  d'autres  dans  la  petite  maison  ,  h  l'est ,  que  le 
conseii  a*ait  d'abord  atTectée  au  logement  d'un  maître 
d'enseignement  mutuel. 

La  discu^ion  s'ouvrit  immédiatement  sur  ces  pro- 


poftitioiift  ;  le  plan  de&  lienr  ftal  déposé  âur  le  hreeii^ 
et  M,  le  Maire  présenta  en  même  temps  rafMrçn  aom^ 
maire  des  dépenses  qui  résalteraiâil  de  TadopSiiMt  4b 
changements  indiqDés. 

Plosieors  conseillers  prirent  sBCoesaverneBl  Uà  p»> 
rôle  ,  les  ons  ponr  appayer  la  donande  dn  fière  <firec> 
teor ,  les  antres  ponr  la  rejeter  entièr«nent  ;  d'sntres, 
enfin ,  ponr  fmre  adopta  les  modifications  résoitani  dm 
conclusions  de  Tadministralion. 

Le  conseil  décida  : 

i^  Que  les  firères  des  écoles  chrétiennes ,  an  nomftie 
de  onze  rétribués  par  la  ville ,  seront  mis  logé»  dm 
l'ancienne  maison  dite  de  la  Yisitation  ,  et  trois  daasci 
de  jeunes  garçons  j  seront  tenues  par  enx. 

^  A  cet  effet,  sont  affectés,  le  bitiment  principal  éi 
de  la  Tisitation,  la  petite  maison  située  à  Test  de  ce 
bâtiment  principal,  une  partie  de  la  cour  de  la  manon 
destinée  à  la  salle  d'asile,  enfin  le  petit  corps  de  logis  à 
l'extrémité  de  cette  cour. 

!V  Une  clé  de  la  porte  cochère  sur  la  rue  ^fenve  sets 
remise  an  frère  directeur  pour  en  oser  (juand  il  le  croira 
convenable. 

4^  M.  le  maire  est  autorisé  k  Ciire  exécuter  sans  re- 
tard, les  trafaui  nécessités  par  ces  dispositions  non- 
f  elles,  snr  les  nouTcaui  plans  et  devi"^  de  Tardiitecle. 

5^  Il  est  sursis  à  statuer  ultérieurement  sur  les  pln^ 
bits  et  sur  les  retenues  pour  cause  des  retards  qui  ponr- 
raient  être  apportés  dans  la  confection  des  premiers  tra- 
f  ani  dont  le  terme  de  rigueur  était  fixé  au  15  décembre 
1835,  conformément  à  la  délibération  du  14  août  1835w 

&>  Au  budget  de  1836,  il  sera  alloua;  une  somme  de 
dix  mille  qaalre  cents  francs  pour  les  traïaux  d'appro- 
prialion  de  la  maison  dite  de  b  Visitation. 
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Cette  délibération,  on  le  voit,  modifia  eneore  proroa*- 
Mment  et  améliora  la  situation  des  frères  des  écoles 
dbrétiennes  k  Reims. 

Mais,  ainsi  que  nous  Tavons  dit ,  on  persévéra 
teM  ces  préteiaions,  et  trois  mois  après ,  on  insista 
pour  obtenir  davantage  encore. 

Dans  la  séance  du  i5  février  1836,  M.  le  maire 
déposa  sur  le  bureau  du  Conseil  une  lettre  du  frère 
bidore ,  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  , 
en  date  du  8  février,  demandant  la  disposition  entière 
de  toute  la  maison  de  la  Visitation. 

Le  Conseil  ordonna  qu'il  serait  passé  outre,  jusqu'à 
ee  que  l'administration  lui  eût  fourni  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  l'éclairer. 

M.  De  St-Marceaux  fournit  ces  renseignements  au 
conseil ,  dans  la  séance  du  20  février ,  et  il  entra , 
tTOC  le  soin  le  plus  intelligent ,  dans  les  plus  minu- 
tieux détails. 

De  Texamen  auquel  il  se  livra  devant  le  conseil, 
il  résulta  la  preuve  qu'en  réservant  le  local  désigné 
pour  la  salle  d'asile  et  ses  dépendances ,  la  com- 
munauté des  frères  pouvait  être  encore  très  conve- 
nablement logée  dans  le  reste  des  bàtimenis  de  la 
Visitation. 

Et  en  eflet ,  elle  avait  au  re%-de^hau8sée ,  cuisine, 
4iffiee,  réfectoire,  bûcher,  vestiaire,  chambre  de  visiteur, 
fârtoir  et  salle  de. bains;  au  premier  étage,  chambre 
da  directeur ,  bibliothèque ,  entrepôt  pour  les  effets 
dissiques ,  lingerie ,  infirmerie ,  trois  cellules ,  ce  qui  ^ 
tree  les  trois  du  premier,  leur  faisait  onze  cellules,  ao 
lien  de  dix  dont  ils  avaient  seulement  besoin. 

«  On  doit  reconnaître  que  si  les  frères  obtenaient  tout 
ee  «p'ila  demandent ,  la  classe  pour  les  petits  enfiamu 


aurait  plos  d'étendue ,  que  la  chapelle  serait  inflnimeDt 
mieux  placée,  qu'ils  auraient  treize  cellules  et  la  possibi- 
lité d'en  avoir  davantage,  et  qu'enfin  leur  établissement 
présenterait  un  ensemble  plus  complet,  plus  vaste, 
plus  commode,  et  susceptible  de  plus  de  développe* 
ments  au  besoin. 

Mais  pour  arriver  à  ces  résultats,  nous  nous  trou- 
verions entrainés  dans  une  augmentation  de  dépense 
de  plus  de  5,000  fr.;  nous  nous  trouverions  privés  d'un 
emplacement  pour  la  création  d'une  salle  d'asile, 
création  réclamée  impérieusement  dans  l'intérêt  de  la 
classe  la  plus  malheureuse  de  notre  population  ;  nous 
serions  de  plus  obligés  de  rapporter  de  précédentes 
délibérations,  prises  après  de  longues  et  mûres  ré- 
flexions. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  bien  persuadé 
que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  raisonnable  pour 
satisfaire  au  vœu  généralement  exprimé  de  conserver 
dans  cette  ville  l'institution  des  frères  ; 

Bien  persuadé  que  toutes  les  mesures  et  dispositions, 
arrêtées  jusqu'à  ce  jour,  sont  suffisantes  pour  accorder 
aux  deux  méthodes  d'enseignement  le  même  degré  de 
faveur,  de  manière  à  ce  que  l'émulation  se  maintienne 
entre  eux; 

Considérant  l'indispensable  besoin  de  réserver  dans 
les  bâtiments  de  la  Visitation  ce  qui ,  dès  l'époque  de 
leur  acquisition,  a  été  destiné  à  rétablissement  de  la 
salle  d'asile  ; 

Bien  persuadé  que  toute  la  population  appréciera 
les  sacrifices  que  le  conseil  a  déjà  faits  et  est  encore 
disposé  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'instruction  ^t  de  la 
morale  publiques; 

Bien  persuadé ,  d'ailleurs ,  que  les  frères  des  écoles 


—  525  — 

chrélîenues  ,  dont  l'huniilitë  el  la  simplicité  doivent 
priocipalement  caractériser  la  conduite  et  les  actes , 
oe  persévéreroDt  point  dans  des  exigences  iasuRi- 
samment  motivées ,  et  ne  contrarieront  pas  à  un  tel 
point  nos  intentions,  nos  désirs  et  nos  besoins  ; 

Nous  venons  avec  conliance  vous  proposer  de  main- 
tenir votre  dernière  délibération  du  26  novembre  1855, 
en  ce  qui  concerne  l'atTectalion  !i  la  communauté  des 
frères  de  la  plus  considérable  partie  des  bâtiments  et 
dépendances  de  la  Visitation ,  sauf  à  nous  autoriser 
i  faire  exécuter  dans  cette  partie  ions  les  ouvrages 
et  appropriations  qui  pourront  être  utiles  et  agréables 
à  une  communauté. 

Cependant ,  Messieurs  ,  dans  la  crainte  d'avoir  omis 
quelques  circonstances  qui  seraient  réellement  impor- 
tâmes ,  ou  de  paraître  avoir  adopté  dans  cette  affaire 
an  système  d'opposition  qui  n'est  pas  dans  notre  ma- 
nière  de  penser ,  nous  vous  inviterons  à  nommer 
une  commission  spéciale,  pour  examiner  si  le  travail 
que  nous  venons  vous  présenter  est  exact,  el  vous 
donner  elle-même  son  avis  sur  la  question  k  décider 
anjourd'tiui.  » 

Ainsi  que  M.  le  maire  le  proposait ,  cette  affaire 
fut  renvoyée  &  une  commission  composée  de  MM. 
Hannequin  ,  Ponsinet .  Langlois  ,  Bertlierand  el  Delius. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  possible  de  tenir  un 
langage  k  la  Tois  plus  ferme,  plus  élevé,  plus  conci- 
liaul  que  celui  tenu  par  M,  de  Sl-Marceaux  devant 
le  conseil  municipal. 

Et  cependant ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  constater  avec  tristesse  que  les  exigences  des 
frères  croissaient  en  même  temps  que  les  concessions 
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ém  Conseil  et  les  pretiTea  de  aa  hirnTrilliiiMT    Ces 

exigeoees   derenaieBl  tetleneiit   impmesK»^    qpiUi 

menaçaient  encore  dequlter  la  ville — qntter  B"'"'^ 

les  frères!...  â  on  ne  leur  aeconfaôt  \^  la 

de  la  Visitation  UHite  «niera!..  Sàôen 

ponr  les  magistiata  qni  j  désormais^  aenua  à  la  télé 

de  radinioistration  municipale. 

Lisez  plotiôc  celte  lettre  dn  minisire  et  nnatiMiiiin 
et  remarquez-aï  la  date  : 


M.  le  minisire  de   l'Instruction  publiqqa  à  M.  le 
maire  de  Reims. 


Pariât  le  16  fëmer  i83B. 

If.  le  maire,  j'ai  reçu,  avec  votre  lettre  dn  9 
janvier  1836^  copie  d'une  nouvelle  délibéralioA  di 
Conseil  municipal  de  Reims  relative  aux  écoles  qÊt 
les  frères  des  écoles  dirétiennes  dirigent  daas  cett« 
ville* 


La  détermination  prise  définitivement  par  le  enasei 
municipal  doit  leTer  désormais  tonte  dÛicnhé  et  il 
paraîtrait  impossible  de  concevoir  qull  fât  questioa 
dn  départ  des  frères ,  alors  que  la  commune  slmpose 
en  leur  &veur  les  sacrifices  que  réclamait  rintétct  de 
l'enseignement.  J'écris  à  ce  sujet ,  suivant  votre  désir, 
au  supérieur  général  de  llnstitut.  Je  ne  doale  pas 
qu'il  n'apprécie  les  efforts  de  l'autorité  municipale  ;  et 
que  la  ville  de  Reims  ne  conserve  y  en  conséquence, 
l'établissement  qui  a  été  si  utile  jusqu'ici  aux  enfimts 
de  la  classe  indigente.  J'aurai  soin  dans  tous  les  cas, 
de  vous  informer  de  ses  dispositions. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique ,  Guiiot. 
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Le  supérieur  général  des  frères  au  directeur  de  la 
maison  de  Reiihs. 

Paris ,  le  4  mars  i836. 
Mon  très  cher  frère  directeur, 
Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  de  la  lettre  que 
j'ai  écrite  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
en  réponse  à  la  sienne  du  16  février  i^,  dont 
vous  avez  aussi  copie.  Vous  verrez  qu'elle  ne  change 
rien  à  toutes  les  instructions  que  vous  avez  précé- 
demment reçues,  et  que  je  persiste  à  dire  que  vous 
avez  besoin  pour  votre  habitation^  de  tout  le  couvent 
de  la  Visitation. 

Espérons  que  nos  réclamations  seront  enfin  écou- 
tées et  exaucées. 

Le  supérieur  général,  signé  frère  Anaclet. 

Voici  cette  lettre  du  supérieur  général  : 

M.  le  ministre , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  très  estimable  prédé- 
cesseur me  fit  l'honneur  de  m'écrire ,  le  26  février 
i856 ,  relativement  ^  la  maison  de  la  Visitation  ,  des- 
tinée à  servir  prochainement  d'habitation  à  notre  com- 
munauté de  Reims. 

Lorsque  M.  le  maire  informa  nos  frères  que  le  conseil 
municipal ,  ayant  décidé  leur  sortie  de  la  maison  des 
Carmes ,  il  leur  offrait  la  Visitation  ,  ils  ne  l'acceptaient 
que  dans  la  ferme  persuasion  qu*elle  serait  remise  en  to- 
talité à  leur  disposition.  Si  M.  le  maire  les  avait  prévenus 
i**  qu'ils  n'auraient  que  la  partie  qu'on  leur  offre  au- 
jourd'hui, 2"*  que  l'autre  serait  convertie  en  salle 
d'asile ,  ils  ne  l'auraient  certainement  pas  acceptée , 
parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  le  moyen  de  s'y  loger 
convenablement ,  et  que  le  voisinage  d'une  salle  d'asile 
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ordifiairemeni  très  bruyante  nuirait  extrêmemeiit  i 
l'ordre  des  classes,  comme  à  la  tranquillité  des  frères. 
Sans  entrer  dans  des  détails  longs  et  fastidieux ,  je 
me  bornerai  à  dire  ici  que,  d'après  la  distribatioo 
proposée  par  M.  l'architecte  de  fa  ville,  la  plus  grande 
partie  de  la  communauté  devrait  coucher  dans  des 
mansardes  brûlantes  dans  l'été  et  glaçantes  dans  Thiver  ; 
que  la  chapelle  serait  placée  an  premier  qui  n'a  qoe 
huit  pieds  d'élévation  ,  et  enfin  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
très  petite  cour  pour  réunir  les  enfants  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  classes. 

Toutes  ces  raisons  et  plusieurs  autres  que  j'omets 
pour  ne  point  ennuyer  votre  excellence,  ont  été  exposées 
à  M.  le  maire  de  Reims  dans  un  mémoire  que  le 
directeur  de  nos  frères  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser, 
et  pour  l'examen  duquel  une  commission  a  été  nom- 
mée. Nous  espérons  de  la  sagesse  des  membres  qui 
la  composent,  qu'elle  sera  favorablement  accueillie 
et  que  nos  frères  continueront  de  jouir  à  Reims, 
berceau  de  notre  Institut,  d'une  habitation  saine  et 
commode ,  comme  il  convient  à  des  personnes  con- 
damnées à  passer  une  grande  partie  de  la  journée 
dans  un  appartement  dont  l'air  est  corrompu  parla 
présence  d'une  multitude  d'enfants 

Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes , 

Frère  Anaclet. 

Toutes  ces  lettres  furent  communiquées  \k  la  com- 
mission nommée  par  le  conseil  municipal,  et  dans 
la  séance  du  i6  mars  i836,  cette  commission  fit  son 
rapport  au  conseil. 

Le  rapporteur  rappela  les  discussions  qui  depuis 
cinq    ans  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  du  coMeil, 
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au  sujet  des  frères  des  écoles  chréiienDes,  ilonl  le 
nombre  de  ceux  rétribués  par  la  caisse  municipale, 
réduit  à  sept  en  1851  ,  a  été  depuis  porté  ^  onze. 
Lorsque  la  ville  avait  voulu  repreadrc  aux  frères  la 
maison  des  Carmes  qu'ils  occupaient  encore,  ils  avaient 
opposé  uue  résistance  passive  mais  opiniâtre,  ils  n'a- 
vaient accepté  ni  l'indemnité  qui  leur  était  ofFerle,  ni 
la  maison  de  l'aDcienne  sous-préfecture. 

Ce  n'est  qu'en  1855  que  le  frère  Fleurv,  alors 
directear,  avait  consenti  a  quitter  la  maison  des 
Carmes,  si  on  lui  donnait  en  échange  celle  de  la 
Visitation. 

L'acquisition  de  celte  maison  était  faite,  pour  servir 
Don-senlement  au  logement  des  frères,  mais  encore 
à  celui  d'un  instituteur  d'école  mutuelle  et  à  l'établis- 
sement d'une  salle  d'asile, 

AussitAt  l'acquisilioD  faite,  le  frère  directeur  pensa 
k  augmenter  le  nombre  des  frères  qui  avait  alors 
été  porté  à  onze;  de  \k  augmentation  dans  les  dé- 
penses d'appropriation  et  la  suppression  du  loge- 
ment d'un  instituteur  d'école  mutuelle. 

Le  rapporteur  se  plaignit  qu'avant  l'acquisition, 
l'administration  n'eût  pas  consulté  les  frères  sur  le 
logement  qu'on  leur  avait  destiné,  ce  qui  eut  sans 
doute  applani  bien  des  dillïcultés. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  pour  ne  pas  mé- 
contenter 1,200  familles,  la  majorité  de  la  commis- 
sion avait  pensé  qu'il  fallait  renoncer  aux  anciens 
projets,  sauf  à  prendre  des  mesures  pour  n'être 
pas  entraîné  à  trop  de  concessions  :  d'après  les  dis- 
positions arrêtées ,  les  frères  devaient  être  privés 
d'une  salle  d'exercice  qui  leur  était  indispensable,  et 
le  local  destiné  à  la  chapelle  n'ajant  que  huit  pieds 


k 


La  MMriié  de  h  chhhbmni  pfiTiit  frï  y  avait 
loqows  iMOBvéaicat  a  revcsir  s«r  ks  dSbénlMHis 
prises  par  le  c— iei  ci  ^aa  ae  devait  le  faire  que 
kfsqw  TmtftÊCt  ca  âail  dnaoalrée*  ce  qoi  n'avait 
pas  lies  daas  Taibire  doat  oa  si'occqiait;  qae  Téta- 
MisseiBeat  d'aae  sale  dTasie  daas  h  luison  de  h 
TisîlatioB,  avait  été  aae  des  coasidératioas  qai  avait 
délermiaé  rjc^anilioa  de  cette  aiaisoa. 

La  Dttjorité  peasait  qae  le  local  destiaé  II  h  salle 
d'asile  o'élait  pas  coaTcaable,  qail  <lait  haaiide, 
mabain,  et  d'aa  abord  trop  diKcHe.  Far  ces  mo- 
tift ,  elle  coodaail  à  ce  qae  b  totaKlé  de  h  anîsoB 
fol  abaDdonnée  aox  frères,  mais  soas  b  eoadilioo 
qoe  les  onze  frères,  rétriboés  par  b  caisse  manid- 
pale,  seraient  seals  admis  à   y  résider. 

La  discassion  ooTerte,  on  membre  demaada  la 
soppressioo,  cooime  inolile,  de  b  deaxième  partie 
des  coDclosioDS  de  la  commission  :  il  fonda  son  opi- 
nion sor  ce  qoe  la  maison ,  destinée  ao  ic^ement 
des  frères,  étant  one  propriété  commonaie  «  elle  ne 
devait  servir  qo'aox  seols  frères  rétriboés  par  la 
caisse  municipale,  et  qoe  M.  le  maire  avait  le  droit 
dVmpécher  qu'elle  ne  fût  habitée  par  d'autres. 

Cette  opinion  fol  combattue  par  d'autres  membres. 

Et  le  conseil,  vo  ses  précédentes  délibérations  et 
notamment  celle  do  26  novembre  1855,  qui  fixait 
k  onze  le  nombre  des  frères  rétribués  par  la  ville; 

Vo  les  nouveaux  plans  dressés  d'après  les  projets 
des  frères; 

Ck>nsidérant  qoe  la  maison  de  la  Visitation  n'était 
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pas  trop  vasie  pour  la  communauté  ii  laquelle  elle 
était  «lestioée;  qu'elle  devait  être  convenableiDeot  ap- 
propriée aux  besoins  et  aux  usages  des  frères  des 
écoles  chrétiennes;  qu'ainsi  il  était  nécessaire  d'ap- 
porter des  modifications  ù  ce  qui  avait  été  arrêté 
relativement  à  cette   maison  ; 

Décida  que  la  totalité  de  la  maison  de  la  Visîta- 
tioo  serait  abandonnée  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, sous  ta  réserve  néanmoins  que  les  onze 
frères  rétribués,  par  la  caisse  municipale,  auraient  seuls 
le  droit  de  l'habiter,  el  qu'une  remise  pour  deux 
pompes  à  incendie  serait  conservée  dans  le  passage 
conduisant  ^  la  rue  Neuve  ; 

Décida  aussi  que  M.  le  maire  était  autorisé  à  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'appropriation  de  la 
maison  conformément  aux  plans  présentés  et  qui  étaient 
approuvés  par  le  conseil  ;  ces  dépenses ,  dont  le  chiffre 
ne  pourrait  pas  dépasser  quatre  mille  francs,  seraient 
faites  en  supplément  de  travaux  à  l'adjudication  du 
17  septembre  185u,  et  pris  sur  les  excédants  de  re- 
cettes et  les  économies  de  dépenses  du  budget  couranl, 
sauf  l'approbation  de  ce  crédit  supplémentaire,  par 
l'aulorité  supérieure. 

Par  cette  délibération ,  le  conseil  municipal  faisait 
de  larges  concessions  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
pourtant ,  il  refusait  encore  d'admettre  dans  les  bâ- 
timents de  la  Visitation  appartenant  à  la  ville, 
d'antres  frères  que  les  instituteurs  employés  à  l'ins- 
tructioQ  primaire  dans  les  écoles  communales. 

Mais  le  frère  directeur  de  la  maison  de  Reims 
espérait  bien  sur  ce  point ,  comme  sur  les  autres , 
briser  ta  résistance  de  l'administration. 
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Le  frère  directeur  de  la  maison  de  Reims ,  k  M.  le 
maire  de  la  ville. 

Le  i8  août  i836. 

M.  le  maire ,  j'ai  reçu  votre  honorable  lettre  do  25 
juillet  4836,  et,  selon  vos  intentions ,  j'ai  acheté  les 
livres  qui  doivent  être  donnés  en  prix  aux  élèves  fré- 
quentant nos  classes  rétribuées  par  la  ville. 

J'ai  la  douce  confiance,  M.  le  maire,  que  nous 
aurons  cette  année ,  comme  nous  l'eûmes  l'année  der- 
nière ,  l'avantage  de  vous  voir  présider  notre  distri- 
bution :  votre  présence  sera  un  vrai  encouragement 
pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves.  Je  vous  prie  donc, 
M.  le  maire,  de  me  faire  connaître  votre  jour  et  votre 
heure. 

Je  vous  prie  aussi  d'avoir  la  bonté  de  me  désigner 
les  neuf  classes  que  la  ville  reconnaît ,  et  qui  doivent 
se  trouver  réunies  pour  ladite  distribution. 

Agréez ,  etc.  Frère  Isidore. 

Pourquoi  faire  cette  question  à  M.  le  Maire  de 
Reims?...  Est-ce  de  la  droiture,  de  la  sincérité ?... . 

La  translation  de  la  communauté  des  frères  dans 
les  bâtiments  de  la  Visitation  n'était  pas  encore  opérée 
au  mois  de  novembre  i836.  —  On  s'en  occupait  ac- 
tivement, et  le  conseil  municipal,  le  i6  novembre 
4856 ,  approuvait  généreusement  un  troisième  devis 
de  travaux  restant  à  faire  ,  montant  à  2,279  fr. ,  al- 
louait un  crédit  de  3,761  fr.  pour  les  dépenses  de  la 
translation  générale  ;  payait  aux  frères  une  somme  de 
816  fr. ,  à  titre  d'indemnité ,  pour  différents  objets 
qu'ils  avaient  payés  de  leurs  deniers  et  qui  ne  pou- 
vaient être  utilement  enlevés. 

Sans  doute  le  Ck>nseil  voulait  terminer  cette  grande 
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affaire  île  la  translation  des  frères  des  écoles  cliréliennes 
dans  la  maison  de  la  Visitation  :  mais  élait-il  possible 
A'iglr  d'une  façon  plus  généreuse  et  plus  libérale  que 
ne  le  Qt  le  conseil  municipal  en  1856? 

Quelques  jours  après,  au  moment  de  la  discussion 
du  budget  pour  1837,  le  conseil  municipal  ne  voulut 
pas  augmenter  le  nombre  des  frères  des  écoles  cbré- 
liennes  rétribues  par  la  ville  :  cependant  il  augmenta 
l'allocation  qui  leur  était  attribuée  ,  et  chacun  des  onze 
frères  reçut  700  fr.  au  lieu  de  600,  en  qualité  d'insti- 
tuteur communal. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déj^  ,  on  voulait  arriver  ii 
briser  la  résistance  des  magistrats  de  la  ville;  on  mit 
tout  en  œuvre  pour  faire  admettre  les  frères  rétribués 
par  la  caisse  de  l'association  charitable ,  dans  la  maison 
de  la  Visitation. 

Les  dénonciations  n'étaient  pas  épargnées  ;  et  pen- 
dant l'année  1857 ,  on  s'attacha  par  d'odieuses  calom- 
nies à  dénaturer  aux  yeui  du  gouvernement  la  conduite 
des  administrateurs  de  notre  cité. 

Les  dénonciations  et  les  calomnies  n'eurent  pas  plus 
de  succès;  et  si  le  Conseil  céda  enfm  en  1857,  ce  ne 
fut  point  par  faiblesse  ;  ce  fut  parce  qu'il  crut  recon- 
naître dans  l'adoption  de  mesures  nouvelles  les  moyens 
de  donner  \  l'instruction  élémentaire  de  sages  dévelop- 
pements réclamés  par  l'intérêt  des  enfants  et  par  la 
Éigoité  de  la  ville. 
l 


Châlons,  le  H  septembre  1857. 
tu.  le  préfet  de  la  Marne,  à  M.  le  sous-préfet  de 
lleims. 

Par  ma  lettre    du  H    février    1837,   je    vous    ai 
au    nom  de  M.    le  ministre   de  l'instruction 


I^MMÏté,   au    nom  d 

L 


—  S54  — 

publique,  à  faire  de  nouveaux  efforts  auprès  du  Con- 
seil municipal  de  Reims  pour  obtenir  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  de  cette  ville  puissent  rentrer 
dans  tous  les  avantages  dont  ils  jouissaient  et  qui 
leur  ont  été  retirés. 

M.  le  ministre  m'adressant  une  nouvelle  demande 
dans  la  vue  d'arriver  à  ce  résultat,  je  vous  invite 
avec  instance  à  transmettre  les  pièces  ci-jointes  an 
Conseil  municipal  et  à  me  foire  connaître  les  suites 
de  cette  affaire,  d 

Ces  pièces  transmises  par  M.  le  ministre  à  M.  le 
préfet  et  à  M.  le  sous-préfet,  et  par  ce  dernier  à 
M.  le  maire  de  Reims ,  ont  été  désignées  en  1857 
par  la  dénonciation  sévère  de  Libelle;  l'auteur  en  était 
M.  Maillefer-Corribert  :  nous  ne  donnerons  pas  le 
texte  de  ce  libelle,  principalement  par  égard  pour  M. 
Maillefer,  qui  a  laissé  à  Reims  les  plus  honorables 
souvenirs  ;  mais  Tardeur  de  son  zèle  emportait  qudk 
quefois  M.  Maillefer  au  de-là  des  bornes  de  la  mo- 
dération ;  il  se  laissait  aller  trop  facilement  à  toutes 
les  exagérations  d'un  tempérament  excessif;  il  ou- 
bliait enfin  que  le  calme  (kins  les  discussions  et  la 
réserve  dans  la  conduite  sont  les  arguments  les  plus 
puissants  pour  assurer  un  succès  légitime  aux  causes 
les  plus  justes. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  la  séance  du  Coa- 
seil  municipal  dans  laquelle  il  fut  question  du  re- 
grettable écrit  de  M.  Maillefer. 

Dans  la  séance  du  2  octobre  4857,  M.  Demaison, 
4^onseiller  faisant  fonctions  de  maire,  donna  lectlire 
au  Conseil  d'une  lettre  de  M.  le  sous-préfet ,  en  date 
du  14  septembre  1857 ,  et  par  laquelle  ce  magistrat 
rinvitait  k  communiquer  au  Conseil  deux  documents; 
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i"  Lellre  signée  de  Maillefer-Corriberl ,  rue  Saint- 
Guillaume  ,  u"  27  ,  îi  Paris  ,  adressée  à  M.  le  ministre 
lie  l'iiisiruclion  publiqoe,  le  6  aoùl  1837,  et  par 
laquelle  le  signataire  ,  prétendant  agir  au  nom  de  ses 
concitoyens  et  du  comité  d'association  c/tarûafrfe  existant 
h  Reims ,  réclamait  de  M.  le  ministre  l'emploi  des 
moyens  qu'il  jugerait  les  plus  propres  pour  faire  re- 
placer, aux  frais  de  la  caisse  municipale,  et  à  dater 
de  janvier  1858  ,  toutes  les  écoles  chrétiennes  de  la 
ville,  et  tous  les  frères  y  cuseignant  ; 

2»  Copie  certifiée  par  la  même  signature  de  Maillefer- 
Corribert ,  d'un  prétendu  rapport  de  M,  Pourpe,  qua- 
lifié d'iuspecleur  de  l'Université,  it  la  résidence  de 
Chàlons-sur-Marne  ,  en  date  du  mois  de  mai  1857. 

tl  donna  aussi  lecture  de  ces  deux  pièces ,  el  ensuite 
d'une  lettre  ,  en  date  du  18  septembre  1857 ,  adressée 
h  H.  le  maire  par  MM.  Lespagnol  de  Bezaones  ,  Bara , 
curé  de  Notre-Dame  ;  Gaide  ,  curé  de  St-Remi ,  Le- 
conite,  curé  de  St-Jacques  ;  Assy-Villain,  Aug.  Givelet, 
Maillefer-Coquebert,  Coilot ,  Goulet-Guérin  ,  Lacalte- 
Joltrois  et  Balardelle-Bara  ,  tous  membres  composant 
le  comité  dit  d'association  charitable  des  écoles  cbré- 
lienaes    h  Reims. 

Cette  dernière  lellre  était  ainsi  conçue  : 

M.  le  Maire ,  —  c'est  avec  une  peine  vivement  sentie 
que  nous  avons  appris,  par  une  ofUcieuse  communi- 
cation ,  la  demande  qu'un  membre  du  comité  avait 
adressée  ii  M.  le  minisire  de  l'Iuslrucliou  publique, 
pour  réclamer  son  appui  en  faveur  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  qui- ,  jusqu'il  présent ,  vous  avez 
jugé  à  propos  de  ne  pas  comprendre  dans  le  nombre 
des  instituteurs  rétribués  par  la  caisse  municipale. 

Tout  en   n'approuvant  pas  la  démarche  faite  par 
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notre  collègae ,  dans  un  but  louable  sans  doute ,  nous 
devons  cependant  nous  hâter  de  le  dire,  réloîgnement 
dans  lequel  il  se  trouve  des  lieux  où  se  sont  passés  les 
faits  par  lui  relatés,  peut  en  quelque  sorte  excusa* 
les  erreurs  que  contient  sa  lettre. 

Nous  aimons  à  le  déclarer,  monsieur,  notre  col- 
lègue se  fut  abstenu  d'une  semblable  démarche  si, 
comme  nous ,  il  eut  été  témoin  de  toute  la  bienveillance 
que  vous  accordez  à  la  précieuse  institution  des  frères  ; 
aussi,  avons-nous  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  la  pen- 
sée ,  dans  son  zèle  pour  le  bien  de  notre  dté ,  de 
communiquer  son  projet  au  comité  ;  nous  nous  fussions 
empressés  de  lui  signaler  tout  ce  que  vous  avez  bit 
pour  la  conservation  des  frères. 

n  eut  appris  de  nous  que  si  vous  aviez  cru  devoir 
disposer  de  l'ancien  local  des  Carmes  pour  une  antre 
destination,  la  communauté  des  frères  était  placée 
par  vos  soins  dans  un  nouveau  local,  convenable- 
ment approprié,  que  depuis  vous  avez  reconnu  la  né- 
cessité d'augmenter  le  nombre  de  ces  instituteurs ,  à 
la  charge  de  la  ville  ;  et  qu'enfin  c'était  à  votre  libéralité 
qu'ils  devaient  un  traitement  plus  élevé;  nous  lui 
eussions  dit  encore  nos  espérances  fondées ,  que  vous 
êtes  toujours  disposés  à  compléter  votre  œuvre. 

Nous  voyons  avec  la  plus  vive  satisfaction  arriver 
le  terme  de  nos  pénibles  dissidences.  Le  moment  est 
venu  sans  doute  de  lever  tous  les  obstacles  au  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  :  nous  nous  en 
réjouissons. 

Permettez  nous  donc.  Monsieur,  de  profiter  de 
cette  occasion,  toute  fâcheuse  qu'elle  est,  pour  re- 
commander à  votre  sollicitude  les  frères  des  écoles 
chrétiennes;  nous  vous  prions  encore  d'agréé  Tex- 
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pression  de  noire  reconnaissance  pour  l'intérêt  bien* 
apprécié  que  vous  leur  avez  témoigné  dans  ces  derniers 

temps,  el  que  vous  ne  refuserez  pas  de  leur  continuer. 

* 

tkHÊS  avons  Thonneur  ,  etc.     Suivaient  les  signatures. 

Le  conseil,  après  avoir  pris  communication  des 
documents  présentés  par  M.  le  président  ; 

Considérant  que  le  Mbelle  signé  de  Maillerer-Cor- 
ribert,  adressé  en  forme  de  lettre  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  la  copie  y  jointe  d'un  pré- 
tendu rapport  de  M.  l'inspecteur  Pourpe,  contiennent 
on  grand  nombre  de  faits  inexacts,  mensongers  et  at- 
tentatoires à  l'honneur,  1<>  du  conseil,  â°  de  M.  de 
Saint-Harceaux,  maire,  5»  de  l'administration  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ; 

Considérant  que  les  inculpations  calomnieuses,  di- 
rigées contre  diverses  autorités,  sont  suffisamment 
réfutées  par  leurs  actes,  auxquels  rendent  spontanément 
hommage  les  citoyens  mêmes  au  nom  de  qui  l'auteur 
du  libelle  prétend  faussement  avoir  agi  ; 

A  l'unanimité  ,  déclara  passer  h  Tordre  du  jour ,  et 
décida  qu'ampliation  de  la  présente  délibération  serait 
adressée  ,  par  Tintermédiaire  de  M.  le  sous-préfet , 
}k  H.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Le  conseil  municipal  en  prenant  une  détermination 
vigoureuse  pour  repousser  les  attaques  dont  l'adminis- 
tration avait  été  l'objet ,  obéissait  non  pas  h  des  consi- 
dérations de  parli  ou  ^  des  influences  exclusives;  il 
se  préoccupait  surtout  de  l'intérêt  de  sa  dignité  et  du 
soin  de  rétablir  avec  éclat  la  vérité  toute  entière. 

Ce  qui  prouve  le  bon  esprit  dont  les  membres  du 
conseil  étaient  animés  en  1837,  pour  le  développement 
de  l'instruction  primaire  à  Reims  et  en  particulier  pour 
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renseignemeDl  des  frères  des  écoles  ebréliennes ,  c'est 
que  deux  mois  après ,  dans  la  séance  du  SO  novembre 
1837 ,  le  conseil  en  discutant  le  budget  de  1838 ,  por- 
tait de  onze  à  quinze  le  nombre  des  frères  des  écolei 
chrétiennes. 

De  la  sorte ,  il  mettait  un  terme  à  toutes  les  dis- 
sensions si  graves  et  si  regrettables  qui,  pendant 
plusieurs  années ,  avaient  divisé  la  ville  de  Reims  t 
nous  nous  abstenons  de  porter  un  jugement  sur  les 
décisions  du  conseil  municipal  et  sur  les  actes  de 
Vassociatton  charitable  ;  nous  avons  suffisamment  ex- 
primé notre  pensée  en  racontant  les  faits  ;  le  calme 
est  désormais  rétabli  dans  le  sein  des  écoles  primaires 
et  gratuites;  elles  redeviennent  toutes,  les  écoles  mu- 
nicipales. Espérons  qu'à  l'avenir  la  bonne  harmonie 
ne  sera  jamais  troublée ,  et  que  toutes  les  écoles,  di- 
rigées par  les  frères  des  écoles  chrétiennes .  n'aoront 
d'autre  chef  et  d'autre  guide  que  le  magistrat  placé  i 
la  tète  de  l'administration  municipale ,  par  le  libre 
suffrage  de  ses  concitoyens  ,  sanctionné  par  le  gou- 
vernement du  Roi. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  effet,  le  conseil,  ea 
discutant  le  budget  de  1838 ,  dans  la  séance  du  20  no- 
vembre 1837,  consentit  à  rétribuer  quinze  frères  des 
écoles  chrétiennes  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale. 
Cet  article  du  budget  était  ainsi  conçu  : 

Jusqu'en  1832  inclusivement ,  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  étaient  entretenus  au  nombre  de  qiimae 
par  la  caisse  municipale. 

La  création  de  trois  écoles  d'enseignement  mutuel 
avait  déterminé  le  conseil  à  n'en  plus  rétribuer  que 
sept  pour  le  service  d'une  école  de  deux  classes  par 
arrondissement.  Ce  nouvel  état  de  choses  a  duré  peo- 
(lant  les  années  1833,  1834  et  1835. 
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En  ilélibéraoL  le  iiuO^et  île  1856 ,  le  conseil  a  décide 
que  chacune  des  trois  écoles  aurait  trois  classes  au  lien 
de  deux  ,  et  qu'en  conséquence  il  serait  dorénavant 
accordé  un  iraitement  k  onze  frères. 

Cependant  une  association  charitable,  formée  volon- 
tairement dans  la  ville,  a  subvenu  et  subvient  encore 
an  traitement  de  quatre  frères  et  à  l'ealretien  de  deux 
écoles  ,  indépendantes  des  écoles  communales ,  de  sorte 
qu'il  existe  encore  k  Reims  quinze  frères  se  livrant  à 
l'instruction  gratuite  des  jeunes  garçons. 

Le  conseil ,  considérant  que  les  écoles  primaires  laol 
communales  que  particulières,  dirigées  par  ces  instilu- 
tenrs  religieux,  reçoivent  plus  de  1200  enfants,  d'où 
suit  que  les  locaux  des  trois  écoles  communales  sont 
évidemment  insuffisants  pour  cette  population  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  convenable  qu'en  pré- 
sence d'écoles  gratuites  communales ,  il  en  subsiste 
d'autres  soutenues  par  une  classe  de  citoyens;  qu'il 
importe  au  contraire  au  bien  de  l'instruction  qu'il  y  ait 
unité  dans  la  direction  et  dans  la  surveillance  de  toutes 
les  écoles  confiées  aux  membres  de  la  même  commu- 
nauté enseignante  ; 

Décida  qu'à  partir  du  1"  Janvier  1858,  les  quinze 
frères  des  écoles  chrétiennes,  employés  à  l'instruction 
gratuite  des  enfants  de  la  ville ,  seront  rétribués  sur 
les  deniers  communaux ,  et  qu'il  sera  alloué  k  chacun 
d'eus  le  traitement  de  700  francs ,  Sxé  au  budget  de 
1837: 

Mais  il  déclara  n'entendre  nullement  déroger  au 
principe  par  lui  précédemment  adopté,  de  n'entrete- 
nir dans  chaque  arrondissement  qu'une  école  de  chaque 
système  d'enseignement.  En  conséquence  ,  les  quatre 
nouveaux  frères,  admis  au  traitement  sur  la  caisse  mu- 
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nicipale ,  ne  tiendront  que  des  annexes  ou  succursales, 
et  n'y  pourront  recevoir  que  des  enfants  des  deux  di- 
visions les  plus  élémentaires. 

Nous  ne  voulons  pas  critiquer  ces  considérants  dt 
budget  de  1858  :  nous  croyons  qu'il  était  plus  facile 
d'y  mettre  plus  de  franchise  et  de  dignité.  Quoiqu'il 
en  soit ,  Vassociation  charitable  ferma  par  conséquent 
ses  deux  écoles ,  au  mois  de  janvier  1838.  L'une  de 
ces  écoles,  située  rue  de  Ch&tivesie,  occupait,  nous 
l'avons  dit ,  un  local  généreusement  offert  par  un 
de  nos  concitoyens  :  en  cette  occasion ,  M.  Maille 
voulut  persévérer  dans  ses  louables  intentions  «  et, 
le  18  novembre  1837,  il  écrivait  ii  M.  le  maire  de 
Reims  la  lettre  suivante  : 

M.  le  maire. 
Le  conseil  municipal  ayant,  dans  sa  séance  d'hier, 
voté  l'entretien  des  quinze  frères  chargés  de  la  direction 
des  écoles  chrétiennes ,  je  viens  vous  offrir  le  local 
occupé  par  trois  classes  des  frères  faisant  partie  de  ma 
maison  ,  rue  de  Chativesle. 

Quoique  mon  intention  ne  soit  pas ,  plus  aujourd'hui 
qu'il  y  a  quatre  ans ,  de  limiter  la  durée  de  la  présente 
cession ,  tant  qu'elle  pourra  être  utile  Ji  l'instruction 
des  enfants  pauvres ,  cependant  ne  voulant  pas  m'iro* 
poser  une  servitude  éternelle,  j'entends  conserverie 
droit  de  rentrer  quand  je  le  voudrai ,  dans  la  jouis- 
sance de  ma  propriété  ;  seulement,  je  prends  en  ce 
cas  l'engagement  d'avertir  la  ville  au  moins  un  an 
ï  l'avance.  Veuillez,  M.  le  maire,  me  dire,  en 
réponse,   si  vous  agréez  l'offre  que  je  vous  fais.... 

Maille  Leblanc. 

M.  le  maire  accepta,  et  transmit  k  M.  Maille  les 
remercimenls  de  l'administration. 
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Quelque  temps  après,  Tassocialion  charitable  publia 
le  compte-rendu  de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  main- 
tien de  son  œuvre  :  nous  croyons  utile  d'en  repro- 
duire les  principaux  passages  : 

G>mpte- rendu  h  Messieurs  les  souscripteurs  en 
faTeur  de  l'œuvre  du  maintien  des  écoles  chrétiennes 
dans  la  ville  de  Rfims,  berceau  de  cet  Institut.  — 
Exercices  1836  et  1857. 

Messieurs , 

Dans  le  compte  rendu  de  l'emploi  des  Tonds  qne 
votre  générosité  avait  mis  à  sa  disposition,  pour  le 
maintien  des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  non  ré- 
tribués par  la  ville,  pendant  les  années  1854  et 
1855,  le  comité  de  V association  charitable  y ous  avait 
fait  pressentir  les  espérances  dès  lors  conçues  par 
lui,  que  le  conseil  municipal  ne  larderait  pas  à  se 
charger  seul  de  l'entretien  des  quinze  frères  existant 
}à  Reims. 

Ces  espérances  sont  pleinement  réalisées,  et  tout 
en  maintenant  l'utile  concurrence  d'une  institution 
rivale,  le  conseil  municipal  vient  de  voter,  au  bud- 
get de  1858,  l'allocation  de  la  somme  nécessaire 
pour  maintenir  dans  notre  ville  le  nombre  précité  de 
ces  pieux  instituteurs. 

Grâces  lui  en  soient  rendues  !  ce  vote  est  un  nou- 
Teau  bienfait  qui  assure ,  en  faveur  de  la  popula- 
tioQ  de  cette  intéressante  cité,  un  large  développe- 
ment à  l'instruction  primaire,  et  qui,  donnant  aux 
parents  toute  latitude,  toute  liberté  dans  le  choix 
do  mode  d'instruction  qu'ils  veulent  adopter  pour 
leors  enfants,  ne  laisse  plus  d'excuse  a  ceux  qui  re- 
fuseraient de  profiter  de  Tun   ou  de  l'autre. 
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Grâces,  encore  une  fois,  soient  rendues  au  ceu- 
seil  municipal  par  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion! 

Les  membres  du  comité  que  tous  afvez  ioTestisde 
votre  conflance,  sont  les  premiers  à  partager  et  k 
exprimer  publiquement  leurs  sentiments  de  recon- 
naissance de  cette  mesure  qu*ils  regardent  comme 
un  véritable  et  double  bienfait. 

Bienfait  par  rapport  à  la  population  ;  bienfait  par 
rapport  à  eux-mêmes.  En  effet,  et  au  moment  oi 
son  existence  n'ayant  plus  de  but,  il  va  se  dissou- 
dre, votre  comité  se  doit  h  lui-même  de  proclamer 
qu'il  n'a  jamais  eu,  en  se  formant,  d'autre  but 
que  de  maintenir  en  faveur  de  la  population  rémoise, 
dont  l'opinion  s'était  prononcée,  les  avantages  re- 
connus inhérents  au  système  d'éducation  des  frères. 

Votre  comité  se  doit  \k  lui-même  de  proclamer 
qu'il  n'a  jamais  prétendu  blesser  ou  inquiéter  ^  par 
sa  présence ,  aucune  des  institutions  l^ales ,  appelées 
i  soigner  les  iolérêts  de  cette  importante  cité. 

Il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  lui  accordait, 
en  se  réunissant,  pour,  au  moyen  de  dons  volontaires, 
assurer  le  maintien  d*un  mode  d'instruction  élémen- 
taire établi  et  goâté  depuis  tant  d'années  dans  cette 
ville. 

Vos  sacrifices  pécuniaires  lui  en  ont  fourni  les 
moyens  :  il  vient  aujourd'hui  vous  rendre  compte  de 
{'.emploi  de  ces  moyens ,  pendant  les  années  1836 
et  1837. 

Le  mobilier  des  écoles  supprimées  en  1832,  et 
que  l'association  charitable  avait  racheté  à  la  ville , 
lui  est  rendu  pour  être  employé  à  la  continuation  de 
l'œuvre  dont  le  maintien  est  le  fruit  de  vos  oblatioos 
spontanées. 
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Voire  comité  a  peoté  qu'il  ne  pouvait  pas  lui 
donner  une  autre  destination ,  et  il  s'est  fait  un  devoir 
de  laisser  k  la  ville  tout  ce  qui  se  rattacha  k  son 
œuvre,  pouvait  allier  la  charge  qu'elle  s'est  impo- 
sée, en  votant  au  budget  de  i858  la  somme  né- 
cessaire pour  la  rétribution  des  quinze  frères. 

Recevez  donc ,  Messieurs ,  les  sincères  remerdments 
des  membres  de  votre  comité,  pour  la  confiance  dont 
TOUS  les  avez  honorés ,  et  daignez  accueillir  avec  in- 
térêt ce  dernier  acte  de  sa  gestion. 

Reims ,  i9  décembre  i837. 
Compte  de  l'exercice  1836.  —  Recettes. 
Chap.  i•^  Reliquat  de  i855 U3  22 

2.    Souscriptions  ,  en  i  836 ,  par 

997  souscripteurs 6,736  25 

Total  des  recettes 6,879  47 

Dépenses. 
Chap.  i.  Frais  d'impression,  i834 et  1835..    161  40 

2.  Traitement  de4  frères  2,400  00  (  ^  „-  «^ 

Couvertures  de  laine.    337  50  ]  *'^^'  ^ 

3.  Distribution  de  prix 

aux  élèves 200  00 

Frais 25  00 

Fournitures  diverses ,  )     323  Oit 

Savoir  : 

^St- Jacques 51  00 

2»St-Remi 47  00 

4.  Loyer  des  locaux. 

§  1.  St-Jacques,  gratis. 

§  2.  St-Remi 550  00 

à  reporter...  5,571  90 
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tkmr 7571  90 

!i«ij    \    Liirt^iea  Les  (nksux  h  hLnubiiier 


^.  1.  ^Tt-Adu *23  «M»  » 

r)iûi  les-  inHast^. .  -.  TiJ^ST  ô5 

•^••ttieîr  ^mi    le 4^.*IV  47 

iejiea2=-*>   le ^J^8T  3S 


Seste   âHi«)nibie.  . .     â.'^&2  li 


Ciap    i*^    Reiiiniac  la  :;)(npie  le  t-'Sîlfk..     ±$Sâ  là 
y^ta.  Rai  i«iiiLC  lîe  suc  ï  ipgei  paàiic  . 


T }Uî  «k  la  reeeae. . .  5cô50  2S 

iteptîn:?*». 
*-ûap.  1 .  Tr-iiieïn»raL  Jes  fireres i4<»  00 

t.  I>istrit>ati»>a  .it*  pri.\  et 

trais i4i  ±5  i      -~  oe 

roarnirarei ^5  •»  » 

5.  Loyer  »ie  l«xao\. 

51  i .  St-Jaoqae< ,  gratis. 

S  ±  Sl-Remi 330  00 

4.  Eoiretien  et  chauffage 438  00 

ilhapilre  des  reprises  pour  mémoire. ...  0  00 

Total 5,535  25 
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Résoltat. 
Les  receltes  sont  de 5,530  25 

Les  dépenses  de 5,525  25 


Reste  qui  a  été  remis  au  frère  directeur,  5    » 

Certifié  véritable  par  le  trésorier  soussigné , 
Reims,  19  décembre  1857.    Signé,  Balardelle-Rara. 

Apurement  du  compte  de  1857. 

La  vérilicalion  de  ce  compte  a  été  faite  par  les  sous- 
signés, sur  la  représentation  des  pièces  justificatives, 
et  il  a  été  accordé  quittance  finale  au  rendant  compte , 
les  fonds  étant  absorbés,  ainsi  qu'il  résulte  dudit 
compte ,  reconnu  exact  et  parfaitement  juste. 

Signé  au  registre  :  Âssy-Villain  ;  Bara ,  curé  de 
Notre-Dame  ;  Coilot  ;  Hériot  de  Vroil  ;  Gaide ,  curé 
de  St-Remi  ;  Auguste  Givelet  ;  Goulet-Guérin  ;  Lacatte- 
Joltrois  ;  Lecomte ,  curé  de  St-Jacques  ;  Lespagnol  de 
Bezannes;  Maillefer-Coquebert  ;  vicomte  Ruinart  de 
Brimont  ;  Thierion-Rogier. 

L'ctësociation  charitable  pour  le  maintien  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  fut  immédiatement  dissoute  : 
elle  n'avait  plus  d'objet. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  se  félicitèrent  haute- 
ment de  voir  enfin  terminée  une  lutte  qui  fut  trop 
vive  et  qui  se  prolongea  trop  longtemps  :  le  directeur 
de  la  maison  de  Reims  ne  négligeait  aucune  occasion 
d'adresser  ses  remerciments  h  l'administration  muni- 
cipale :  la  lettre  suivante  en  est  ta  preuve. 

M.  le  maire , 

Je  sais ,  de  plus  en  plus ,  apprécier  le  bonheur 
que  j'ai  de  n'avoir  désormais  à  ne  communiquer 
qu'avec  une  seule  et  même  administration. 
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DepuU  longtemps,  M.  le  maire,  je  soupirais  après 
ce  grand  avantage ,  bien  eonyainco  qoe  ,  dès  que 
nous  serions  assez  beorenx  poor  être ,  nous  et  nos 
élèves,  sous  Tégide  d'un  conseil  municipal  aussi 
sage ,  aussi  éclairé  el  aussi  généreux  qu'est  eelui  de 
cette  ville ,  tous  nos  enlants  sans  distinction  jouiraient 
des  prérogatives  accordées  par  votre  bienfaisance  ï 
la  majorité  de  leurs  condisciples. 

Rémois  comme  eux  et  sous  la  protection  des  mêmes 
magistrats,  ils  ont  droit  aux  mêmes  faveurs. 

C'est  donc  dans  cette  persuasion,  H.  le  maire, 
que  j'ai  l'bonneur  de  vous  faire  la  demande  de  six 
stères  de  bois  pour  les  enfants  qui  fréquentent  l'an- 
nexe, rue  Chativesie,   etc. 

J'ai  l'bonneur,  etc., 

Reims,  le  17  janvier  i838.        Frère  Isidore. 

Nous  allons  entrer  dans  la  dernière  période  de  l%is- 
toire  des  frères  des  écoles  chrétiennes  à  Reims. 
Nous  n'aurons  plus  a  arrêter  notre  pensée  sur  des 
luttes  ou  des  empiétements  :  les  frères  se  ptoètrent 
de  plus  en  plus  de  l'importance  des  graves  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  :  nous  n'bésitons  pas  à  le  dire, 
ils  sont  k  Reims  dans  une  voie  remarquable  de  pro- 
grès ,  k  tous  les  points  de  vue. 
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6*  PÉRIODE. 

Depuis  la  fin  de  la  latte  en  1838  josqu'ao  mois 

de  janvier  i848. 


Ayant  de  passer  successivement  en  revue  les  cinq 
étoles  dirigées  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
loi  existent  actuellement  à  Reims  ,  nous  croyons  utile, 
80  suivant  la  marche  que  nous  avons  adoptée  jus- 
lo'alors ,  d'indiquer  ou  d'analyser  les  principales  déli- 
bérations du  conseil  municipal  et  les  actes  importants 
le  Tautorité ,  ayant  trait  aux  écoles  des  frères. 

Nom  ferons  ensuite  le  tableau  de  la  situation  des 
éeoles  des  frères  en  1848;  et  nous  terminerons  ce 
fue  nous  avons  k  dire  sur  cette  dernière  période  qui 
comprendra  un  espace  de  dix  années,  par  quelques 
penseîcnfiements  généraux  de  statistique  sur  les  enfant» 
H  sur  les  instituteurs. 

Sous  avons  déjà  eu  occasion  d'indiquer  différentes  opi- 
iioDS  qui  furent  successivement  émises  par  le  conseil 
DÉBDieipal  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire.  — Cette  question,  qui  soulèvera  longtemps 
BBeore  de  vives  controverses,  fut  de  nouveau  agitée 
m  1838  ;  elle  fut  largement  et  sérieusement  discu- 
lé«,  approfondie;  et  le  conseil,  restant  fidèle  aux 
iiéee  Moondes  de  progrès ,  d'émancipation  intellectuelle 
Il  da  liberté  complète  en  matière  d'enseignement ,. 
pvodiBia  une  fois  de  plus  le  principe  de  la  gratuité 


.^Istêt. 
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abâolue    de  reoseigaernent  primaire  dans   toules  les 
écoles  commonales  de  ootre  fille. 

Dans  la  séance  do  5  septembre  1838,  un  meii- 
bre  do  conseil  fit  la  propoâtkm  soifanle  : 

l*"  A  partir  da  i**  janfier  1830,  h  graloîté  ib- 
soloe  sera  abolie  dans  les  écoles  primaires  eommi- 
nales  de  l'on  et  de  Taatre  seie,  pour  être  réserrée 
seolemenl  aox  enfants  des  parents  «  déclarés  par  le 
conseil  municipal  hors  d'état  d'acquitter  la  rétribulioD 
mensoelle. 

^  A  partir  de  la  même  époqoe ,  le  produit  de  b 
rétribution  mensuelle  ,  recouvré  par  les  perceptevi , 
sera  versé  dans  la  caisse  municipale  au  profil  de  b 
commune,  en  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose ,  conformément  à  la  délibération  do  conseil 
royal  de  l'instrucliou  publique  ,  approuvée  par  le  mi- 
nistre, en  date  du  17  juin  1836,  et  k  Karl.  10  de 
l'ordonnance  royale  du  25  du  même  mois  portant 
règlement  des  écoles  des  filles. 

Le  conseil  ajourna  le  développement  de  cette  pro- 
position à  une  autre  séance. 

Cette  proposition  ayant  été  développée  par  son  ao- 
teur  dans  la  séance  du  t26  septembre  1858,  après 
une  longue  discussion,  le  conseil  déclara  la  prendre 
en  considération  :  elle  fut  renvoyée  à  l'examen  d'uoe 
commission ,  composée  de  MM.  Hannequin  ,  Dérodé, 
Houzeau,  Lecointre  et  Plumet-Folliart.* 

Dans  la  séance  du  5  novembre  1858,  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position faite  par  un  des  membres  du  conseil  dans 
le  but  de  faire  supprin^er  la  gratuité  absolue  de 
l'instruction  dans  les  écoles  primaires  de  Reims, 
donna  lecture  du  rapport   suivant  : 
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Messieurs , 

La  commission  k  laquelle  vous  avez  renvoyé  Texa- 
men  de  la  proposition  de  l'un  de  nos  honorables 
éollègnes,  tendant  \k  la  suppression  de  la  gratuité 
Absolue  dans  les  écoles  primaires  communales  de  cette 
ville ,  nous  a  chargés  de  vous  faire  connaître  l'avis 
de  la  majorité.  Vous  vous  rappelez  que,  devant 
TOQb ,  lors  de  la  discussion  qui  s'établit  sur  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition ,  on  s'appuyait 
de  part  et  d'autre  sur  des  faits  contradictoires  ;  votre 
commission  ,  ce  fut  son  premier  devoir ,  chercha  h 
•'entourer  de  tous  les  renseignements ,  propres  à 
V008  fixer  dans  cette  grave  question. 

Au  nombre  des  documents  qui  lui  ont  été  four- 
nis, se  trouve  une  circulaire  du  supérieur  général 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  date  du  11 
novembre  1853,  qui  fait  connaître  que  la  gratuité 
absolue  est  l'un  des  points  les  plus  importants  des 
r^les  de  l'Institut  des  frères ,  et  qu'il  ne  peut  souffrir 
ni  concession,  ni  tempérament. 

Notre  collègue,  auteur  de  la  proposition,  après 
avoir  pris  connaissance  des  pièces  produites,  a  dé- 
claré devant  nous  que,  sans  vouloir  examiner  ni 
discuter  l'autorité  de  la  circulaire  précitée ,  dont  jus- 
qne-là  il  avait  ignoré  l'existence ,  encore  bien  qu'il 
reslit  convaincu  de  l'excellence  de  la  mesure  dont 
il  avait  soumis  l'adoption  au  conseil,  il  apercevait 
qne  son  exécution  soulèverait  des  difficultés,  amè- 
nerait des  embarras  qu'il  voulait  éviter,  et  devant 
lesquels  il  croyait  devoir  se  ranger  à  l'avis  de  la 
nayorité  qui  votait  pour  le  rejet. 

Il  semble  qu'après  cette  déclaration ,  et  pour  mé- 
nager vos  instants ,  votre  commission  pouvait  se  borner 


à  TOUS  la  rapporter  «  elle  eo  a  pensé  aatremail  ;  de 
a  cm  de  son  devoir  de  rqioDdre  anx  argomeats  frf- 
seniés  avec  tant  de  talent,  tant  de  convenance  et  à 
conTÎction  par  l'antenr  de  b  proposition  ;  elle  a  pc«i 
qne  cette  question,  qni  avait  d^  été  incidemment  agîiia 
devant  voos ,  dont  les  jonmavx  t'étaient  emparés ,  tt 
qu'ils  avaient ,  en  qoelque  aorte,  soumise  à  FopiiMi 
publique,  devait  être  id  l'objet  d'un  débat  solenad 
et  définitif. 

Il  faut  qu'il  soit  démontré  pour  tous  qae  la  gia- 
tuité  absolue  de  l'enseignement  primaire  oommuBai 
est  assurée  à  toujours ,  qu'encore  bien  que  les  bonuM 
changent  et  se  succèdent  dans  le  conseil  mimicipal ,  ses 
principes  sont  arrêtés  et  invariables  sur  ce  pmnt. 

Je  réclame  quelques  instants  d'attention  y  je  seru 
aussi  court  que  possible. 

Notre  honorable  collègue  a  développé  et  soutenu 
devant  vous  les  quatre  propo6iti<ms  suivantes  : 
La  gratuité  absolue  est  en  opposition  : 

i^  Avec  la  morale  publique, 

S*"  Avec  la  droiture  et  l'équité, 

S""  Avec  les  progrès  et  la  prospérité  de  rinstmc- 
tien  publique , 

4»  Avec  tout  bon  système  d'administration. 

Nous  suivrons  notre  collègue  dans  les  quatre  divi- 
sions qu'il  a  adoptées ,  nous  vous  reproduirons  suc- 
cinctement les  considérations  et  les  arguments  qu'il  i 
fait  valoir  ;  nous  y  opposerons  les  nôtres  qui ,  sur  tom 
les  points,  sont  en  désaccord  complet,  et  nous  espérou 
que  vous  serez  de  notre  avis. 

1»  La  gratuité  absolue  est  m  oppoiitian  a»ee  la  wuh 
raie  publique. 

En  effet ,  dit  l'honorable  auteur  de  la  propositiont 
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si  la  société  doit  l'instruclion  primaire  gratuite  aui 
«nfanls  de  ceux  de  ses  membres  qui  sont  hors  d'état 
de  fa  payer,  k  leur  tour,  les  parents  sont  tenus  de 
remplir  eux-mêmes  ce  devoir  sacré,  lorsque  leur  po- 
sition et  leurs  moyens  pécuniaires  le  leur  rendent  )t 
U  fois  obligatoire  et  facile.  Ainsi,  les  communes  ne 
doivent  pas  affranchir  les  parents  d'une  obligation  que 
la  nature  leur  impose.  Faire  disparaître  tout  sacrifice 
de  la  part  des  parents,  c'est  anéantir  toute  recon- 
Daissance  de  la  part  des  enfants ,  c'est  briser  dans  sa 
source  ce  sentiment  si  fécond  ,  c'est  rompre  les  liens 
sacrés  de  la  famille. 

Ed  analysant  ici  les  paroles  de  notre  collègue  ,  nous 
ne  pensons  pas  les  avoir  affaiblies. 

Nous,  Messieurs,  membres  de  la  majorité  de  votre 
commission  ,  nous  pensons  que  l'instruction  primaire, 
proprement  dite,  doit  être  largement  offerte  à  tous 
par  la  société ,  à  titre  gratuit ,  et  que  la  morale  pu- 
blique ne  peut  qu'y  gagner. 

Le  vœu  de  la  loi  de  1853,  d'accord  avec  la  saine 
raison,  d'accord  atec  les  idées  libérales,  sous  l'in- 
daence  desquelles  elle  a  été  rendue ,  dans  un  avenir 
de  civilisation  et  d'amélioration  morale  et  matérielle, 
est  de  répandre  l'instruction  dans  toutes  les  classes. 
Tous  les  efforts  du  législateur  tendent  à  h  propager , 
si  en  vue  du  dénuement  d'un  grand  nombre  de  commu- 
nes, et  cédant  h  une  impérieuse  nécessité,  il  n'a  pas 
consacré  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire, 
il  ne  l'a  pas  non  plus  interdite,  et  l'adopter  entiè- 
rement, c'est  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  si  c'est 
faire  plus  que  son  teste  n'exige. 

S'il  en  était  autrement,  la  loi  eut  fait  un  revenu 
pqnal  du    droit  à  percevoir  p^our  la    rélribaliop 
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scbolaire  ;  maid ,  rapprochez  ses  divers  articles  et  la 
circulaire  ministérielle  du  24  juillet  1835,  et  vous  y 
verrez  clairement  que  c'est  au  profit  de  Tinstituteur,  et 
non  à  celui  de  la  commune ,  que  la  contribution  peut 
être  imposée  aux  familles  jugées  en  état  de  la  payer. 
Vous  invoquez  la  morale  publique  ;  mais ,  avant 
d'imposer  les  familles  aisées  qui  réclament  pour  leurs 
enfants  l'instruction  primaire ,  ne  vous  faudra-t-il  pas 
fermer  ces  cours  gratuits ,  rétribués  à  grands  frais  par 
la  caisse  municipale ,  et  dont ,  malheureusement ,  ne 
profitent  guère  que  les  enfants  appartenant  aux  classes 
aisées  ? 

Nous  applaudissons  a  la  création  de  ces  cours, 
nous  désirons  les  voir  suivis,  les  voir  atteindre  le 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  en  les  fondant, 
mais,  avant  de  pourvoir  à  ces  dépenses,  presque 
de  luxe  relativement  è  l'instruction  primaire ,  nous 
voulons  que  les  besoins  de  celle-ci  soient  largement 
satisfaits. 

Vous  avez  parlé  des  liens  sacrés  de  la  famille, 
des  devoirs  des  parents,  de  la  reconnaissance  des 
enfants  ;  et  nous  aussi ,  nous  les  comprenons  ;  mais 
nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  ;  nous  connais- 
sons l'esprit  d'insouciance  de  quelques  parents  qui , 
lorsque  l'instruction  est  ofi*erte  gratuitement,  ne 
tiennent  pas  h  ce  que  leurs  enfants  en  profitent; 
nous  en  connaissons  qui,  poussés  par  un  étroit 
égoïsme ,  font  employer  à  un  travail  manuel  le  temps 
que  leurs  enfants  devraient  consacrer  h  recevoir  les 
premières  notions  de  l'enseignement  de  l'instruction 
morale  et  religieuse.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a 
ici  exagération,  nous  pourrions  vous  citer  plus  d'un 
exemple  pris  dans  les  catégories  des  parents  impo- 
sés. C'est  par  respect  pour  ces  sentiments  do  cœur 
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que  TOUS  avez  si  noblemeni  invoqués,  c'est  pour  ne 
pas  en  compromelire  le  tlcveloppement,  que  nous 
voulons  rioslruclion  gratuite  pour  tous. 

2°  Ou  vous  a  dit.  messieurs,  que  la  rétribution 
scbolalre  était  selon  la  droiture  el  l'équité;  que  la 
gratuité  accroissait  le  chilTre  de  l'impôt  ;  qu'eu  la 
maintenant  on  disséminait  les  ressources  publiques 
au  lieu  de  les  concentrer  sur  la  classe  indigente  ;  que 
l'impât,  dont  le  produit  pourvoit  au  paiement  de 
l'instruction  gratuite,  frappant  sur  les  objets  d'une  con- 
sommation Journalière,  le  pauvre  jconcourrait  inévita- 
blement d'une  manière  inégale  et  peu  en  rapport 
avec  ses  ressources  ;  que  l'un  des  moyens  de  rétablir 
l'équilibre  ,  c'était  de  faire  payer  la  rétribution  scho- 
laire  par  les  parents  aisés. 

A-l-on  oublié  que  les  faroillcs  riches  n'envoient  pas 
généralement  leurs  enfants  aux  écoles  primaires  com- 
munales? A-t-on  calculé  sur  des  éléments  certains  les 
résultats  financiers  de  la  mesure  proposée?  Un  peu 
plus  tard ,  vous  serez  mis  à  même  d'en  juger. 

Ne  sait-on  pas  que  ce  moyen  ne  remédierait  à  rien; 
que  toutes  les  dépenses  communales  donneraient  lieu 
auzi  mêmes  observations  qui  ne  seraient  pas  plus 
fondées  ? 

Si  l'impôt  de  l'octroi  frappe  inégalement  les  classes 
de  citoyens ,  ferez-vous  payer  particulièrement  par 
les  personnes  aisées  une  rétribution  pour  l'éclairage  , 
pour  le  pavage  et  pour  toutes  ces  autres  dépenses  qui 
profitent  k  tous  ? 

Le  Conseil  municipal  a  donné  constamment  de» 
preuves  de  sa  sollicitudn  éclairée  pour  les  classes  pau- 
,  à  l'occasion  des  tarifs  de  l'octroi ,  il  a  succes- 
2S 
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sÎTement  &ît  dispanitre  ou  atténué  les  droits  qsi 
Trappaient  les  objets  de  consommatioB  \  la  portée  des 
classes  ioféneores;  si,  aojoardliai  il  reste  eiieore 
qnelqve  amélioratîoii  li  iotrodure  dans  b  fixation  des 
droits,  n'allons  pas  cherdier  le  remède  ailleurs. 

3^  Notre  honorable  collègue  soutient  que  la  gralrilé 
absolue  est  contraire  aux  intérêts  et  à  la  prospérité 
de  Tinstruction. 

Un  sacrifice  pécuniaire,  «  léger  qu'il  soit,  attadie 
ceux  qui  le  font  aux  résultats  qu'il  produit.  Ainsi,  Tiu- 
curie  des  parents ,  leur  apathie  seront  raincnes  quand 
ils  auront  ^  payer  une  rétribution  si  minime  qu'die 
puisse  être. 

Nous  admettrions  quelque  peu  ce  raisonnement,  si 
les  parents  devaient  payer  la  rétribution  scholaire  en 
raison  du  nombre  de  leurs  enfants,  sans  égard  à 
leur  présence  dans  les  écoles  communales  ;  telle  n'est 
pas  notre  pensée  ;  aussi ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  rinsoudance  des  parents ,  leur  biblesse  ou 
leur  égoïsme  seront  plus  évidents  lorsqu'ils  auront  à 
payer  une  somme  quelconque  pour  Tassistance  de 
leurs  enfants  dans  ces  écoles. 

Notre  collègue  vous  a  dit  que  l'assiduité  aux  classes, 
par  'conséquent  le  travail  et  le  progrès ,  mardient 
avec  l'aisance  ;  que  les  meilleurs  élèves  de  nos  éooies 
primaires  appartiennent  à  des  parents  aisés  :  ce  ùiit , 
que  nous  reconnaissons  comme  vrai ,  et  qu'invoque 
notre  collègue  h  l'appui  de  son  système  de  rétribu- 
tion, est ,  h  nos  yeux,  un  argument  puissant  en  fiiveur 
du  htatu  quo  de  la  gratuité  absolue. 

En  eflet.  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi  aujourd'hui, 
ce  ne  sera  pas  le  paiement  de  la  taxe  mensuelle  qui 
changera  la  position  des  enfants  sous  le  rapport  des 
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progrès  relatifs.  Les  enfants  payants  resteront  à  la 
tète  de  leurs  camarades.  Cette  sopériorité  qui ,  aujour- 
é'hiri,  parait  naturelle  et  ressortir  de  la  force  des 
dioses ,  soulèverait ,  alors  qu'il  y  aurait  paiement  de 
la  rétribution,  des  plaintes ,  des  réflexions  peu  obli- 
geantes pour  les  maîtres.  Ne  les  accusera-t-on  pas  de 
négligence  envers  les  enfants  non-payants,  et  de 
prédilection  pour  les  autres  ? 

Ne  voyez-vous  pas  les  mauvais  résultats  de  sembla- 
bles préventions  ? 

A  cette  question  on  a  répondu  devant  vous  par 
Texemple  de  ce  qui  se  passe  sur  les  bancs  des  collèges 
entre  les  élèves  boursiers  et  non  boursiers.  Lh, 
Messieurs ,  il  n'y  a  pas  d'analogie.  Le  professeur ,  les 
maîtres  ignorent  la  position  des  enfants;  pour  eux, 
ils  sont  tous  élèves  au  même  titre. 

N'apercevez-vous  pas  dans  les  collées  cette  délimi- 
4ation  tracée  par  la  loi  entre  la  partie  morale  et  la 
partie  financière  ou  administrative  ?  N'apercevez-vous 
pas  ces  autorités  supérieures  ,  k  divers  degrés ,  donc 
la  sollicitude  incessante  veille  sur  tous  les  détails  de 
jces  établissements  ?  Lk ,  si ,  malgré  toutes  les  précau- 
tions ,  quelques  préférences  étaient  encore  possibles , 
<Ki  quelques  récriminations  k  craindre,  n'oubliez  pas 
la  diflërence  d'&ge  des  élèves,  comparativement  avec 
^emix  qui  suivent  vos  écoles  communales  ;  n'oubliez  pas 
la  supériorité  de  leur  position,  les  lumières,  la  prudence 
et  le  discernement  de  leurs  parents,  et  dites  si  ce 
qai  est  sans  danger,  Ik ,  pourrait  ici  l'être  également. 

D'un  autre  côté ,  si  vous  faisiez  payer  aux  enfants 
des  familles  aisées  leur  admission  dans  les  écoles 
communales,  beaucoup  d'entre  eux  pourront  les  quitter 
pour  entrer  dans  les  institutions  privées ,   alors  ces 
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bons  résultais  que  produit  le  conlaci  des  enfants  des 
classes  riches  ou  intermédiaires  avec  ceux  de  la  classe 
pauvre  ,  disparaissent ,  ou  sont  moins  prononcés , 
alors  moins  d'émulation,  moins  de  progrès.  Sons  ce 
rapport,  vons  nuisez  encore  à  la  prospérité  de  rensei- 
gnement primaire.  Ne  pourrait-on  pas  craindre  que 
certains  parents  que  vous  aurez  jugés  non  imposables 
à  la  taxe  scholaire,  ne  se  déterminassent,  par  un 
sentiment  de  tierté ,  d'amour-propre  blessé ,  à  retirer 
leurs  entants  de  vos  écoles,  parce  qu'ils  y  regarderaient 
leur  admission  gratuite  comme  une  humiliation  pour 
eux-mêmes? 

4o  Enfin  ,  selon  notre  honorable  collègue ,  la  gra- 
4uilé  absolue  est  contraire  b  tout  bon  système  d'admi- 
nistration. Elle  est  contraire  aux  intérêts  de  la  caisse 
municipale.  Si  vous  voulez  du  progrès^  si  vous  voulez 
ne  pas  rester  dans  l'ornière,  il  vous  faudra ,  chaque 
année,  inscrire  à  votre  budget  de  l'instruclion  publi- 
que de  nouvelles  dépenses ,  et  vous  verrez  diminuer 
vos  ressources  en  raison  inverse  de  vos  besoins. 

A  cela ,  Messieurs ,  la  réponse  est  facile ,  elle  sera 
péremptoire.  D'abord ,  l'instruction  primaire  que  nous 
voulons  voir  donner  à  tous  gratuitement ,  peut  rece- 
voir toute  l'amélioration  dont  elle  sera  susceptible  sans 
aucun  accroissement  de  dépenses.  S'il  y  avait  nécessité 
(ce  qui  nous  parait  impossible)  vous  sauriez  oe  pas 
manquer  k  vos  devoirs. 

Mais,  notre  collègue  ne  s'est-il  pas  fait  illusion,  quand 
il  s'est  si  fortement  occupé  dans  son  argumentation  des 
ressources  qu'offrirait  a  la  caisse  municipale  le  paie- 
ment de  la  rétribution  scholaire? 

Aux  calculs  auxquels  il  s'est  livré  par  approximation, 
nous  opposerons  des  faits  précis ,  irrécusables. 
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On  vous  a  parlé  de  Rouen  ,  pour  appuyer  le  système 
do  non  (gratuité ,  comme  celui  de  la  graluité  absolue  ; 
Toici  le  véritable  état  des  choses. 

La  ville  de  Houen  a  une  populalioa  de  100,000 
habitants;  si  Reims  compte  environ  3,000  enfants  des 
deux  seies  suivant  les  classos  des  écoles  primaires  , 
Rou«n  en  compte  près  de  8,000. 

En  1855,  le  conseil  municipal  de  Huueu,  dans  des 
vues  d'économie  ,  et  malgré  une  très  forte  opposition, 
supprima  la  graluité  absolue. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  que  la  sévérilé 
de  leurs  statuts  empêche  de  diriger  un  établissement 
si  l'enseignement  n'y  est  pas  complètement  gratuit , 
cessèrent  d'être  instituteurs  communaux  ;  la  ville  leur 
relira  sa  subvention  annuelle;  soudain  une  associa- 
tion se  forma  pour  conserver  les  frères,  et  les  sou- 
tîeDt  depuis  cette  époque. 

La  délibération  dn  conseil  municipal  de  Rouen  émut 
loule  la  ville ,  l'autorité  supérieure  administrative 
intervint  oITicieusement  ;  le  conseil  municipal ,  a  une 
majorité  très  faible ,  persévéra  dans  sa  résolution  ; 
nais,  comme  s'il  eut  reculé  devant  son  propre  ouvrage, 
il  donna  ^  l'association  qui  soutenait  les  frères,  la 
jouissance  des  locaux  où  ils  étaient  antérieurement 
établis,  et  celle  du  mobilier  qui  leur  était  nécessaire  ; 
«t  plus  d'un  conseiller  s'empressa  d'apporter  sa  sous- 
cription il  l'association.  Bien  plus ,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  l'impôt  scholaire ,  le  conseil  municipal  qui 
s'était  réservé  le  droit  de  diviser  les  enfants  en  catégo- 
ries de  payants  et  de  non-payants ,  déclara  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  consacrer  le  principe  de  la  non  gratuité, 
qu'il  n'avait  pas  la  prétention  d'y  trouver  une  ressource 
financière,  et,    en  conséquence,    il  lixa  à  10  francs 
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ta  rétribation  annuelle,  et  indiqua  chaque  année  « 
depuis  1855,  trente  k  quarante  enfants  pour  être  sou-* 
mis  au  paiement  de  cette  somme. 

Les  mallres  des  écoles  mutuefle^  iM>nrt  anjoardliai 
k  Rouen  les  seuls  instituteurs  communaux.  Sor  les 
dk-bttit  cents  enfants  qui  fréquentent  ces  écoles,  il 
parait  qu'il  n'y  en  a  plus  que  90  qui  soient  taxés 
en  1858,  car  le  budget  de  Rouen ,  pour  l'année  oou' 
rante,  ne  porle,  article  28  bis,  en  prérision  de 
recettes^  qu'une  somme  de  200  fr.,  sous  le  litre  de 
Redevimce  des  parenU  dont  les  enfanls  suiteni  le$  ieoUs 
primaires  communales^  tandis  que,  dans  sa  louable 
libéralité ,  le  conseil  municipal  de  Rouen  a  voté,  pour 
k  même  année  1858,  au  seul  chapitre  5  de  Tins- 
Iruction  publique  (Dépenses  ordinaires),,  la  somme 
de  123,708  fr.  50  c. 

Après  de  pareils  faits,  dont  nul  ne  pourra  eoff- 
tester  l'exactitude,  que  penserez-vous ,  Messieurs , des 
calculs  de  notre  collègue  qui  élève  à  12,600  fr.  le 
produit  annuel  k  retirer  de  cet  impôt?  Pourrez-vous 
croire  qu'en  consacrant  le  principe  de  la  non  gratnitéf 
il  soit  facile  d'en  obtenir  les  résultats  qu'il  espère  ?  Ëd 
présence  du  chiffre  possible  à  obtenir,  faut-il  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  tableau  des  embarras  et  des 
difficultés  que  cette  mesure  créerait  pour  l'adminis- 
tration et  pour  vous-mêmes?  Faut-il  vous  rappeler 
quel  fôcheux  effet  elle  produirait  sur  la  population 
d'une  ville  où  l'inslruction  primaire  a  été ,  de  temps 
immémorial ,  offerte  gratuitement  &  tous  ?  Et  c'est 
nous ,  hommes  de  ce  dix-neuvième  siècle  qu'on  qua- 
lifie de  siècle  du  progrès,  qui ,  renonçant  k  l'héritage 
de  noble  immunilé  que  nous  ont  légué  nos  pères ,  vien- 
draient fermer  k  quelques-uns   de  nos   enfants    les 
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sources  <le  l'inslruction ,  ou  leur  l'aire  acheter  leur 
admission  dans  nos  écoles?  Non,  Messieurs,  il  n'en 
sera  pas  ainsi. 

Vous  recoQnailrez  avec  nous  que  la  société  doit  k 
tous  ,  et  gratuitement ,  l'iustruclioD  primaire  ;  que  , 
s'il  y  a  esceplion  consacrée  par  la  loi  dans  l'applt- 
calioo  de  ce  principe ,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  com- 
munes qui  sont  hors  d'état  de  rémunérer  suffisam- 
ment l'instituteur. 

Vous  recounaitrez ,  sous  le  point  de  vue  général , 
qae ,  suivant  les  termes  de  la  loi  de  1855 ,  la  taxe 
est  imposée  pour  l'instituteur  à  l'exclusion  de  la  com- 
mnne;  et  que,  sons  le  point  de  vue  des  intérêts  de 
la  localité ,  adopter  la  mesure  proposée ,  ce  serait 
adopter  le  retrait  des  frères .  ce  serait  faire  revivre 
un  état  de  choses  que  la  prudence  du  conseil  mu- 
nicipal a  fait  cesser,  aux  applaudissements  de    tous. 

Vous  direz  avec  nous  que  la  non  gratuité  de  ren- 
seignement primaire  serait  injuste  et  immorale,  en 
présence  des  cours  publics  gratuits  largement  dotés 
par  la  ville;  qu'elle  nuirait  aux  progrès  des  enfants, 
il  la  prospérité  de  l'enseignement  et  ù  l'amélioration 
morale  des  classes  pauvres  ;  qu'elle  est  en  opposition 
avec  les  vues  d'une  administration  sage ,  paternelle , 
dont  elle  emharrasserait  la  marche  sans  profit  pour 
la  caisse  municipale. 

Nous  serons  unanimes  pour  le  rejet  de  la  propo- 
sition ,  puisque  son  auteur ,  éclairé  par  les  rensei- 
gnements produits,  a  lui-même  reconnu  qu'elle  ne 
devait  pas  être  adoptée. 

La  discussion  s'ouvrit  aussitôt.  Plusieurs  membres 
forent  entendus  et  la  question  fut  traitée  avec  tous 
les  déveioppements  dont  elle  était  susceptible. 
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Le  conseil,  après  une  longue  délibération,  ado(h 
tant  les  motifs  développés  dans  le  rapport  et  sa 
eonclusions,  persévérant  dans  sa  délibération  dn  92 
mars  1857,  rejeta  la  proposition,  et  maintint  h 
gratuité  absolue  dans  toutes  les  écoles  prinraires  de 
notre  ville^ 

Nous  n'avons  rien  k  ajouter  h  cette  délibération 
du  conseil  municipal  :  si  dans  l'avenir  des  esprits 
inquiets  et  mal  avisés  s'efforçaient  de  nouveau  de 
mettre  en  question  la  gratuité  et  la  liberté  de  Tins- 
truction  primaire,  les  ai^uments  développés  dans 
cette  délibération  du  conseil  subsisteraient  dans  tonte 
leur  force.  Nous  n'aurions  pas  de  peine,  au  reste, 
à  puiser  des  arguments  plus  sérieux  encore  et  plos 
puissants  dans  le  sentiment  de  nos  grandeurs  et  de 
nos  libertés  nationales ,  au  sein  même  des  idées  pro- 
gressives d'émancipation  intellectuelle. 

Au  frère  Isidore  avait  succédé  ^  Reims  an  oom- 
mencement  de  1838 ,  le  frère  Thraséas ,  on  qualité 
de  directeur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  la 
maison  de  Reims:  le  frère  Thraséas  resta  fort  peo 
de  temps  à  Reims,  il  fut  remplacé  en  1840,  par 
le  frère  Euphrone ,  le  directeur  actuel  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  à  Reims. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  nomination  du  frère 
Euphrone,  comme  instituteur  communal,  dut  être  sanc- 
tionnée par  les  suffrages  du  conseil  municipal. 

Aussi,  dans  la  séance  du  16  janvier  1841^  M. 
Hannequin,  maire  par  intérim,  6t  au  conseil  l'ex- 
posé  suivant  : 

M.  Philippeaux  (  Armand-Joseph  ) ,  dit  en  religion 
frère  Euphrone,  né  k  Cambrai  le  4  septembre  1807, 
et  directeur  actuel  des  frères  des  écoles  chrétienne» 
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(le  Reims,  n'eal  pas  régulièrement  insliliié  comme 
instituteur  communal  de  celte  ville  ,  ei  il  convient 
de  rendre  sa  position  légale  k  ce  liire. 

Nous  remettons  sous  vos  yeux  :  i"  le  brevet  de 
capacité  de  2'  degré  qui  lui  a  été  délivre  par  M.  le 
recteur  de  l'Académie  de  Douai ,  le  22  décembre  1850  ; 
2"  le  certilicat  par  lui  obtenu,  le  11  octobre  1840, 
de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Langres  ,  sur  l'altes- 
tation  de  trois  conseillers  municipaux  de  la  même 
ville,  constatant  qu'il  est  digne,  par  sa  moralité,  de 
se  livrer  à  rinstruclion  publique  ;  >  et  la  délibération 
du  comité  communal  d'Instruction  primaire  )ie  la  ville 
de  Reims  ,  du  21  décembre  1840  ,  émettant  l'avis  que 
ce  frère  soit  présenté  à  la  nomination  du  comité 
d'arrondissement  pour  la  place  d'instituteur  communal 
de  Reims. 

La  production  de  ces  pièces ,  satisfaisant  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  du  28  juin  1855,  et  le 
frère  Philippeaui  étant  iléjli  connu  en  cette  ville  sous 
les  rapports  les  plus  favorables  ,  nous  vous  proposons. 
Messieurs  ,  de  déclarer  qu'il  est  présenté  par  le  conseil 
municipal  ^  la  nomination  du  comité  supérieur  d'in- 
struction primaire  de  l'arrondissement  deReims,  comme 
iostituleur  communal  de  cette  ville. 

Le  conseil  adopta  ces  conclusions ,  et  le  comité 
supérieur  institua  déDnilivement  le  frère  Euphrone. 

Nous  n'aimons  pas  ^  faire  uu  long  éloge  de  ceux 
de  nos  contemporains  avec  lesquels  nous  pouvons 
être  fréquemment  en  rapport  ;  aussi ,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  tous  ceux  qui  connaissent  le  frère 
Eupbrone,  l'apprécient  comme  un  homme  d'un  mérite 
réel  :  comme  instituteur  communal,  il  est  entouré  de 
l'affection  dcii  enfants  et  de  l'esliuiedes  l'amilles;  comme 
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frère  cl  comme  directeur  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ,  il  s'est  constamment  montré  digne  da  respect 
de  tous. 

Il  existe  en  ce  moment  à  Reims ,  au  mois  de  jan- 
vier 1848,  cinq  écoles  principales  dirigées  par  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  ;  elles  sont  primaires  et 
gratuites  : 

L'école  de  la  rue  du  Jard  ; 

L'école  de  la  rue  des  Telliers  ; 

L'école  de  la  rue  Large  ; 

L'école  de  l'esplanade  Cérès; 

L'école  de  la  rue  Perdue. 

Chacune  d'elles,  on  le  voit,  emprunte  son  nom  Si 
l'emplacement  qu'elle  occupe. 

La  plus  imporiante  de  toutes  est  l'école  de  la  rue 
du  Jard  ;  elle  est  située  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne maison  de  la  Visitation  ;  nous  avons  fait  au 
chapitre  de  la  5'  période  l'historique  de  l'acquisition 
de  cette  maison ,  et  nous  avons  indiqué  son  appro- 
priation définitive  et  complète  k  l'Institut  des  frères  ; 
elle  est  en  quelque  sorte  à  Reims ,  actuellement ,  le 
centre  et  la  maison-mère  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Non-seulement ,  en  effet ,  l'école  de  la  rue  du  Jard 
est  la  plus  nombreuse ,  la  plus  fréquentée ,  mais  c'est 
dans  cet  établissement  que  se  réunissent  chaque  jour 
tous  les  membres  de  la  communauté  sans  exception  : 
Ik  est  la  chapelle ,  la  cellule  du  directeur,  les  cellules 
des  frères ,  les  parloirs ,  le  réfectoire ,  le  jardin.  C'est 
un  établissement  qui  sans  être  considérable  par  son 
étendue  et  ses  dépendances ,  suffit  cependant  aux  be- 
soins de  l'Institut  des  frères  de  Reims. 
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ËGOLl  DB   LA  RUE  DU  JAR0. 

Nous  dYODS  pea  d'observations  spéciales  à  préseiH 
ter,  relatives  à  cet  école* 

Le  17  novembre  1810 ,  le  frère  Eaphrone,  directeur 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  adressa  la  lettre 
suivante  an  conseil  municipal. 

ilessieurs , 

La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  dif-^ 
férentes  demandes  qui  vous  ont  été  faites  pour  l'é- 
tablissement des  frères  des  écoles  chrétiennes,  me 
(ait  prendre  la  confiance  de  vous  en  faire  une  nou- 
velle qui  est  toute  dans  l'intérêt  des  enfants. 

L'école  du  Jard  étant  située  presque  sur  les  li-^ 
miles  des  trois  arrondissements  de  la  ville ,  et  n'ayaint 
tqoe  trois  classes  comme  les  autres  écoles ,  se  trouve 
snrchai^ée  d'enfants,  elle  en  compte  en  ce  moment 
ZSO  ;  nous  avons  deux  classes  d'écriture ,  dans  cha- 
cune desquelles  nous  mettons  60  élèves ,  il  en  reste 
donc  SCO  pour  la  classe  inférieure ,  ce  qui  est  beau- 
coup trop  pour  un  seul  mattre,  et  qui  empêche  les 
progrès  des  élèves. 

Je  viens  donc ,  Messieurs ,  proposer  k  votre  sa- 
gesse et  à  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  des  ha- 
bitants ,  d'ouvrir  une  classe  de  plus  en  votant  le  trai- 
tement d'un  frère;  cette  nouvelle  classe  recevra  70 
k  80  élèves,  ce  qui  déchaînera  considérablement  là^ 
dasse  élémentaire  et  qui  contribuera  beaucoup  à  l'a- 
vancement des  élèves. 

Dans  l'espoir  que  ma  demande  sera  accueillie  fa- 
vorablement ,  je  vous  prie ,  Messieurs ,  d'agréer  etc. 

Frère  Euphrone^  directeur. 
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La  demande  do  frère  directevr  reçat  no  fa- 
vorable accueil,  et  dans  b  séance  da  5  mai  i841 . 
H.  de  Sc-Harcean ,  maire  de  la  vile ,  eipoaa  as 
conseil  monicipal  les  faits  sntranls: 

En  dëlibérani  le  bvdgec  de  i841 ,  ¥0«s  mwa  re- 
connu la  nécessité  d'angnettCer  d'an  menbre  le  po^ 
sonnel  de  la  cooimananté  des  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  et  vous  avez  crédité  le  Iraitemeot  d'an 
10*  frère,  dans  le  bol  de  créer  nne  école  spéciale 
d'écritore  à  l'école  de  la  rae  dn  Jard. 

M.  le  directeur  des  fi^es  ayant  rédamé  le  matériel 
nécessaire  pour  la  mise  en  actif ité  de  cette  classe , 
l'administration  a  fait  faire  le  derâ  de  la  dépense 
qui  s'élèvera  à  901  fr.,  25  c. 

Elle  a  autorisé  l'exécution  dn  devis,  par  arrêté  ds 
10  mars  18i1 ,  mais  comme  le  budget  courant  n'a 
pas  prévu  cette  dépense,  elle  a  dû  en  ajourner  Texé- 
cutioD  jusqu'après  l'assentiment  du  conseil. 

Je  vous  propose ,  Messieurs ,  d'approuver  cel  arrêté 
ainsi  que  le  mode  de  paiement  qu'il  détermine,  par 
voie  de  prélèvement  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
pour  dépenses  imprévues. 

I^  conseil  approuva  et  sanctionna  ces  mesures. 

Dans  la  séance  du  17  août  1&42,  un  meml>red« 
conseil  municipal  proposa  qu'une  somme  de  700  fr. 
fût  inscrite  aux  chapitres  additionnels  de  i842,  poor 
le  traitement  d'un  17*  frère  des  écoles  chrétiennes. 

Cette  proposition  fut  approuvée  par  plusieurs  mem- 
bres. 

Le  conseil,  après  l'avoir  renvoyée  lu  une  commission 
composée  de  MM.  Dérodé ,  Croutelle ,  Givelet,  Maille 
et  Ragot ,  l'adopta  à  une  grande  majorité. 
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Duiis  les  budgeis  suîvanls  ,  oa  porla  par  conséquent 
k  17  le  nombre  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
rétribués  par  la  caisse  municipale. 

Jusqu'au  commencement  de  l'année  ]8-t8,  le  con- 
seil municipal  n'eut  pas  li  s'occuper  en  particulier 
de  l'école  de  la  rue  du  Jard,  si  ce  n'est  en  184i, 
pour  la  construction  d'un  grand  réfectoire:  elle  con- 
tinua sous  la  direction  intelligente  et  dévouée  des 
frères,  à  développer  l'éducation  et  l'inslruclion  des 
enfants  qui  y  étaient  envoyés  en  grand  nombre  ,  et 
toutes  les  fois  que  les  membres  du  comité  visitèrent 
celte  école,  ils  n'eurent  pas  de  reproche  sérieux  à 
adresser  ans  instituteurs  et  aux  enfants. 

Nous  présentons  ici ,  comme  plusieurs  fois  nous 
l'avons  fait  dans  le  cours  de  ces  essais,  un  rap- 
port que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  au  co- 
mité local  d'instruction  primaire,  comme  secré- 
taire et  organe  de  la  première  section. 

« La  i"  section  de  votre  comité  a  visité,  le 

â6  mars  18-i7,  l'école  de  la  rue  du  Jard  dirigée  par 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  k  l'heure  de  notre 
visite,  dans  l'après-midi,  la  1"  classe  comprenait 
43  élèves,  divisés  en  quatre  séries  pour  la  classe 
d'arithmétique  ;  nous  en  avons  interrogé  le  plus 
grand  nombre,  particulièrement  sur  les  principes, 
les  calculs  et  les  subdivisions  du  système  métrique, 
et  nous  avons  été  satisfaits  des  réponses  de  presque 
tous:  la  tenue  des  enfants  était  assez  bonne,  tou- 
tefois nous  avons  constaté  que  les  soins  de  pro- 
preté n'étaient  peut-être  pas  assez  attentivement  sur- 
veillés et  recommandés. 

Le  frère  surveillant  de  la  1"  classe  nous  a  si- 
gaaié,  en  Insistant  sur  son  observation,  comme  un 
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iDConvénient  de  natare  à  éloigner  beancoop  d'enfants 
de  la  fréqaentation  des  écoles  gratuites,  une  mesure 
délibérée  par  le  comité,  adoptée  comme  bonne  et 
utile,  et  suivie  strictement  depuis  quelques  mois; 
c'est  l'obligation  où  sont  tous  les  parents  qni  Yenlort 
faire  suivre  à  leurs  enfants  les  leçons  des  éeolei 
publiques,  de  se  présenter  k  FhAtel  de  ville ,  au  bureau 
de  l'instruction  publique'^,  pour  solliciter   et  obtenir 
lin  billet  d'admission  à  l'école  où  ils  veulent  placer 
leurs  enfants  :  nous  avons  remarqué ,  nous  disait  le 
frère  de  la  i'*  classe  ,  que  plusieurs  parents  s'étaient 
présentés ,  et  que ,  lorsque  nous  leur  avions  indiqué 
cette  formalité  indispensable  à  remplir ,  ils  n'aient 
plus  revenus  ;  que ,    par  conséquent ,  leurs  enfioits 
étaient  privés    du   bienfait  de  l'instruction;    b   i^ 
section  de  votre  comité  a  prié  le  frère  de  la  1**  dasse 
de  lui  indiquer  quelques-uns  des  parents  qui  avaient 
refusé  de  remplir  cette  formalité  ;  il  n'a  pu  le  Êôre 
parce  que  ,  nous  a-tr-il  dit ,  il  avait  omis  de  prendre 
les  noms  des  personnes  qui  présentaient  leurs  enfimto; 
mais ,  qu'à  l'avenir  ,  il  aurait  soin  d'en  prendre  noie. 
Votre  l'''  section ,  tout  en  pensant  que  cet  incon- 
vénient n'a  pas  peut-être   toute  la  gravité  dmit  eu 
Tentoure ,  a  dû  en  rendre  compte  au  comité ,  en  le 
priant  d'examiner  avec  attention  si  la  mesure  prise 
antérieurement  doit   être  rapportée,   la   i**    section 
pense  qu'elle  doit  être  maintenue  en  vigueur  (  1  ). 

Une  autre  observation ,  toute  matérielle ,  a  tnât 
aux  dégradations  des  carreaux  de  terre  rouge  qri 
forment  le  pavé  de  la  salle  de  la  i'*  classe (Le 

•(1  )  Le  comité  local,  après  avoir  de  nouveau  discuti  attantivaMit 
•cette  observation,  a  passé  à  Tordre  du  jour  par  les  motifii  développii 
■dans  ses  précédentes  séances. 
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comité  soumit  celte  réclamation  à  l'administratioii 
qui  flt  aussitôt  procéder  aux  réparations  nécessaires.) 

Dans  la  2*  classe ,  les  enfants  commençaient  la 
leçon  d'écriture  ;  cette  classe  compte  ordinairemet  cin- 
quante élèves  inscrits  ;  il  n'y  en  avait  le  26  mars  que 
quarante-trois  ;  ceux  qui  manquaient  en  avaient  obtenu 
la  permission,  ou  étaient  malades;  les  irères  de 
chaque  classe  nous  ont  toujours  rendu  compte  très- 
exactement  des  motirs  de  toutes  les  absences;  et  ils 
nous  ont  assuré  qu'ils  avaient  soin  d'envoyer  chaque 
jour  au  domicile  des  parents,  toutes  les  fois  qu'un 
eoiant  ne  venait  pas  k  l'école,  sans  une  excuse  lé- 
gitime et  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  s'absenter. 

Nous  avons  examiné  tous  les  cahiers  d'écriture  des 
enfants  de  la  2"*  classe;  l'écriture  nous  a  paru  gé- 
néralement assez  bonne. 

Les  salles  dans  lesquelles  se  tiennent  la  l'*  et  la 
2*  classe  sont  vastes  et  bien  aérées  ;  elles  paurraient, 
nous  le  pensons ,  sans  aucun  inconvénient ,  contenir 
l'une  et  l'autre  un  plus  grand  nombre  d'enfants. 
Or,  le  comité  sak  combien  l'école  de  la  rue  Perdue 
esl  encombrée,  n'y  aurait-il  pas  moyen  d'envoyer  à 
l'école  de  la  rue  du  Jard ,  quelques-uns  des  enfants 
formant  le  trop  plein  de  l'aulre  école ,  principale- 
ment ceux  appartenant  à  la  paroisse  de  St-Maurice  ? 
L'instruction  et  la  santé  des  enfants  y  gagneraient, 
sans  aucun  doute.  Cette  réflexion ,  que  nous  soumet- 
Ions  Ik  la  sagesse  du.  comité ,  nous  a  été  communi- 
quée par  les  frères  eux-mêmes. 

En  entrant  dans  la  S*  classe,  nous  avons  dû  faire  un 
détour  ;  la  première  porte  ne  peut  s'ouvrir,  ce  serait 
quelques  heures  du  travail  d'un  serrurier  pour  la  mettre 
en  état  ;  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  k  cette 
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réparation  qui  nuit   à  la  circnlalion  dans  les  diversss 
classes. 

La  5*  classe  reorerme  42  enfants;  41  étaient  pré- 
sents au  moment  de  notre  visite  ;  un  seul  absent,  ma- 
lade. —  Leçon  d'écriture ,  nous  avons  encore  parcoori 
tous  les  bancs  ;  ce  ne  sont  k  peu  près  que  des  commen- 
çants;  aussi  l'écriture  est-elle  fort  inégale.  —  Nous  ap- 
pellerons le  bienveillant  intérêt  du  comité  sur  la  situation 
d'un  enfant  de  treize  ans,  aveugle  de  naissance.  Sa  &- 
mille  l'envoie  h  l'école  de  la  rue  du  Jard,  où  il  reste  triste 
et  oublié  dans  un  coin  de  la  5*  classe,  n'apprenant  riea, 
et  ne  pouvant  s'instruire,  ou  être  instruit  ;  quelque  meai- 
bre  du  comité  connattrait-il  un  moyen  d'améliorer  h 
situation  de  ce  pauvre  jeune  aveugle,  dans  le  présent  oa 
dans  l'avenir?  (i) 

La  4*  classe  comprend  79  élèves  inscrits  ;  65  étaient 
présents  ;  les  enfants  qui  manquaient  étaient  pour  la  plu- 
part malades.  Nous  avons  fait  lire  plusieurs  enfants  ;  lei 
plus  jeunes  savent  h  peine  leurs  lettres,  et  Ton  se  prend 
il  regretter  que  les  soins  du  frère  surveillant  ne  puissent 
s'étendre  que  rarement  h  ces  petits  enfants  moins  avan- 
cés ;  on  reconnaît  bientôt  dans  la  4*  classe  quels  sont  lei 
petits  élèves  qui  ont  fréquenté  la  salle  d'asile  de  Saint- 
Remi  ou  celle  de  la  rue  IJbergier. 

Le  local  de  la  4*  classe,  qui  est  la  salle  de  dessin  ser- 
vant le  soir  à  l'école  des  adultes,  est  malheureusement 
assez  basse  et  mal  aérée  ;  les  fenêtres  donnent  sur  la  me 
du  Jard  ;  il  faut  les  laisser  presque  toujours  ouvertes ,  et 
le  bruii  de  la  rue  détourne  l'attention  des  élèves  on  cou- 
vre la  voix  du  mailre  ;  c'esl  un  état  de  choses  regrettable. 

(1}  Cet  eufaDl  a  été  depuis ,  par  les  soins  du  conseil-général  de  U  Mane 
et  aux  frais  do  département,  placé  à  Tlnstitut  des  Jeunes  Aveugles,  I  Firii. 
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En  résumé,  la  1"  section  de  votre  comitéa  été  satis- 
faite de  cette  visite  qu'elle  a  renouvelée  ï  recelé  de  la 
rue  (lu  Jard. 

Dans  le  cours  de  l'3nnéel847,  les  différentes  sections 
du  comité  ont  fait  de  fréquentes  inspections  a  l'école  de 
la  rue  du  Jard:  Quelques-uns  des  îoconvéuienls  signa- 
lés dans  ce  rapport  avaient  disparu  à  la  fin  de  l'année. 
—  Ed  résumé,  c'est  une  bonne  école,  attentivement 
dirigée  et  bien  tenue. 

Nous  indiquons  à  la  Ga  de  ce  chapitre  quelques  rea- 
seîgnements  statistiques  qui  pourront  être  utiles  k  con- 
snlier. 

ECOLE  DE  LA  RUE  DES  TELLIERS. 

Nows  deyons  nous  borner  k  rappeler  eu  quelques 
mots  l'origine  de  la  maison  d'école  de  la  rue  des 
TeUiers  :  nous  avons  eu  occasion  d'en  parler  avec 
quelques  détails  dans  les  chapitres  précédents. 

La  maison  de  la  rue  des  Telliers  appartenait  avant 
la  révolution  de  1789  à  la  paroisse  de  St-Pierre 
de  Reims  ;  elle  était  consacrée  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui ,  b  la  tenue  d'une  école  dirigée  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Lorsque  les  églises  et  les  communautés  furent  dé- 
pouillées des  biens  qui  leur  appartenaient,  la  maison 
de  la  rue  des  Telliers  fut  comprise  dans  la  vente 
des  propriétés  nationales  situées  dans  la  section 
des  amis  dt  la  Liberté  ;  et  le  25  theiniidor  an  rv , 
les  administrateurs  du  département  de  la  Marne  ven- 
dirent celte  maison  à  M.  et  M"*  Andrieux. 

Une  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  de 
ll«i"    ville    en    date   du  30  décembre   1816  décid» 


raeqnifidon  de  celle  bubmi  ^  9Êm  ^Éli  ?  fil  éliblî 
noe  école  prinuire  gntoiie,  peu  les  enfaols  pn- 
Très,  dirigée  par  les  firères  des  éeelet  dwéliemies. 
Dans  la  séance  du  cMsal  ennicipal  &m  15  afril 
1817,  M.  le  Maire  exposa  qM  M.  le  son-préfeC  W 
avait  fait  reo^oi  ^  le  31  mars  1817  ^  â^mmt  lettre  do 

29  mars  de  M.  le  baron  de  Jessaînt,  par  bqodie  ce 
magistrat  rinformait  qoe,  le  4  mars ,  fl  avait  trans- 
mis à  S.  E.  le  ministre  de  rinlériear,  les  pièett 
qui  avaient  ponr  objet  d'obtenir  an  membres  da  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  \ille  raniorisation  d'ae> 
quérir  pour  y  établir  une  école  primaire  de  ^rgom, 
une  maison  sise  \k  Reims,  andennemeni  affectée  ï  U 
teoue  des  écoles  chrétiennes  de  garçons  de  la  paroisse 
de  St'Pierre  de  la  même  ville  ;  mais  que  S.  E.  ajant 
(ait  observer  qu'on  avait  omis  de  joindre  an  pièces 
Ta  vis  du  conseil  municipal  sur  cette  acquisition,  die  de* 
mandait  qu'il  le  lui  fût  adressé  le  pins  tôt  possible. 

M.  le  président  fit  obsen'er  que  s'étant  procoré 
auprès  du  bureau  de  bienfaisance  la  délibération  do 

30  décembre  1816  de  ce  même  bureau  ,  relative  \ 
racquisition  projetée ,  ensemble  le  traité  fa:t  double 
le  lendemain  entre  M.  llaillerer-Ruinart^  vioe-prési- 
dent  et  M.  Florenl-Simon  Andrieux  et  M"*  Anne- 
Marie  Lasnier  son  épouse,  propriétaires  de  cette 
maison ,  il  déposait  le  tout  sur  le  bureau  et  iavioit 
les  membres  présents  3i  en  prendre  connaissance  et 
ï  donner  leur  avis  k  ce  sujet. 

Lecture  faite  tant  de  la  délibération  que  de  farrélé 
précité , 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  résultait  de  leur  examen ,  qu'il  âail 
d'autant  plus  urgent  pour  le  bureau  de  bienlaisaneè 
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d'acquérir  cette  maison ,  que  le  bail  de  celle  occupée 
par  l'école  primaire  êlait  sur  le  point  d'expirer  ;  qu'il 
y  avait  réellement  difficulté  de  se  procurer  dans  cet 
arrondissement  une  maison  convenable  ;  que ,  bien 
plus,  cette  même  maison  était,  avant  la  rtvotulion, 
consacrée  à  l'usage  des  écoles  chrétiennes  de  cette  ville; 

Que  cette  maison  présentait,  par  sa  localité,  tous 
tes  avantages  que  l'on  pouvait  désirer  pour  un  éta- 
blissement de  cette  nature  ; 

Que  d'ailleurs  le  bureau  de  bienfaisance  avait  dans 
sa  caisse  un  fonds  plus  que  suffisant  pour  efTecluer 
l'acquisitioa  qu'il  se  proposait  ; 

Fut  d'avis  ,  d'après  ces  motifs  ,  d'elfectuer  cette  ac- 
quisition ,  en  conséquence,  invita  l'autorité  supérieure 
^  donner  audit  bureau  de  bienfaisance  toutes  les  au- 
torisations nécessaires  h  ce  sujet. 

Une  ordonnance  royale  du  23  juin  1817  autorisa 
l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  k  acheter 
la  maison  de  la  rue  des  Telliers  :  l'acte  d'acquisition 
est  du  5()  septembre  18(7  ;  les  instituteurs  et  tes  en- 
fants entrèrent  prcsqu'immédiatemcnt  en  possession  de 
cette  nouvelle  école. 

On  rétablit  au-clessus  de  la  porte  d'entrée ,  Bor 
une  plaque  spéciale  et  en  lettres  jaunes ,  l'antique 
inscription  qui  existe  encore  aujourd'hui  :  Ecolei 
ehrétiermei.  Cette  inscription  doit  disparaître,  îi  notre 
sens  :  toutes  nos  écoles ,  k  Reims ,  sont  des  écoles 
chrétiennes ,  qu'elles  soient  dirigées  par  des  frères 
on  par  des  iostituteurs  laïques;  c'est,  en  quelque 
iotie ,  créer  une  exception  qui  n'est  ni  dans  no» 
habitudes,  ni  dans  nos  mœurs,  et  qui  nous  semble  for- 
ntellement  repoussée  par  la  loi  :  la  seule  inscriptioq 
légale  et  rationnelle  ,  suivant  nous,  serait  celle  d'école 
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eommuuale ,  d'école  monicipale ,  on  d'école  primaire 
élémentaire  :  noua  désirerioDS  qoe  cette  inacriptioo 
figurât  au-deaaas  de  la  porte  d'entrée  de  tontes  nos 
écoles ,  sans  exception. 

On  le  voit ,  depuis  longtemps  la  maison  de  la  me 
des  Telliers  est  en  possession  d'une  école  primaire 
gratuite ,  dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  hésiter  ï  dire  que  si ,  eo 
i8i6,  la  commission  administrative  du  bureau  de 
bienfaisance  fit  celte  acquisition ,  moyennant  un  prix 
modique,  il  est  vrai,  c'est  qu'alors  les  besoins  de 
rinstruction  primaire ,  et  en  particulier  ceux  de  l'ensei- 
gnement simultané ,  n'étaient  pas  aussi  impérieux  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui  ;  et ,  quoique  cette  école  n'ait 
été  longtemps  considérée  que  comme  une  annexe  de 
la  grande  école  de  la  rue  du  Jard ,  elle  est  aujour^ 
d'hui ,  nous  le  voyons ,  renfermée  dans  un  local  in- 
suffisant. 

A  l'exception  des  quatre  autres  écoles  dirigées  par 
les  frères  des  écoles  diréiiennes ,  celle  de  la  rue  des 
Telliers  est  divisée  en  deux  classes  principales  seu- 
lement ;  il  n'y  a ,  par  conséquent ,  que  deux  frères 
instituteurs.  Nous  croyons  que  les  progrès  et  le  bien- 
être  des  enfants  gagneraient  sensiblement  k  ce  que 
cette  école  fût  agrandie ,  et  surtout  fût  partagée  en 
trois  classes ,  comme  le  sont  les  autres  écoles  des 
frères,  et  comme  le  veut  la  méthode  simultanée. 

La  l**  classe   qui  comprenait  52  enfants 

lorsque  nous  y  sommes  entrés,  était  partagée  eo 
deux  divisions.  —  Classe  d'arithmétique:  l'exignité 
du  local  exige  qu'une  partie  des  enfants  soit  groupée 
autour  des  tableaux  noirs,  dans  la  2°^*  cour  du  fond  ; 
c'est  un  inconvénient,  car,  en   hiver    et  les  jours 
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de  pluie,  la  divisioD  en  deux  séries  devient  impossible. 

La  classe  principale  est  au  reste  fort  bien  aérée 
el  salubre  pour  les  enfanls. 

L'école  de  la  rue  des  Tellîers  renferme  des  enfonts 
appartenant  à  des  familles  dont  la  position  de  for- 
tune est  généralement  meilleure  que  celle  des  enfants 
qui  fréquentent  les  autres  écoles  communales;  on 
s'en  aperçoit  aisément  au  reste  ii  la  tenue  des  enfants, 
qui ,  ^  l'école  de  ia  rue  des  Telliers  ,  est  plus  propre 
el  plus  soignée. 

Nous  avons  interrogé  la  plupart  des  enfants  de  la 
I"  classe  sur  les  notions  élémentaires  de  l'arithmé- 
lique,  nous  avous  trouvé  de  l'inégalité  enire  les 
enfants ,  et  une  faiblesse  assez  marquée  chez  les 
derniers- 

La  2*  classe  compte  ordinairement  89  enfants; 
six  seulement  manquaient  le  jour  de  notre  inspeetiou  ; 
le  motif  de  leur  absence  était  conuu  du  frère  sur- 
veillant. 

Cette  classe  se  partage  en  deux  divisions  ;  pendant 
que  l'une  s'occupe  de  l'écriture,  la  seconde  dans  le 
même  local,  sous  la  surveillance  du  même  maître, 
se  livre  à  la  lecture   îi  haute  voix  . . . . 

Nous  avons  visité  tous  les  cahiers  d'écriture;  quel- 
ques-uns nous  ont  paru  bien  tenus  et  l'écriture  nette, 
propre. 

Peu  d'observations  matérielles:  le  frère  de  la  i'° 
classe  appelle  l'allenlion  du  comité  sur  les  serrures 
du  grenier,  qui  sont  en  fort  mauvais  état.  Ces  ob- 
servations sur  le  maiéiiel  des  classes  sont  transmises, 
'»  l'issue  de  chaque  séance  du  comité,  au  secrétariat 
(lu  bureau  de  l'instruction  publique  ,  à  l'hôtel  de  ville. 
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Autre  TÎsilf.^— Quoique  n'étanl  qu'noe  soecursale  de 
f  école  duJard,  et  en  comprenant qoedenx classes,  l'école 
de  la  rue  des  Telliers  est  Tort  nombreuse  :  les  salles  asseat 
étroites  consacrées  aux  leçons ,  sont  encombrées. 

11  y  avait  50  enfants  dans  la  première  classe.  — - 
Leçons  de  catéchisme  ;  n.ous  avons  assisté  aux  exer- 
cices des  eofanis;  peut-être  les  questions  que  le  frère 
leur  adresse  sont  elles  au-dessus  de  la  portée  de  ce 
jeune-âge;  nous  eussions  préféré  qu'il  fût  resté  dans 
le  cadre  des  leçons  élémentaires  et  des  questions 
plus  simples  et  plus  faciles  à  comprendre.  Nous  pen-* 
sions  au  surplus,  que  l'instruction  religieuse  dans 
toutes  les  écoles  de  garçons  devait  être  dirigée  par 
les  curés  des  paroisses  ou  par  des  ecclésiastiques 
désignés  par  eux. 

Quatre-vingt-cinq  enfants  dans  la  deuxième  classe; 
Il  y  en  a  ordinairement  quatre-vingt-treize.  — Autre 
leçon  de  catéchisme  :  même  observation. 

Ici  se  place  une  remarque  très  grave  :  En  entrant 
dans  la  première  et  surtout  dans  la  deuxième  classe 
de  l'école  de  la  rue  des  Telliers,  nous  avons  été 
frappés  de  la  mauvaise  odeur  qui  empoisonnait  l'air 
des  classes  :  Dans  la  deuxième  classe  surtout ,  où  il 
y  a  journellemeut  plus  de  90  enfants  entassés,  l'air 
qu'ils  aspirent  est  un  air  méphitique  et  corrompu. 
Les  fenêtres  s'ouvrent  sur  une  petite  cour  sombre 
et  humide  dans  laquelle  sont  les  lieux  d'aisance; 
et  les  lieux  d'aisance  sont  adossés,  par  une  de  leurs 
parties  latérales,   contre  le  mur  même  de  la  classe. 

Par  les  grandes  chaleurs  de  l'été ,  l'air  qui  arrive , 
de  cette  cour  est  plus  vicié  et  plus  malsain  eneore; 
et  si  l'on  ferme  les  fenêtres,  c'est  encore   pis,  les 
émanations  sont  plus .  fétides  :  La  santé  de  ees  jMDes 
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^DfaoU  en  souffirô  évidemment,  et  cçt  état  de  choam 
est  intolérable  :  nous  supplions  le  eonûté  de  signa** 
1er  avec  force  cet  inconvénient ,  ce  danger  lu  l'ad- 
ininistration  :  voici  Tépoque  des  vacances,  et  nous 
croyons  qu'il  serait  possible  au  moyen  de  travaux 
dont  il  ne  nous  appartient  pas  d'indiquer  la  spé- 
cialité, d'arriver  à  faire  disparaître  le  mal  dangereux 
que  nous  avons  constaté  avec  regret. 

Ce  rapport  qui  porte  aux  archives  du  bureau  de 
rinstruction  publique  le  n^  59,  a  été  rédigé  par 
Tauteur  de  ces  essais  :  il  est  également  signé  par 
IIM.  Maldan  et  Sutaine ,  ses  collègues  du  comité. 

Une  copie  de  ce  rapport  fut  sur-le-champ  adressée 
à  M.  le  maire  de  Reims....  Les  vacances  arrivèrent, 
et  cependant  il  ne  fut  pas  apporté  de  modiflcations 
k  ce  déplorable  état  de  choses  :  nous  sommes  au  mois 
de  septembre  1848  ;  rien  n'a  été  changé  sur  ce  point, 

malgré  de  nouvelles  et  énei^iques  réclamations 

Nous  n'hésitons  pas  à  les  renouveler  ici  :  notre  voix 
sera-t-elle  mieux  entendue? Notre  légitime  de- 
mande sera-t-elle  mieux  accueillie?.  .. 

ÉCOLE  DE  LA  RUE  LARGE. 


Gttte  école  qui ,  avant  d'occuper  l'emplacement  el 
Jet  kàtiments  où  elle  est  aujourd'hui  située ,  fut  long- 
temps connue  sous  le  nom  d'école  du  1*'  arrondis^ 
«ement,  est,  parmi  les  écoles  de  Reims,  une  des 
phis  convenables  et  des  mieux  appropriées  à  son  utile 
dedtiMtion. 

A  l'époque  de  la  Restauration ,  l'administration  ma- 
nidpale  avait  l'opinion  que ,  dans  l'intérêt  des  linanees 
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de  la  ville,  il  eonveDait  mieui  de  louer  &  bail  des 
maisons  particolières ,  pour  y  établir  temporairem^t 
des  écoles  pobliqoes  ;  mais  de  nombreox  inconvé- 
nients indiquèrent  bientôt  h  Tautorité  qo'nne  telle  me« 
sure  n'était  pas  en  barmonie  avec  le  caractère  de  ata-- 
bilité  propre  h  l'éducation  des  enfants^  et  h  lear  in- 
struction qui  ne  doit  jamais  souffrir  d'interruption, 
même  momentanée  ;  aussi ,  l'administration  s'occupa- 
t-elle  de  devenir  successivement  propriétaire ,  an  nom 
de  la  ville  ,  des  différentes  maisons  destinées  k  la 
tenue  des  écoles  élémentaires.  Ce  ne  fut  que  posté* 
rieurement  qu'elle  fit  construire  elle-même,  sona  la 
direction  de  ses  agents  et  aux  frais  de  la  caisse  muni- 
cipale ,  les  édifices  consacrés  k  l'instruction  primaire. 

Les  délibérations  suivantes  di  conseil  mnnidpal, 
que  nous  avons  analysées  ,  nous  font  passer  en  revue 
les  différentes  phases  que  parcourut  l'école  du  1^  ar^ 
rondissement ,  avant  d'arriver  à  être  la  belle  et  re« 
marquable  école  de  la  rue  Large. 

Dans  la  séance  du  26  octobre  1822,  M.  Andrieux. 
l**"  adjoint ,  exposa  au  conseil  que  la  maison  dans 
laquelle  était  établie  l'école  primaire  de  garçons  du 
i"  arrondissement,  avait  été  vendue,  en  1^1 ,  par 
le  propriétaire  qui  l'avait  louée  ^  la  ville;  et^  comme 
le  bail  expirait  au  i*'  juillet  de  cette  année ,  Técole 
ft'était  trouvée  au  moment  d'être  fermée  faute  d'^em- 
placement  pour  la  recevoir.  —  Les  recherches  ibites 
pour  trouver  nn  autre  local  ayant  été  infructueuses, 
la  mairie  avait  été  contrainte  de  placer  provisoirement 
cette  école  dans  une  caserne  sise  rue  Large ,  appar- 
tenant à  la  ville  ;  sans  cette  mesure ,  250  enfiints 
admis  dans  cette  école  se  seraient  trouvés  sans  in-^ 
structioa  et  renvoyés  à  leurs  parents. 
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La  mairie .  néanmoins ,  était  parfenue  ù  trouver 
enfin  nn  local  convenable ,  silaé  rue  de  l'Arquebuse 
(  ou  rue  Nulle-part ,  qo  1  ) ,  et  dans  lequel  pouvait 
être  placée  l'école  de  garçons  :  elle  l'avait  loué  pour 
deoi  ans ,  è  raison  de  525  fr.  par  année  ;  le  bail 
avait  commencé  an  i"  janvier  ISffî,  poor  finir  aa 
31  décembre  1825. 

Le  propriétaire  avait  offert  de  la  vendre  ^  la  ville, 
moyennant  le  prix  de  6,500  fr, ,  déterminé  par  une 
expertise  contradictoire. 

M,  le  maire  s'était  déterminé  h  traiter  avec  le  pro- 
priétaire ,  sauf  l'agrément  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  renvoya  l'eiamen  de  l'affaire  h  une  com- 
mission prise  dans  son  sein. 

Celte  commission  lit  son  rapport  k  la  séance  du  36 
février  1823. 

Elle  déclara  avoir  visilé  la  maison  rue  de  l'Arque- 
buse dans  le  plus  grand  détail ,  et  l'avoir  trouvée  par- 
faitement convenable  pour  l'usage  auquel  elle  était 
destinée  ;  en  conséquence,  elle  fui  d'avis  que  le  conseil 
approuvât  le  marclic  conclu  entre  la  mairie  et  M. 
Serrurier. 

Le  conseil  ratifia  ce  marché. 

Le  conseil  émit  le  vœu  que  le  gouvernement  voulût 
bien  faire  remise  ^  h  ville  du  droit  proportionnel 
auquel  se  trouvait  assnjéli  le  contrat  d'acquisition  de 
celle  maison  ,  attendu  qu'elle  était  uniquement  et 
spécialement  destinée  à  l'instruction  publique. 

Plus  tard  ,  la  propriété  de  cette  maison  devint  liti- 
gieuse ;  et ,  par  sa  délibération  du  1i  septembre  1826, 
le  conseil  autorisa  M.  le  maire  à  résilier  cette  ac- 
quiiitiou.  Une  autre  délibération  du  conseil ,   du  25 
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mai  1827,  confiraui  cette  autorâalioD  de  résUier.  L*ad- 
mÎDistratîon  futaolorisëe  à  acheter  une  inaisoB  nsek 
Reims,  rue  des  Capacins,  d»  57,  appartenaoi  h  M.  Lai- 
gnier-Baudel ,  pour  y  placer  T^le  dea  frères.  — 
Toutefois,  les  enfoots  cootinuèrent  h  finéqueoier  Técole 
de  la  rue  Nulle-part ,  jusqu'à  ce  que  celle  établie  rue 
des  Capucius  fût  appropriée  à  sa  destination  ; 

M.  le  maire  fit  observer ,  à  la  séance  du  14  sep- 
tembre 1836 ,  que ,  pour  l'établissement  des  éeoles 
de  frères  dans  la  maison  sise  rue  des  Capucins,  n*  37, 
il  était  nécessaire  de  bâtir  trois  classes ,  dont  la  dé- 
pense  s'élèverait  à  la  somme  de  10,000  fr. ,  k  allouer 
dans  les  budgets  de  1896  et  1827  ; 

Que  les  avantages  résultant  de  cet  établissement 
compensaient  les  dépenses  qui  étaient  à  faire; 

Que,  d'ailleurs,  M.  l§ommé,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Jacques,  bien  convaincu  de  ces  avantages, 
offrait  d'y  contribuer  par  un  don  de  la  somme  de 
6,000  fr. ,  qui  serait  réalisé  très  incessamment  :  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
au  mérite  du  sacrifice  qui  était  k  faire  en  cette  dr- 
constance ,  offraient  de  fournir  un  troisième  flnère , 
nécessaire  pour  l'école  de  la  paroisse  de  St-Jacques, 
moyennant  un  traitement  aunuel  de  iOOfr.  au  lieu  de 
60ti  fr. ,  et  de  renoncer  à  la  somme  de  900  fr. ,  prii 
du  trousseau  et  des  frais  d'établissen^eni  de  ce  trqi«- 
sième  frère. 

Le  conseil  municipal ,  considérant  que  l'aoquisition 
de  la  maison  susdésignée  présentait  beaucoup  d'a- 
vantages, notamment  pour  l'établissement  des  fràres 
de  la  paroisse  de  St-Jacques  (1); 

(1)  Ce  Dom  d'école  de  la  paroisse  St-Jacques  lui  était  quel^oalbi* 
Aonné,  surtout  pur  1m  frères  dee  écoles. 
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Gooftidënni  que  la  somme  de  7,028  fr.  restani  dis- 
{Mmible  (2i  caose  de  la  résiliation  de  la  vente  de  la 
maMOD  roe  Nalle-part),  sar  le  fonds  alloaé  an  budget 
de  1826  pour  l'acquisition  d'une  maison  destinée  k 
réiabUasement  de  ladite  école ,  offrait  les  moyens  de 
sobTenir  an  paiement  du  prix  de  la  maison  vendue 
par  les  sieur  et  dame  Laignier-Baudet  ; 

Considérant  que ,  d'après  la  situation  financière  de 
la  caisse  municipale ,  rien  ne  s'opposait  k  ce  que  l'on 
allouât,  aux  budgets  de  1837  et  1828,  les  sommes 
nécessaires  pour  la  construction  de  trois  classes  dans 
ladite  maison  ; 

Prit  l'arrêté  suivant  : 

L'acte  projeté  entre  M.  le  maire  et  les  sieur  et 
dame  Laignier-Baudet ,  pour  vente  par  ces  derniers 
il  la  ville ,  d'une  maison  sise  k  Reims ,  rue  des  Ca- 
pucins ,  moyennant  la  somme  de  7,000  flr. ,  payable 
dans  le  cours  de  Tan  1827 ,  est  approuvé  et  recevra 
son  exécution  aussitôt  que  M.  le  maire  y  sera  auto- 
risé par  ordonnance  royale. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'octobre  1829  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  purent  ouvrir  leurs  classes  rue 
des  Capucins.  Ils  restèrent  jusque  Ik  dans  la  maison 
achetée  à  M.  Serrurier ,  rue  Nulle-part ,  n»  1  ,  acqui- 
sition qui  donna  lieu  k  des  difficultés  qui  n'étaient 
pas  terminées  en  1829.  (Voir  la  délibération  du  conseil 
du  26  novembre  1829).  Il  faut  convenir ,  au  reste, 
qne  cette  affaire  avait  été  mal  menée,  surtout  en 
1824. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1829 ,  jusqu'k  la  fin  de 
Tannée  1852 ,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  eurent 
une  classe  rue  des  Capucins  ;  mais ,  nous  l'avons  vu , 
k  eette  époque  le  conseil  municipal  admit  en  principe 


PégaKté  dm  nwnfcfff  été  éaàm  cfltoe  I»  àtÊOL  sfsiè- 
se»  ;  H  les  frères  Aveat  qnticr  FcMle  de  b  ne  des 
Cap«diM,  fû  Ait  désenu»  aCsdéc  à  lae  éeale  #< 


KoM  aroM  loogMOMat  cxpoeé  les  latlei  des  dm 
tjitèflies,  et  boh  sa^oot  qi'vae  éeale  de  firènss  fct 
ooferte,  en  J8S7,  ne  de  CUMifede,  par  les  toîH 

4pe  la  l«ue  fat  lemuiée;  WÊm^  éiideaBBMot  étroite, 
nabaîoe ,  iosaSsaiiie ,  cette  éeale  ne  paavail  et  ac 
deTait  pas  sabsisler  a«  dda  de  qoel^MS  anaéei  : 
radmioistntioB  maoidpale  sentit  b  néeeaaM  de  hin 
conslniire ,  dans  Tenceinte  d«  1*  arroodbaeneat  de 
b  ville ,  une  école  primaire  de  gardons ,  destinée  ai 
défeloppement  de  renseignement  simnitané  donné  psr 
les  frères  des  écoles  chrétiennes.  Le  conseil  innnic^ 
S'en  occopa  en  1841  ;  b  rue  Large  fut  cboisie  pour 
remplacement  de  cette  école  ;  et ,  dans  b  séance  do 
12  joillet  1841 ,  sous  b  présidence  de  M.  Lansoa, 
i^  adjoint  an  maire,  b  commission  chargée  d'eu- 
miner  la  proposition  faite  par  radminîstration  ponr  la 
construction  d'une  école  primaire  dans  le  l*'  arron- 
dissement ,  exposa  le  résultat  de  son  travail  par  ^o^ 
gane  de  son  rapporteur  : 

Sa  première  pensée  fut  de  réserver ,  dans  le  temio 
dit  la  Caserne ,  l'emplacement  nécessaire  k  la  me  pro- 
jetée au  plan  de  la  ville. 

Cette  réserve  faite,  la  commission  reconnnl  qtt€ 
le  terrain  restant  suffisait  h  la  construction  d'ooe 
école  pouvant  contenir  330  enfants ,  saine  ,  bien  aérée 
et  convenablement  appropriée  à  la  méthode  d'ensei- 
gnement suivie  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Nulle  part ,  Técolc  ne  pourrait  élre  dans  une  posîtioo 
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plus  favorable  ,  ni  établie  à  moins  de  frais  ;  et  si  I'od 
considérait  l'ui^ence  depuis  longtemps  reconnue  par 
l'administration  et  le  conseil  de  soustraire  les  maltreB 
et  les  enfants  de  l'école  St-Jacques  b  l'influence  dé- 
létère du  local  provisoire  qu'ils  occupaient  (dans  ta 
rue  de  Chàtivesle),  et  qu'une  nécessité  impérieuse 
pouvait  seule  leur  faire  subir  ,  on  devait  regarder 
comme  un  devoir,  malgré  la  loi  d'économie  que  tes 
Ctiarges  actuelles  imposaient  à  la  ville,  de  ne  pas 
reculer  devant  une  dépense  qui  ne  saurait  s'ajourner 
plus  longtemps. 

Les  plans  et  devis  faits  par  M.  l'architecte  faisaient 
monter  le  total  de  la  dépense  a  20,685  fr.  09  c.  : 
celle  dépense  devait  être  couverte  au  moyen  d'un 
crédit  !)  inscrire  au  budget  de  1812,  chapitre  des 
dépenses  extraordinaires. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  ce  rapport  et  en 
avoir  délibéré. 

Considérant  que  le  local  occupé  actuellement  par 
l'école  des  frères  .  dite  l'école  St-Jacques  ,  n'appar- 
tenait pas  à  la  ville  ;  qu'il  ne  présentait  aucune  des 
conditions  de  salubrité  désirables  ;  qu'il  n'était  pas 
possible  de  tolérer  plus  longtemps  un  état  de  choses 
capable  de  compromettre  la  sauté  des  maitres  et 
des  élèves  ; 

Considérant  que  la  portion  du  terrain  dit  la  caserne, 
qui  devait  rester  libre  après  le  percement  de  la  rue 
projetée,  offrait  un  emplacement  suiBsant  et  coDve- 
nablement  situé  pour  y  établir  cette  école  avec  le 
iQoios  de  frais  possible  pour  la  ville; 

Approuva  les  plans  et  devis  présentés;  autorisa 
H.  le  maire ,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, !i  les  faire  exécuter  par  voie  d'adjudication; 


dit  que  pouf  «cquiuer  te  moouol  de  la*  dâpeote ,  9 
serait  inscrit  un  crédit  de  29,685  francs  09  centiines  ai 
budget  communal  de  1842,  chapitre  des  dépenses 
extraordinaires. 

.  Les  considérations  invoquées -ëevaet  le  coud 
municipal  pour  que  les  maîtres  et  les  e&fonts  quîl* 
Cassent  promptement  l'école  de  la  rue  Châiiveslei 
étaient  sérieuses  et  urgentes;  nous  en  trouvons  ma 
preuve  de  plus  dans  la  lettre  suivante  du  firice  <&• 
recteur  : 

Reims,  le  9  septembre  1841. 
Monsieur  le  maire , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  note  des  four* 
nitures  faites  pour  la  distribution  des  prix. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  informer  que  le 
frère  visiteur  qui  nous  a  visités,  il  y  a  près  d'un 
mois,  m'a  fait  observer  qu'il  était  impossible  que  le 
frère  de  la  petite  classe  de  la  rue  Cbativesie ,  ptt 
continuer  k  gouverner  seul ,  une  classe  couaposée 
de  173  élèves. 

Ce  frère  a  ruiné  sa  santé,  dans  cette  dasse,  et 
le  supérieur  général  a  une  répugnance  invincible  ï 
laisser  les  choses  dans  l'état  actuel  ;  et  comme  il 
sait  que  nous  devons  passer  encore  au  moins  un  an 
dans  le  misérable  réduit  où  nous  sommes  relégua, 
il  désire  que  la  ville  nous  donne  «n  frère  de  plus 
pour  ce  quartier,  afin  que  nous  puissions  composer 
deux  classes  avec  les  173  élèves  qui  se  trouvaient 
réunis  dans  la  même  classe  à  l'époque  des  vacan» 
ces.  Il  y  a  une  cloison  dans  la  classe  qu'on  peut 
rétablir  pour  la  séparation  des  deux  classes. 

Devant  partir  incessamment  pour  Paris,  je  dési* 
rerais  savoir ,  M.  le  maire ,  ce  que  vous  pensas  de 


—  888  — 

la  proposition  que  j'ai  l'honnear  de  voaâ  Taire ,  alÏD 
d'en  informer  le  supérieur  générai,  pour  saroir  de 
loi  s'il  consent  ^  recommencer  tes  classes  de  ce 
qoarli-îr,  d'où  nous  espérons  bienlôl  sortir  et  oà  nous 
avons  déjà  sacrifié  bien  des  fois  la  santé  et  la  vo- 
cation de  plusieurs  frères. 

J'ose  espérer,  M.  le  maire,  de  votre  bienveil- 
laole  sollicitude  pour  vos  administrés,  et  surtout 
pour  cette  pauvre  et  innocento  jeunesse  dont  nons 
sommes  chargés,  que  vous  prendrez  en  considéra- 
tion la  demande  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
dans  l'intérêt  des  enfants  dont  j'ai  la  direction  , 
cl  des  maîtres  dont  I:i  santé  et  la  vocation  me  sont 
inliniment  chères. 

J'ai  l'honneur,   etc.         frère  Euphrone,  directeur. 

On  dut  se  mettre  h  l'œuvre  avec  activité  ;  les 
travaux  pour  la  construction  de  la  nouvelle  école  de 
la  nte  Large,  et  dont  le  devis  définitif  se  monlait 
h  55,23i  fr.  73  c,  fiireut  mis  en  adjudication  te  23 
mat  1842,  cl  l'année  .suivante,  le  2  mai  1815,  les 
classes  de  la  rue  large  furent  ouvertes  aux  frères 
instituteurs  des  écoles  chrétiennes  et  à  leurs  nom- 
breux élèves.  —  Nous  indiquons  ici ,  comme  ren- 
seignement que  de  Ions  les  mémoires  ponr  la  con- 
struction de  cette  école  n'a  présenté  qu'une  dépense 
de  37,002  fr.,  30  cent. 

Rapport  au  comité  communal. 

Nous  avons  visité  la  belle  et  importante  école  des 
frères  de  la  rue  Large,  le  1 1  mai  ]&i7,  et  nous  aimons 
à  dire  au  comité  que  les  résultais  de  notre  inspection 
ont  été  satisfaisants, 

La    première  classe    compresd    30  élèves  :    noM 
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avoDs  examiné  les  cahiers  de  tous  les  eofimls  stoi 
exception,  ils  sont  assez  bien  tenus  sons  le  rapport  de 
la  propreté;  nous  regrettons  qu'en  corrigeant  les 
cahiers  des  élèves ,  on  ne  tienne  pas  un  compte  plus 
attentif,  plus  sévère  des  fautes  d'orOipgraphe  ;  Toriho- 
graphe  est  négligée,  et  cependant  rien  de  plus  facile 
que  de  la  respecter  en  copiant  un  modèle. 

La  seconde  classe  renferme  ordinairement  57  enfants, 
10  étaient  absents  au  moment  de  notre  visite  ;  absen- 
ces motivées. 

La  troisième  classe  ne  comptait  que  65  enfants.  D 
est  à  regretter  que  cette  classe  ne  soit  pas  plus  nom- 
breuse ;  son  local  est  vaste ,  spacieux  ;  il  pourrait 
facilement  renfermer  ISO  élèves  ;  il  y  a  cette  année 
85  élèves  inscrits  à  la  troisième  classe  ;  il  manquait 
par  conséquent  âO  enfants ,  ce  sont  les  plus  jeunes  ; 
presque  tous  les  absents  étaient  malades:  le  frère 
surveillant  nous  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
dans  la  troisième  classe  aussi  peu  d'enfknts. 

Nous  en  avons  fait  lire  une  partie ,  tous  les  enfants 
connaissent  leurs  lettres ,  et  quelques-uns  lisent  cou- 
ramment et  assez  bien . 

Les  plafonds  de  la  salie  où  se  tient  la  5*  classe 
ont  été  déchirés  par  le  dégel  ;  votre  première  section 
pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  signaler  cette  détériora- 
tion à  H.  l'architecte  de  la  ville.... 

Autre  rapport  sommaire  sur  la  même  école,  do 
4  août  1847. 

Il  y  avait  44  enfants  dans  la  l'*  classe;  leçon 
d'écriture  ;  nous  avons  visité  les  cahiers  de  tous  les 
enfants;  ils  sont  généralement  bien  tenus. 
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45  élèTcs  dans  la  2*  classe;  leçon  dëcrilure;  même 
observation. 

82  enfaDis  dans  la  5'  classe  ;  leçon  de  leclure  ;  nous 
en  avoDs  iaterrogé  un  grand  ooDibre  ;  b  l'esception 
d«  cinq  ou  sis ,  tous  ces  pelils  eafanls  connaissent 
lears  lettres. 

La  santé  de  tous  est  satisfaisante.  Le  médecin 
charge  de  l'école  de  la  rue  Large  y  fait  des  visites 
assez  fréquentes  pour  que  les  maux  coalagieus  aient 
disparu.  Les  soins  de  propreté  sont  attentivement 
surveillés  par  les  frères. 

Nous  croyons  devoir  encore  une  fois  rappeler  au 
comité  qu'il  existe  une  lacune  dans  renseignement 
élémentaire,  à  l'école  de  ta  rue  Large  :  l'enseignement 
de  la  musique.  Le  comité  local  et  le  conseil  munici- 
pal ont  décidé,  avec  raison,  que  l'enseignement  de 
la  musique  serait  donné  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires de  garçons  ;  et  la  musique  est  enseignée  dans 
les  écoles  de  frères  de  la  rue  du  Jard,  de  l'esplanade 
Cérès  et  de  la  rue  Perdue,  par  un  professeur  parli- 
calier  qui  reçoit  un  traitement  de  600  francs  de  ta 
caisse  municipale. 

Le  comité  local  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion financière;  toutefois,  en  reconnaissant  et  en 
signalant  cette  différence  injuste, — préférence  pour 
les  enfants  habitant  un  quartier,  — omission  pour  les 
autres,  —  le  comité  a  dû  rechercher  quelle  serait 
la  somme  nécessaire  pour  doter  du  même  bienfait  les 
enfants  des  écoles  de  la  rue  Large  et  de  la  rue  des 
Telliers.  Une  somme  de  100  fr.  serait,  nous  assure- 
t-OD ,  suffisante  pour  faire  donner  des  leçons  de  mu- 
sique dans  ces  deux  écoles  par  le  même  professeur, 
M.  Schlechl  :  il  v  est  tout  disposé  :  en  outre,  les 
25 
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tableaux  de  musiqae  soDt  déjà  achetés  et  piaeés  dans 
le  local  des  deux  écoles  :  nous  pensons  que  le  comité 
doit  insister  vivement  auprès  de  radministralion  pour 
que  ces  deux  écoles ,  celle  de  la  rue  Large  et  celle 
de  la  rue  des  Telliers ,  reçoivent  enfin ,  comme  toutes 
les  autres  écoles  primaires  de  garçons,  le  bien&it 
reconnu  utile  de  l'enseignement  musical. 

Déjà,  à  la  séance  du  comité  local  du  8  juillet  1844, 
un  des  membres  avait  fait  observer  que,  jusqu'alors, 
les  élèves  des  écoles  rue  Large  et  rue  des  Telliers  ne 
profitaient  pas  des  leçons  de  musique  vocale  données 
dans  les  autres  écoles  communales  de  garçons... 

M.  le  président  avait  fait  remarquer  que  ces  deu 
écoles  avaient  toujours  été  considérées  comme  annexes 
aux  autres  écoles  dirigées  par  les  frères^  et  que ,  par 
celle  raison ,  le  cours  de  musique  n'y  avait  pas  été 
organisé. 

Le  comité ,  après  avoir  discuté  la  motion ,  oonri- 
dérant  que  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient 
récole  de  la  rue  Large  était  très  considérable ,  avait 
émis  Tavis  qu'il  serait  utile  d'y  faire  donner  des  leçons 
de  chant 

Jusqu'à  la  fin  de  1847,  l'avis  du  comité  n'avait 
pas  été  pris  en  considération  :  depuis  lors  ,  la  situa- 
tion resta  la  même;  les  enfants  qui  fréquentent  l'école 
de  la  rue  Large  ne  reçoivent  pas  encore  de  leçons 
de  chant.  Pourquoi  cette  différence,  cette  inégalité, 
cette  injustice?....  Est-ce  une  question  de  budget?... 
Est-ce  indifférence  et  négligence  de  la  part  de  l'ad- 
ministration municipale?... 

Rétablissez  la  vérité  des  faits  :  ne  considérez  pas 
cette  école  comme  une  annexe  de  celle  de  la  rue  do 
Jard  ;  l'école  de  la  me  Large  est  une  école  modèle 
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(lu  q'slÂme  simultané.  Ah  I  qu'il  serait  donc  à  désirer, 
dans  l'iotérêL  des  progrès  et  de  la  saoté  de  nos  enfants, 
que  toutes  dos  écoles  communales  fussent  aussi  spa- 
cieuses et  aussi  coaiplèleoieiit  appropriées  \i  l'enseigoe- 
ment  que  l'école  de  la  rue  Large!  .. 


ÉCOLE   DE   l'esplanade  C£HËS. 


Tout  le  monde  sait  h  Reims  «lue  depuis  vingt  ans 
environ,  le  faubourg  Cérès  a  pris  une  eslcnsion  chaque 
jour  plus  considérable ,  des  deux  câtés  de  la  roule  qui 
conduit  au  canton  de  Beine  cl  au  département  des 
Ardenues.  Déjà,  en  1826,  les  habitants  eu  grand 
nombre  se  fixaient  en  dehors  de  la  ville,  y  iranspor- 
taienl  leur  famille  ,  leur  industrie;  l'attention  de  l'ad- 
ministration municipale  fui  attirée  sur  cette  partie  de 
la  population  ;  il  fallut  pourvoir  h  la  satisfaction  de 
leurs  besoins  moraux  ,  intellectuels,  tout  en  s'occupant 
de  l'assainissement  et  de  l'entretien  liu  grand  fauboiu^. 

Les  (enfants  en  particulier  durent  fixer  la  sollici- 
tude des  magistrats.  Éloignés  du  centre  de  ta  ville, 
les  parents  négligeaient  de  les  envoyer  ans  écoles,  et 
le  vagabondage  dans  les  rues  ,  les  mauvaises  habitudes 
qui  en  sont  la  suite,  l'ignorance  et  la  malpropreté  de 
CCS  pauvres  enfants  abandonnés  à  eux-mêmes,  attris- 
taient les  yeux  des  passants  et  le  cœur  de  tous  les 
citoyens. 

Le  remède  avait  été  plusieurs  fois  proposé  ;  c'était 
l'ouverture  d'une  école  dans  le  voisinage  de  la  porte 
Cérès  ;  des  offres  et  des  promesses  avaient  été  mises 
en  avant;  elles  se  réalisèrent,  dès  que  l'administration 
fut  en  mesure  de  commencer  l'érection  d'une  école. 
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Cela  était  d'autant  plus  nécessaire ,  que  non-seile- 
ment  les  enfants  du  faubourg  Cérès ,  mais  encore  io 
enfants  qui  habitaient  le  quartier  de  ranetenne  pa- 
roisse Saint  -  Hilaire ,  étaient  privés  du  bienfidt  de 
l'instruction  primaire.  La  paroisse  Saint-Hilaire,  oa 
se  le  rappelle ,  avait  été  en  quelque  sorte  le  bereeai 
des  écoles  gratuites  pour  les  enfants  pauvres  de  Reims. 

Nous  exposons  les  faits  : 

Dans  la  séance  du  25  mai  1827,  M.  Andrieux ,  1* 
adjoint ,  faisait  au  conseil  municipal  l'exposé  suivant  : 

Messieurs,  l'instruction  des  enfants  de  la  classe  in- 
digente a  constamment  et  à  juste  titre  excité  votre 
sollicitude.  Aux  époques  successives  de  la  discussion 
de  vos  budgets  antérieurs  et  plus  particulièrement  de 
celui  de  l'exercice  de  1827,  vous  avez  reconnu  lin- 
suffisance  du  nombre  des  écoles  actuellement  existant , 
des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  et  vous  avez  admis 
le  principe  de  l'établissement  d'une  nouvelle  école 
qui  serait  particulièrement  destinée  à  l'éducation  des 
enfants  appartenant  au  quartier  avoisinant  la  porle 
Cérès ,  et  k  ceux  du  faubourg  Cérès.  L'impossibilité 
où  nous  nous  sommes  trouvés  et  où  nous  nous  trou- 
vons encore ,  de  nous  procurer  une  maison  propre  à 
cet  établissement,  nous  réduit  à  la  nécessité  d'en 
construire  une  sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville 
et  attenant  à  la  porte  Cérès.  C'est  dans  ces  vues  que 
vous  avez  voté  au  budget  de  1827  pour  l*'  à-compte, 
un  fonds  de  14,000  fr.  commun  à  la  construction  de 
cette  école  et  à  la  translation  de  celle  établie  sur  la 
paroisse  de  St-Jacques.  Ce  vote ,  MM.«  a  reçu  l'ap- 
probation royale. 

Les  vues  qui  vous  animent  sont  partagées  et  se- 
condées par  des  âmes  généreuses  et  charitables.  Pour 
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parvenir  à  l'établissemeDt  de  la  nouvelle  école  dont 
Je  viens  de  vous  parler,  feue  madame  veuve  Ruinarl- 
Tronsson  a  légué  une  somme  de  2,800  fr.  Celle  somme 
dont  l'acceplalion  est  auloriséc  par  l'ordonnauce  royale 
du  28  décembre  1825,  esl  portée  au  chapilre  des 
recelles  ex iraord inaires  du  budgel  de  1827. 

Antérieurement  f«ue  madame  Maillefer-Ruinart  a, 
par  son  teslamenl,  légué  pour  les  mêmes  fins,  une 
somme  de  2,000  francs,  el  le  bureau  de  bienfai- 
sance a  été  autorisé  à  accepter  cette  somme  ,  qui 
maintenant  par  la  capitalisation  annuelle  des  inlérêts 
se  trouve  former  un  capital  d'environ  5,000  francs. 
Cette  somme  sera  rendue  disponible  aussilôl  qu'il  en 
sera  besoin. 

D'aulre  part ,  dans  votre  séance  du  10  février  1826, 
j'ai  eu  l'Lonneur  de  vous  communiquer  une  lettre  par 
laquelle  M"°  Marie-Jeanne  Renarl ,  propriétaire  en 
celte  ville,  m'exprimait  son  intention  de  donner  une 
somme  de  5,000  fr.  pour  concourir  d'autant  k  l'éia- 
hlisseraeut  d'une  école  primaire  destinée  aux  enfanls 
du  faubourg  Cérès. 

J'ai  aujourd'hui  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  M"*  Ruinart  a  réalisé  sa  généreuse  intention 
par  acie  sous  seings  privés  du  21  avril  1827.  Par 
le  même  acte  j'ai  pris,  au  nom  de  la  ville  ,  l'engage- 
ment d'acheter  ou  de  faire  construire  k  l'entrée  du 
faubourg  Cérès.  près  de  l'esplanade,  une  maison 
convenablement  disposée. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  entendu  cet  exposé 

Considérant  que  la  ressource  que  la  ville  ren- 
contre dans  les  vues  aussi  louables  que  charitables 
de  M"'  Ruinart ,  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
fournira  ^  l'administration  municipale  des  moyens  plus 
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prompts  de  remplir  son  vœu  le  plus  cher ,  eeM 
d'assurer  Tinstruction  gratuite  des  euSints  de  la  classe 
iodigente,  adopta  la  résolution  suivante: 

a  M.  le  maire  est  autorisé  à  remplir  telles  forma- 
lités qu'il  appartiendra  à  Tefiet  d'obtenir  de  S.  M., 
l'autorisation  d'accepter ,  pour  et  au  nom  de  la  ville 
de  Reiras,  la  donation  de  cinq  mille  francs ,  faite  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus ,  par  H"*  Marie- Jeanne  Renart, 
pour  ladite  somme  être  d'autant  et  exclusivement 
employée ,  conformément  aux  intentions  de  la  donatrice, 
à  l'établissement  d'une  nouvelle  école  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  k  l'entrée  du  faubourg  Gérés. ...» 

Dans  la  séance  du  9  juin  1827,  le  conseil ,  apris 
avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  le  maire  sur  la 
construction  des  deux  nouvelles  écoles  à  établir; 
l'une  dans  la  rue  des  Capucins  destinée  aux  eniants 
de  la  paroisse  de  St-Jacques,  et  l'autre  sur  l'esplanade 
Cérës,  destinée  aux  enfants  du  faubourg  Gérés  et  ï 
ceux  du  quartier  de  la  porte  Gérés  et  plus  particu- 
lièrement de  l'ancienne  paroisse  de  St-Hilaire  ; 

Vu  les  devis  et  plans  dressés  par  l'architecte  de 
la  mairie  pour  la  construction  de  ces  deux  écoles, 
les  devis  descriptifs  des  travaux  à  exécuter  et  esti- 
matifs de  la  dépense  qui  devait  en  résulter ,  laquelle 
était  évaluée  à  la  somme  de  27,500  fr. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mars  1827. 

Considérant  que  l'établissement  des  deux  nou- 
velles écoles  prémentionnées  avait  été  antérieurement 
délibéré  par  le  conseil  et  approuvé  par  Tautorité 
supérieure,  et  qu'il  n'était  actuellement  question 
que  des  moyens  d'exécution. 

Considérant  que  pour  compléter  les  ressources 
nécessaires  à  l'acquittement  de  la  dépense  renseignée 
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au  devis,  il  convenail  par   te   coDseil    de  voter   au 
budget   de    18^,    la    somme   subsidiaire   de  5,500 
francs  ; 

Considérant  qu'il  était  question  de  l'un  des  objets 
qai  intéressaient  le  plus  la  sociélê ,  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  des  enfants  de  la  classe  indigente. 

Par  ces  considérations ,  le  conseil  en  admettant 
le  principe  qui  devait  être  voté  au  budget  munici- 
pal de  1828  la  somme  complétive  indiquée  ci-des- 
sus de  5,500  fr. 

Approuva  les  arrêtés  pris  les  1"  et  5  de  juin 
1827  par  M.  le  maire,  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion des  travaux. 

Les  constructions  de  l'école  de  l'esplanade  Cérès 
s'élevèrent  avec  rapidité,  et  an  commencement  de 
1828 ,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  purent  y 
ouvrir  leurs  classes  à  de  nombreux  enfants. 

Celte  école  de  l'Esplanade  qui  se  trouve,  k  diffé- 
rents points  de  vue ,  dans  des  conditions  à  peu- 
près  satisfaisantes,  resta  pendant  plusieurs  années 
divisée  seulement  en  deux  classes ,  et  ce  ne  fut  que 
huit  ou  neuf  ans  après  qu'elle  reçût  son  entier  dé- 
veloppemenl. 

Dans  la  séance  du  t6  novembre  1856,  M.  le  maire 
rappela  au  conseil  qu'à  la  séance  du  12  septembre 
1^6,  il  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  mettre 
en  adjudication  des  travaux  évalués  par  un  devis 
de  l'architecte  à  4,517  fr.  62  c,  pour  l'achèvemenl 
de  la  5*  classe  de  l'école  des  frères  de  l'Esplanade 
Gérés,  pour  l'anneie  d'un  bûcher  à  cette  école,  et 
pour  la  construction  d'un  mur  de  cidiure  d'un  terrain 
y  attenant. 


Ij:  «oiMeil  oe  se  troaf aot  pas  saSoflHMBl  écht- 
ré ,  atatt  rédsmé  des  fenseigoerneats  sw  b  qMS- 
lion  de  propriété  de  l'école  el  àm  terrain  sar  le- 
quel elle  était  coastmite,  ainsi  qne  sar  le  plan  dei 
trairaox  proposés  ;  M.  le  maire  éuUh  aloffs  par  dei 
documents  paisés  dans  les  ardÛTes  de  h  aMÔrie,  qie 
celle  éeitle  avait  été  bâtie  sur  an  terrain  oonuanaal 
et  aux  frais  de  la  caisse  manicipale ,  à  laqndle  cette 
constructioD  avait  coûté  17,418  fr.  40  c;  qne  seu- 
lement cette  dépense  avait  été  allégée  au  mojen 
d'un  legs  de  2,800  fr.,  fait  à  la  viUe  par  H-  Y* 
Ruinarl-Tronsson  décédée  en  1825,  et  d'une  donation 
de  6,000  fr.  faite  aussi  à  la  ville  par  M"«  Renart, 
on  1827. 

Il  annonça  ensuite  qu'il  avait  invité  une  com- 
mission  prise  dans  le  sein  du  conseil  à  se  transporter 
sur  l'Esplanade  avec  M.  l'architecte  pour  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  modifier  le  premier  devis 
des  travaux  h  faire. 

Il  donna  la  parole  au  rapporteur  de  cette  eonn 
mission ,  qui  rendit  compte  du  résultat  de  son 
examen  et  des  nouvelles  dispositions  concertées  en- 
iro  elle  ot  rarchitecte.  Un  nouveau  plan  dont  la 
di^pouso  est  de  1,500  fr. ,  moindre  qne  cdie  du 
promior,  fut  présenté. 

1>  rapport  entendu  et  après  en  avoir  délibéré , 

1.0  conseil ,  consiilôrant  qu'à  favantage  d'une  éco- 
nomie do  do|H^n$o«  le  dernier  plan  réunit  celui  d'aa 
hùchor  formé,  au  lieu  d'un  simple  hangar ,  et  cdaî 
d'un  petit  ilo|HVt  do  pompe  ^  incendie  commaniqaaat 
k  la  voie  publique  : 

Adopta  co  ilomior  plan  et  la  dépense  de  3,100  fr. 
qui  devait  on  n>s«ltef  ; 
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Ed  conséquence  ,  arrèla  que  les  travaux  ,  nécessaires 
pour  l'exécutioD  de  ce  deroier  plan  ,  seraient  eséculcs; 

Arrêta  en  outre  que,  pour  subvenir  au  payement 
de  tous  ces  travaux,  un  crédit  de  5,100  francs  serait 
inscrit  au  budget  de  1857,  chapitre  des  dépenses  ex- 
traordinaires, section  de  l'instruction  publique. 

Toulerois ,  par  suite  de  rectiOca lions  et  additions  k  de 
nouveaux  devis,  les  dépenses  s'élevèrent  à  ■4,128  francs. 
L'école  de  l'Esplanade  fut  ainsi  complétée  et  fermée. 

Dans  la  séance  du  19  février  1858,  M.  le  maire 
demanda,  dans  un  long  exposé,  un  bill  d'indemnité 
au  conseil  pour  avoir  dépassé  le  crédit  qui  lui  avait 
été  alloué.  Le  conseil  municipal  approuva  les  motifs 
de  l'adminisiration,  et  l'excédant  de  crédit  fut  reporté 
au  chapitre  des  dépenses  imprévues  du  budget  de 
1857.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  cette  cu- 
rieuse séance  du  19  février  1858;  mais  il  n'est  pas 
sans  intérêt  d'en  lire  les  détails  pour  l'histoire  même 
de  l'admiDislration  k  cette  époque. 

L'école  de  l'Esplanade  Cérès  nous  parait  être  dans 
des  conditions  satisfaisantes.  Cependant  il  y  aurait, 
sur  beaucoup  de  points  spéciaux ,  des  améliorations 
utiles  à  indiquer. 

La  première  section  du  comité  local  a  visité,  le 
51  janvier  18i8,  l'école  des  frères  de  l'Esplanade  Cérès, 

Notre  inspection  s'est  prolongée  pendant  deux  heures. 

Dans  la  i"  classe,  33  enfants  présents.  Nous  avons 
fisité  tous  les  cahiers  d'écriture;  quelques-uns,  ceux 
des  élèves  les  plus  avancés,  nous  ont  paru  très- 
satisfaisants,  sous  le  rapport  de  l'écriture  propre- 
ment dite  et  de  l'orthographe.  Presque  tous  les  cahiers 
étaient  tenus  avec  soin. 

Les    mains  des  enfants  sont  toujours    fort    sales  ; 
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nous  croyons  que  les  frères  ne  leur  font  pas  peut- 
être,  sons  ce  rapport,  toutes  les  reeommandatioBs 
nécessaires. 

Nous  avons  assisté  au  commencement  de  la  leçon 
d*aritlimétique  ;  nous  avons  interrogé  un  grand  nombre 
d'enfants  sur  la  table  de  multiplication  et  sur  les  élé- 
ments du  système  métrique  :  les  réponses  qni  nous 
ont  été  faites  nous  ont  prouvé  que  les  leçons  du  maître 
étaient  bien  comprises. 

Dans  la  9^  classe ,  70  enfants  étaient  présents  ;  il  y 
en  a  75  inscrits  sur  les  contrôles ,  il  n'en  manquait  que 
5  par  conséquent.  Les  enfants  lisent  bien  et  couram- 
ment en  général. 

5* classe;  138  enfants  sont  inscrits;  il  n'y  en  avait 
que  '82  présents  au  moment  de  notre  visite.  Cette 
différence  considérable  n'a  qu'une  cause  momentanée  ; 
quelques  jeunes  enfants  sont  malades  ;  d'autres  sont 
retenus  chez  leurs  parents  par  le  mauvais  temps  et  le 
d^el.  Il  faut  remarquer  que  ce  sont  les  plus  jeunes, 
ceux  dont  le  domicile  est  très  éloigné  de  l'école ,  et  les 
familles  appréhendent  de  les  envoyer  à  l'école  dans 
des  conditions  qui  pourraient  être  nuisibles  k  lear 
santé  ;  quelques-uns  enfin  se  rendent  inexactement  ^ 
l'école ,  et  restent  sur  les  routes  et  sur  le  boulevard 
Gérés,  malgré  la  vigilance  des  instituteurs. 

Visite  le  7  avril  i848  à  l'école  d'enseignement  ma- 
tuel  dirigée  par  M.  Charpentier;  et  à  l'école  des  frères 
de  l'esplanade  Cérès. 

A  récole  de  l'enseignement  mutuel  ,  les  enfants 
étaient  en  grand  nombre;  la  liste  de  présence  en 
comptait  i 47  ;  tous  attentifs,  appliqués  i  leurs  étu- 
des ,  bien  disciplinés  sous  \q  main  i'erme  et  vigilante 
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de  l'instituteur.  —  La  mélliode  d'enseignemenl  mutuel 
produit,  dans  l'école  du  2'  arrondissement,  les  ré- 
snllals  remarquables  par  l'ensemble  et  l'unilé  des 
exercices  et  des  progrès  des  enfants  :  malgré  les  vives 
préoccupatioDs  du  dehors  ,  qui ,  oécessairemenC ,  trou- 
vent an  écho  dans  l'intérieur  des  classes  élémentaires, 
l'application  des  élèves,  l'ardeur  inletligeote  des  moni- 
teurs ,  le  zèle  et  la  persévérance  du  maître ,  ne  se 
sont  pas  ralentis.  Nous  croyons  fermement  que  le 
mode  de  l'enseignement  muluel ,  à  mesure  qu'il  se 
complète  et  se  perfectionne  par  les  améliorations  réa- 
lisées chaque  jour  ,  doit  cire,  dans  l'aveuir,  l'une 
des  bases  fondamentales  de  l'éducation  publique  et 
nationale  ,  applicable  k  tous  les  enfants  et  à  tontes 
les  classes  de  la  société. 

Ecole  de  l'Esplanade  Cérès.  —  Peut-être ,  dans 
cette  école ,  n'avons-nous  pas  trouvé  le  même  ordre , 
la  même  régularité  dans  les  exercices ,  la  même 
application  chez  les  enfants  :  le  maître  de  la  i"  et  le 
maître  de  la  3"  classe  ont  été  récemment  changés  ; 
et  ces  modifications  du  personnel  des  instituteurs , 
sans  être  de  nature  h  porter  gravement  atteinte  & 
la  discipline,  peuvent  cependant  éveiller  l'inatten- 
tion ou  la  turbulence  des  enfants. 

Leçons  d'arithmétique  et  d'écriture  dans  la  i" 
classe  :  des  problèmes  sur  le  système  métrique ,  des 
calculs  des  fractions  décimales ,  ont  été  expliqués 
devant  nous  avec  facilité:  nous  avons  parcouru  tous 
les  cahiers  de  verbes  et  les  compositions  d'écrilures  ; 
l'orthographe  est  généralement  satisfaisante ,  et  les 
r^les  de  la  grammaire  française  bien  comprises. 

Nous  répétons  ici  une  observation  que  déjà    nous 
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avon;s-eu  Tbonneor  d'adresser  au  comité;  c'est  que 
les  modèles  d'écriture  et  les  dictées  faites  ao'x  enfants, 
ne  sont  autre  chose  la  plupart  du  temps  qae  des 
préceptes  abstraits  de  la  science  théol(^iqae ,  oo  des 
phrases  détachées ,  sans  signification ,  sans  intérêt  : 
on  ne  fait  pas  appel  avec  assez  d'autorité  k  l'intelli- 
gence des  élèves  ;  et  ces  dictées ,  ces  compositions 
qui  pourraient  être  pour  eux  l'occasion  d'apprendre 
les  principaux  événements  de  l'histoire  et  les  notions 
essentielles  de  la  géographie ,  ne  concourent  presque 
jamais  à  développer  leur  esprit  ou  à  exercer  leur 
mémoire. 

Dans  un  précédent  rapport,  la  première  section 
de  votre  comité  vous  signalait  ces  inconvénients^ 
notamment  dans  l'enseignement  élémentaire  des  filles  : 
nous  pensons  que  le  moment  est  arrivé  d'y  porter 
remède  dans  une  large  mesure  :  nous  insistons  par- 
ticulièrement sur  la  révision  immédiate  de  tons  les 
livres  en  usage  dans  toutes  nos  écoles  communales  : 
l'enseignement  oral  n'occupe  dans  nos  écoles  qu'une 
place  fort  limitée  ;  l'enseignement  des  livres  est  une 
des  bases  fondamentales  de  l'instruction  des  enfants; 
et  si  ces  livres  sont  défectueux,  incomplets,  inu- 
tiles ou  dangereux,  l'instruction  sera  nécessairement 
incomplète  ou  mauvaise  :  elle  n'atteindra  pas  le  but 
auquel  nous  voulons  arriver. 

Une  amélioration  matérielle  est  réclamée  par  les 
frères  de  l'Esplanade;  la  i'"*  et  la  3*  classe  s'ouvrent 
directement  sur  la  cour  intérieure  de  l'école  :  dans 
la  2'  classe,  il  n'y  a  que  deux  croisées  prenant  leurs 
jours  sur  ce  préau  ;  pour  y  arriver,  il  faut  que  les 
enfants  de  la  2'  classe  traversent  à    chaqtie  instant 
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la  1"  classe,  ce  qui  est  une  cause  de  dérangemeots 
el  de  dissipation  pour  les  enranls  :  nous  esticnoos 
qu'il  serait  facile,  el  avec  une  ilépeuse  fort  minime, 
de  convertir  l'une  des  ouvertures  de  la  2'  classe  en 
porte  ayaol  accès  direct  sur  le  préau  :  nous  prions 
le  comité  de  vouloir  bien  recommander  celte  obser- 
¥alioa  à  l'administration  municipale  (1). 


ÉCOLE    DE   LA   RtJE   PERDUE. 


La  dernière  école  primaire,  gratuite  et  communale, 
dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  est  celle 
de  la  rue  Perdue.  Importante  par  sa  position  au  sein 
d'un  quartier  populeux  ,  par  le  nombre  des  enfants  qui 
la  fréquentent ,  celle  ancienne  école  est  encore  une  de 
celles  qui  auraient  besoin  d'être  agrandies  et  assainies. 
Avant  la  rôvolution  de  1789,  elle  suffisait  aux  besoins 
de  l'enseignement,  pour  les  enfants  de  l'ancienne 
paroisse  de  Saint- Timolhée  ;  mais  actuellement,  elle 
n'est  pas  en  rapport  avec  son  utile  destination  ,  et  elle 
est  à  certains  jours  véritablement  encombrée. 

On  le  voit,  nous  formulons  avec  un  peu  trop  d'hé- 
sitation peut-être ,  nos  vœux  pour  la  réforme  de  dos 
écoles  municipales.  Nous  craignons  que  l'on  ne  se 
méprenne  à  nos  paroles,  et  que  l'on  n'y  cherche  un 
blâme  ou  une  accusation  contre  les  administraleurs  de 
ta  cité.  Il  n'en  est  rien... 

Hais  nous  avons  à  cœur  de  répéter  sans  cesse  et  de 

(1)  Oo  ittenJ  uns  douU  le  moniniit  des  vicinoei  el  le  mo\»  de 
septembre,  pour   dire  droit  k  celle  obsîrvslion'' 


—  398  — 

répéter  bien  haut ,  que  la  base  fiondameiitale  ém 
eîétés  futures ,  c'est  rinstroction  des  enfiuHs,  c'est  k 
défeloppemeiit  intellectiiel  de  leurs  facultés,  c'est  leur 
éducation  morale,  religieuse,  professionnelle. «— Or, 
pour  y  parvenir  d^une  manière  eflBcace,  il  dut  «veir 
les  regards  constamment  attachés  sur  nos  écoles. 
L'école  primaire  élémentaire ,  c'est  Tune  des  grandes 
assises  de  la  civilisation  moderne  ;  aussi  dirons-nous 
sans  relâche  et  aux  gouvernants  dont  il  faut  stimuler 
le  zèle  et  les  efforts ,  et  à  nos  concitoyens  dont  il  im- 
porte de  briser  la  dangereuse  indifférence  :  agrandisses 
et  développez  nos  écoles  ;  c'est  là  qu'est  la  pépinière 
des  générations  qui  vont  suivre ,  c'est  là  que  sont  nos 
enfants. .  •  C'est  à  l'école  qu'ils  apprennent  à  connaître 
et  à  aimer  Dieu ,  h  pratiquer  le  bien  et  à  éviter  le 
mal;  c'est  là  qu'ils  doivent  recevoir  ces  premières 
impressions  ineffaçables  qui ,  plus  tard ,  dans  la  con- 
duite de  toute  la  vie,  doivent  dominer  leurs  actions, 
combattre  les  tentations ,  les  théories  fausses ,  les  idées 
mauvaises ,  et  faire  prévaloir  en  eux  les  grandes  notions 
du  devoir  et  du  travail. 

C'est  au  commencement  de  1824  que  l'école  de  la 
rue  Perdue  fut  détinitivement  rendue  aux  frères  des 
écoles  :  nous  nous  sommes  procuré  l'acte  d'acquisi- 
tion par  la  ville ,  en  date  du  mois  de  juillet  1825. 
—  En  voici  le  texte  même  : 

Nous  soussignés  Jean  Iréné-Ruinart  de  Briment, 
dievalier  de  l'ordre  royal  de  la  l^on  d'honneur,  maire 
de  la  ville  de  Reims ,  stipulant  les  intérêts  de  la  ville 
et  sous  l'agrément  du  conseil  municipal  et  de  l'auto- 
rité supérieure ,  dans  la  vue  d'assurer  l'établissement 
de  l'école  chrétienne  du  4*  arrondissement  scholaire 
de  cette   ville  ;  et  Jean-Guillaume  Gerly,  boulanger 
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el  propriétaire ,  demeurant  à  Reims  ;  tant  en  mon 
nom  que  comme  me  portant  fort  de  Charles-Martin 
Gerly,  mon  fils,  garçon  boulanger,  demeurant  k  La- 
fère,  département  de  l'Aisne,  pour  lequel  je  promets 
et  m'oblige  de  faire  ratifier  l'acte  ci-après  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  m'en  sera  faite  d'autre  part  ; 
el  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal 
dressé  par  H.  Serrurier  ,  expert  nommé  par  nous  pour 
les  visites ,  désignation  et  estimation  d'une  mat«on 
sise  à  Reims,  rue  Perdue,  n"  4,  duquel  rapport  il 
résulte  que  ladite  maison  est  estimée  la  somme  de 
3,400  fr. 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  savoir  :  moi,  Jean- 
Guillaume  Gerly,  procédant  comme  dit  est  ci-dessus  , 
me  soumets  par  ces  présentes  de  vendre  et  de  trans- 
porter à  la  ville  de  Heims ,  ce  acceptant  par  M.  le 
maire ,  une  maison ,  sise  rue  Perdue ,  n"  4,  dans 
laquelle  est  établie  l'école  des  frères  de  la  paroisse 
de  St-Remy  ,  moyennant  la  somme  de  3,400  francs 
portée  au  procès-verbal  des  experts. 

Ladite  maison,  provenant  originaire  de  l'école  des 
frères  de  la  paroisse  de  St  Timoihée  de  cette  vil- 
le ,  avait  été  acquise  par  le  sieur  Pierre-Joseph  Barbier, 
de  son  vivant  foulon  demeurant  k  Reims,  suivant 
acte  de  vente  passé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Marne  ,  du  onze  thermidor  an  IV , 
et  avait  été  donnée  en  dot  par  ledit  sieur  Pierre- 
Joseph  Rarbier  à  Marie-Justine  Barbier  sa  fille  lors 
de  son  mariage  avec  ledit  S'  Jean-Guillaume  Gerly  , 
suivant  contrat  de  mariage  passé  le  13  fructidor  an 
Vil,  devant  M*  Danton  et  son  collègue,  notaires  à 
Reims.  Ladite  Jeanne  Barbier  étant  décédée ,  la  pro- 
priété  de  ladite  maison  a  clé  dévolue  à  ses  deux  en- 
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joûfaBee  de  bifite  bûsob  ,  d  mmb  coataMTOH  I 
en  pcreeiFoir ,  pov  aolre  fw^Hr^  les  loios  JMfi*^* 
dit  joor. 

La  TÎDe  de  Reims  sera  chargée  du  paieaient  de  h 
eoDtribatloD  fondère  à  compter  dv  i*  jaaTÎer  18S. 

Tous  les  frais  qii  pouroot  résulter  de  ladite  Tente , 
seroot  à  la  diarge  de  la  mairie. 

Et  Doos  ,  maire  de  ladite  Tille ,  et  en  eeMe  qn- 
lité,  acceptons  les  présentes  conditions,  promettant 
les  remplir  et  exécoter  ;  comme  aussi  «  dans  le  c» 
de  leur  acceptation  par  le  conseil  municipal  anqnd 
ces  présentes  seront  communiquées  lors  de  Tune  de 
ses  premières  réunions,  faire  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  de  l'autorité  supérieure  la  6- 
culté  d'acquérir  ,  pour  le  plus  grand  aTantage  de  h 
Tille ,  la  propriété  sus-désignée. 
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Le  présent  acte ,  rédigé  double ,  a  été  sigoé  par 
les  parties  contractantes. 

Lorsqu'en  1853,  le  conseil  manicipal  réduisit  k 
trois  seulement  le  nombre  des  écoles  qui  étaient  di- 
rigées par  les  frères ,  ces  derniers  durent  quitter 
l'école  lie  la  rue  Perdue  ;  mais  ils  y  rentrèrent  h 
la  fin  de  1858. 

En  effet,  dans  la  séance  du  21  septembre  1858. 
H.  Gobet ,  i"  adjoint  au  maire,  exposa  au  conseil  que 
le  local  de  la  rue  Saint-Sixte ,  où  se  tenait  l'école  des 
frères  du  ô'  arrondissement,  entretenue  par  une  asso- 
ciation particulière,  n'appartenait  pas  ^  la  ville;  qu'il 
était  étroit,  incommode  et  insalubre;  que  le  conseil 
ayant  décidé  qu'k  compter  du  1"  janvier  1858,  la 
caisse  municipale  rétribuerait  tous  les  frères  de  la 
communauté  de  Reims ,  une  conséquence  naturelle  de 
cette  décision  devait  être  de  fournir  un  local  à  cette 
école. 

Il  proposa  d'arrêter  qu'elle  rentrerait  dans  son  an- 
cien local ,  rue  Perdue,  qui  lui  avait  été  retiré  pour  y 
placer  l'école  mutuelle  du  5'  arrondissement. 

Il  présenta  un  devis,  montant  à  9fi0  francs,  des 
dépenses  ^  faire  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  an- 
cien état. 

II  proposa  de  transférer  ladite  école  mutuelle  dans 
le  bâtiment  construit ,  il  y  a  quelques  années,  sur  la 
place  Suzanne ,  pour  un  corps  de  garde,  et  inoccupé 
depuis  qu'un  seul  corps  de  garde  avait  été  reconnu 
suffisant  pour  la  tranquillité  de  la  ville,  faisant  ob- 
server que  ce  nouveau  local  ne  se  prêterait  pas  à  une 
division  en  trois  classes  avec  corridor  pour  y  com- 
muniquer, et  par  conséquent  ne  pourrait  convenir 
pour  l'école  des  frères. 
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seil  reGQomt  ^w.  pnsipie  le  tnîseBMBt  de  teasles 
frères  «tait  i  la  dui^  ît  h  caisbe  in—iripale ,  ccM 
taime  devait  éplenwflt  sapporter.  dft  1*  jam^ier  m 
n  septembre,  le  loyer  de  b  maisoa  rae  Saîol-Sne, 
piécéiiemiiieiic  «icciipee  par  les  frères  «  et  levée  pv 
!L  Jeemial  ôSO  francs  par  ao. 

Le  coiflcii  aaterisa  M.  le  naife  k  piêlever  siv  k 
fMcif  des  dépoises  imprénes  b  aoane  de  98Sfr. 
30  cent,  pour  cet  objet. 

Depeis  cette  épeqae.  les  frètes  icstèrcnl  ca  paisftk 
pngtwirion  de  Técoie  de  la  nie  Perdae.  Tonlcfaii ,  k 
nombre  des  en&ats  devint  à  eonâidéiabie,  %m\  k 
date  dn  9  novembre  1841 ,  le  frère  directear  amenait 
la  lettre  sûvante  an  maire  de  Reims  : 

M.  le  maire. 
Connaissant  Ilnlérét  tont  particulier  ipK  vons  porlei 
à  nos  écoles ,  je  prends  b  conibnce  de  vous  en  eipo- 
aer  les  besoins. 

Depnis  longtemps  le  grand  nombre  d'eafimu  fM 
fré^entent  les  chsses  de  b  rue  Perdue ,  ne  nous  per- 
met pas  d'obtenir  les  succès  que  nous  désîreffions  ponr 
les  progrès  des  élèves  ;  un  seul  maître  en  ajani  jus- 
qu'à 160  el  Biéme  170;  ce  qui  rend  les  progièi 
impossibles  et  ce  qui  btigue  extrêmement  le  protoseur. 
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Ces  classes  qui  aujourd'hui  comptent  277  élèves,  n'en 
auroat  pas  moins  de  500  dnns  quelques  semaines; 
Dons  ne  pouvons  en  metlre  qu'une  soixantaine  dans 
denx  des  classes ,  il  en  reste  donc  de  170  h  180  pour 
la  classe  élémentaire  ;  ce  qui  est  beaucoup  trop  pour 
au  seul  maître. 

Je  viens  donc  vous  prier,  M.  le  maire ,  de  me  don- 
oer  un  maître  de  plus  pour  celle  classe  élémenlnire  ; 
ce  maître  pendant  l'hiver  aidera  dnns  la  classe ,  et 
aa  bon  temps,  il  sortira  dnns  la  cour  ou  ira  sur  le 
grenier  avec  une  division  ou  deux ,  afin  de  soulager  le 
maitre  de  ta  classe;  en  attendant  que  nous  puissions 
avoir  une  place  de  plus  ou  une  succursale  sur  te 
5"'  arrondissement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Frère  Euphrone,  direeleur. 
Cette  demande  ne  Tut  pas  accueillie  par  le  conseil  : 
l'école  de  la  rue  Perdue  est  actuellement,  comme  elle 
l'était  en  1841 ,  divisée  en  trots  classes  :  la  première 
compte  soixante  enfants;  la  seconde,  quatre-vingts; 
celle  des  commençants  renTerme  ordiuairement  cent 
cinquante  enfants  :  nous  avions  raison  de  dire  plus 
haut ,  que  cet  état  de  choses  nécessitait  une  prompte 
réforme;  il  est,  en  effet,  contraire  aux  progrès  des 
enfauts  ,  li  la  conservation  de  la  bonne  discipline,  et 
peut-être  même  nuisible  k  la  santé  de  l'instituteur , 
dont  il  épuise  les  forces ,  et  h  la  santé  des  élèves 
rassemblés  eu  trop  grand  nombre  dans  un  local  in- 


Nous  avons ,  à  diverses  reprises ,  visité  l'école  des 
frères  de  la  rue  Perdue  ;  toutes  les  observations  pré- 
sentées par  nous  et  par  nos  collègues  au  comité  local, 
1  constamment  pour  conclusion  qu'il  serait  ur- 
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gent  d'agrandir  el  d'améliorer  celte  école  :  en  pré- 
sence de  la  crise  qui  pèse  si  lourdement  eut  le  ti^r 
municipal ,  nous  devons  nous  borner  à  fonnaler  des 
vœux  pour  l'avenir.  —  L'avenir  !  ah  !  l'avenir  n'esl-il 
pas  pour  nous  l'instruction  et  l'éducation  des  enlaots 
de  notre  ville?.... 

A  l'hôpital  général ,  les  frères  se  dévouent  paie- 
ment à  instruire  les  enfants  trouvés  qui  y  sont  ras- 
semblés des  différents  points  de  notre  arrondissement  ; 
c'est  depuis  le  mois  d'octobre  1842  qu'ils  se  sont 
consacrés  à  l'éducation   de  ces  pauvres  abandonnés. 

Dans  la  séance  du  14  novembre  1842,  M.  deSt- 
Marceaux  disait  au  conseil  municipal  : 

Dans  votre  séance  du  7  sptembre  1842,  vous  avez 
^onné  votre  avis ,  tant  sur  le  compte  d'administra- 
tion des  hospices  civils  pour  l'exercice  1841 ,  que 
sur  les  chapitres  additionels  à  leur  budget  de  1842. 

Depuis,  une  mesure  nouvelle,  adoptée  par  la  com- 
mission administrative  de  cet  établissement  dans  Fin- 
térét  de  la  meilleure  instruction  des  enfants  de  l'hô- 
pital général ,  a  donné  lieu  k  un  objet  de  dépenses 
qui  n'avait  pu  être  prévu  ni  au  budget  primiùf ,  ni 
au  budget  supplémentaire. 

De  fréquentes  mutations  survenues  pendant  les 
dernières  années,  dans  la  direction  de  l'école  des 
garçons ,  ont  fait  reconnaître  h  la  commission  qu'il 
serait  presque  impossible  de  se  procurer  un  bon  maître, 
avec  espoir  de  le  conserver  longtemps,  et  qu'il  était 
opportun  d'introduire  k  rhôpital  général  le  système 
d'enseignement  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Elle  a  fait  des  démarches  auprès  du  supérieur  gé- 
néral de  cet  Institut,  qui  a  mis  à  sa  disposition 
deH\  de  ses  frères,  à   la  condition  d'un  traitement 
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aiiiiuel  de  700  fr.  pour  chacun  d'eux,  el  d'un 
trousseau,  dont  la  valeur  a  été  fixée  à  forfait  a  la 
somme  de  750  fr.   pour  les  deux  frères. 

Par  un  arrêté  du  7  octobre,  la  commission  a 
formé  la  demande  d'un  nouveau  crédit  supplémen- 
taire de  la  somme  de  1,100  fr.  h  son  budget  de 
1843,  pour  assurer  le  paiement,  l»  du  trousseau 
des  deux  frères,  2»  et  de  leur  traitement  pendant  le 
dernier  trimestre  de  Tannée. 

Vous  devez  être  consultés,  messieurs,  sur  cette 
demande,  suivant  l'art.  31,  §  6,  de  la  loi  du  18 
juillet   1857. 

Nous  pensons  que,  comme  nous,  vous  donnerez 
un  plein  assentiment  à  la  mesure  prise  par  MM.  les 
administrateurs  des  hospices,  dans  un  intérêt  bien 
entendu  de  l'instruction  morale  et  religieuse  des  en- 
fants de  l'hôpital  général ,  et  de  la  bonne  discipline 
de  l'école. 

Le  conseil  appuya  d'un  avis  favorable  la  demande 
des  administrateurs  des  hospices ,  il  autorisa  l'admi- 
nistration à  porter  à  son  budget  la  somme  nécessaire 
au   trousseau  et  au  traitement  des  deux  frères. 

Le  comité  local  a  visité  à  plusieurs  reprises  l'école 
de  l'hôpital-général  qui  depuis  la  fin  de  1842,  n'a 
pas  cessé  d'être  dirigée  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  :  nous  croyons  inutile  d'ajouter  qu'ils  se 
dévouent  à  l'instruction  des  jeunes  enfants  trouvés 
avec  une  sollicitude  égale  à  celle  qu'ils  déploient  dans 
toutes  nos  écoles  primaires  municipales. 

Ce  serait  ici  le  lien  peut-être  de  nous  occuper 
avec  quelque  étendue  d'un  établissement  important,  que 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  érigé  depuis  le 
<^mmencement  de  1845 ,  dans  la  rue  de  Venise,  sous 
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le  litre  de  demi-pensioDDat  :  c'est  une  école  primaire 
non  gratuite ,  k  la  fois  élémeotaire  et  supérieure  ,  qui 
comprenait ,  au  commencement  de  1848 ,  environ  cent 
élèves,  et  qui,  grâce  à  des  efforts  persévérants,  est 
arrivée  rapidement  a  réunir  de  nombreux  suffrages. 

Nous  dirons  sans  arrière-pensée  notre  sentiment 
sur  la  création  du  demi-pensionnat  des  frères;  sui- 
vant nous ,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont 
formellement  méconnu  leurs  statuts  en  fondant  cet 
établissement ,  ils  se  sont  écartés  de  leur  règle  :  ce 
qui  peut  les  absoudre  toutefois,  ce  sont  les  importants 
services  que  le  demi-pensionnat  est  appelé  à  rendre 
aux  jeunes  générations  qui  nous  entourent. 

Nous  en  aurons  bien  long  a  dire  sur  ce  chapitre  ; 
noiis  réservons  pour  le  second  volume  de  ces  essais 
tous  les  développements  dans  lesquels  nous  serons 
obligés  d'entrer.  —  Ils  trouveront  leur  place  naturelle 
en  tête  de  la  grave  question  des  adultes. 

Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  réunir  tous  les 
documents  relatifs  k  la  statistique  des  enfants  admis 
dans  les  écoles  dirigées  par  les  frères.  Nous  eussions 
voulu  présenter  un  tableau  exact  et  complet  durant 
une  période  de  cinquante  ans  environ  :  nous  ne  serons 
en  mesure  de  le  produire  qu'à  la  suite  des  documents 
que  contiendra  le  second  volume. 

On  peut  évaluer  k  1,175   le  nombre  des  enfimts 
admis  k  fréquenter,  au  mois  de  janvier  1848,  les  cinq« 
écoles  dirigées  par  les  frères.  Ils  sont  ainsi  répartis  : 

École  de  la  rue  du  Jard 320  enfsmts. 

—  —        des  Telliers 142      » 

—  —        Lai^e 192      » 

—  —        Esplanade  Cérès 248      » 

—  —        Perdue 273      » 
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A  h  fin  de  1847,  le  personnel  des  frères  de  Rciitts 
était  répaûrti  ddns  les  différentes  écoles  de  la  manière 
sniyante  : 


tALLÉE  Auguste, 

nULBT  Aa^ttste» 
GBAP^BT  Marti», 
«06SET  Riéul , 
OinLLKT  Haaii» 
U>UIS  Hcqnts  , 
nUMONT  Joseyh» 
60ÉRINËAU  Louis , 
MUGNIER  François , 
POLLET  Honoré , 
TIXIER  Félix , 
BENOIT  Georges , 
BOUVOT  Xavier , 
VnXKMET  Auguste, 


DKb  e»  religion 
f^  Cûsimirien , 

F^  A§obert , 
Fr«  AyrUM$, 

F^  Aaopiui. 
F^  Àulten , 
Ff^  Maxime, 
Fr^  Louis, 
Ff  Àptade , 
F"fe  Honoratus  , 
F"  Amon , 
Fre  Ausbertus, 
Fre  Almire , 
Fr^Abriel, 


U*  classe  (école  du  Jard). 

3«      »  > 

1r«  classe  (rue  Perdue) 

3«      »  « 

Ire  classe  (porte  Gérés). 

2e        ,  » 

3«       «  > 

Ire  classe  (rue  Large). 

2e        .  • 

3e        »  B  ' 

Ire  classe  (ruedesTelliers) . 

2e        >  » 


Le  directeur  est  M.  Philippeaux  ^    dit  en  religion 
frère  Euphrone. 

Le  personnel   des  frères   instituteurs   a  été  pres- 
que entièrement  renouvelé  au  mois  d'octobre  1848. 


Nous  n'ayons  que  bien  imparfaitement  esquissé 
Fhistoire  des  frères  des  écoles  éhrétiennes  à  Reims  ; 
nous  n'avons  pas  abordé  le  côté  grave  et  philoso- 
friiique  des  questions  soulevées  par  notre  récit  :  nous 
sommes  obligés  de  laisser  en  ce  moment  de  côté 
Umte  discussion ,  toute  appréciation  des  méthodes  d'en- 
aognenient  et  des  résultats  obtenus.  Nou«  espérons 
dans  une  prochaine  publication,   nous   revien* 
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drons  et  sar  ^ensemble  des  laits  historiques  et  sur 
les  détails  de  l'enseignement  primaire  adopté  par  les 
frères  :  noas  pénétrerons  avec  eax  dans  les  classes  ; 
nous  prendrons  place  à  côté  de  leurs  chaires  ;  noos 
nous  ouvrirons  leurs  livres ,  tous  leurs  livres  ;  el 
nous  dirons  notre  pensée  sur  tous  les  points  ;  nous 
proclamerons  les  bienfaits ,  nous  dirons  les  louanges , 
nous  ne  tairons  pas  les  critiques;  nous  signaleroos 
les  améliorations  à  introduire;  mais  nous  pouvons 
le  répéter  dès  h  présent ,  l'Institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  nous  apparaîtra  toujours  comme 
l'un  des  plus  fermes  appuis  du  prindpe  de  Téman- 
cipation  intellectuelle,  et  comme  Tun  des  puissants 
soutiens  du  christianisme. 
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ÉCOLES  MUTUELLES. 


Les  systèmes  d'enseignement  adoptés  et  mis  en 
pratique  dans  les  écoles  primaires,  peuvent  être  cod- 
sidérés  comme  se  rattachant  k  trois  divisions  princi- 
pales : 

L'enseignement  individuel  ; 

L'enseignement  simultané  ; 

L'enseignement  mutuel. 

Ces  trois  formes  de  l'enseignement  primaire  ,  bien 
distinctes  entre  elles,  peuvent  néanmoins  se  coordoo* 
ner  et  se  combiner,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances particulières  au  milieu  desquelles  se  trouvent 
les  maîtres,  les  élèves  et  les  écoles. 

Nous  nous  bornerons  dans  cet  essai  à  indiquer  som- 
mairement les  sources  où  prit  naissance  le  système  de 
l'enseignement  muluel,  à  en  suivre  les  développe- 
ments et  les  progrès ,  h  en  constater  les  succès  ,  & 
en  prouver  les  avantages  sans  en  dissimuler  les  diffi- 
cultés  et  les  défauts. 

Suivant  M.  le  baron  de  Gérando  (1],  renseignement 
mutuel  avait  été  pratiqué  déjk  chez  les  anciens  ;  il 

(1)  Encyclopédie  des  gïiiB  da  Dionde.  Ton.  ix.  6*  pattie,  p.  SM. 
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avait  été  recommandé  par  l'un  des  principaux  res- 
taurateurs des  études  modernes  ,  par  Erasme  ;  le  sage 
Rollin  l'avait  vu  pratiquer  à  Orléans  et  l'avait  jugé 
digne  d'attention  ;  madame  de  Maintenon  l'avait  in- 
troduit à  Saint-Cyr.  A  son  exemple ,  plusieurs  con- 
grégations religieuses ,  livrées  à  l'éducation  des  filles, 
en  avaient  adopté  des  parties  plus  ou  moins  nom- 
breuses. Heurbault,  en  1741  ,  le  mit  en  vigueur 
k  Paris ,  dans  l'hospice  de  la  Pitié.  Le  chevalier  Paulet 
en  avait  fait  la  base  de  l'institution  qu'il  avait  érigée 
et  qui  avait  obtenu  la  bienveillance  ,  la  protection  et 
les  libéralités  particulières  de  Louis  XVI 

Â  la  fin  du  18*  siècle ,  k  Egmore ,  près  de  Madras  i 
dans  les  Indes ,  un  Écossais  ,  André  Bell ,  ministre 
de  l'église  anglicane,  était  inspecteur  d'une  école 
d'orphelins  :  les  maitres  étaient  rares ,  les  enfants 
nombreux ,  et  depuis  longtemps ,  dans  cette  école 
d'Egmore  ,  on  avait  employé  pour  instruire  les  or- 
phelins ce  moyen  simple  et  ingénieux  k  la  fois  que 
déjà  Heurbault  et  le  chevalier  Paulet  avaient  mis  en 
œuvre  à  Paris.  —  On  divisait  les  enfants  par  groupes 
et  par  séries  suivant  leur  degré  d'instruction ,  et  les 

plus  avancés  montraient  aux  plus  jeunes  réunis  en 
cercle  autour  d'eux ,  ce  qu'ils  avaient  précédemment 

appris  ;  la  tâche  de  l'inspecteur  devenait  facile  ;  il 
animaii  l'école  toute  entière  par  sa  présence  ;  et 
sa  surveillance  active  s'étendait  à  chaque  enfont 
par  l'intermédiaire  des  chefs  de  groupes ,  les  moni- 
teurs ;  les  progrès  étaient  plus  rapides ,  les  enfants 
plus  constamment  occupés  ;  la  discipline  plus  régu- 
lièrement observée  ;  et  l'instruction  du  maitre  s'in- 
filtrait ainsi  peu  à  peu  dans  l'esprit  des  jeunes  élèves , 
sans  fatipies ,  sans  eiforts  ;  les  dépenses  étaient  sim- 
plifiées ,  le  même  résultat  était  atteint. 
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André  Bell  resta  à  Madras  de  1790  k  1795;  de 
retour  en  Angleterre ,  il  adressa  à  la  compagnie  des 
Indes  un  mémoire  sur  la  méthode  d'enseignement 
qu'il  avait  appliquée  et  développée ,  comme  inspec- 
teur de  l'école  d'Egmore  ;  ce  i*apport  fut  publié  a 
Londres  en  1797. 

11  y  avait  k  Londres ,  à  cette  époque ,  un  jeune 
homme  qui  était  né  au  mois  de  novembre  1778,  et 
dont  on  remarquait  la  maturité  précoce,  les  mœurs 
graves ,  les  habitudes  austères  ;  on  l'appelait  Joseph 
Lancaster ,  il  était  pauvre ,  et  il  appartenait  à  la  secte 
dissidente  des  Quakers. 

Il  consacrait  ses  jeunes  années  à  la  prière  et  k  l'é- 
tude ;  son  esprit  recueilli  se  sentait  entraîné  vers 
une  existence  d'abnégation  et  de  sacrifices ,  mais  , 
avant  toutes  choses  ,  utile.  Et  déjk  ,  plus  d'une  fois , 
il  avait  médité  sur  les  moyens  de  sauver  les  enfants 
de  la  classe  indigente  de  l'ignorance  et  de  l'abandon 
moral ,  intellectuel  ,  religieux. 

C'était  en  1797;  Joseph  Lancaster  avait  19  ans; 
il  ouvrit  diins  le  quartier  de  St-Georges-Fields , 
un  des  plus  misérables  de  Londres ,  une  petite  école 
pour  les  enfants  pauvres.  C'est  alors  que  le  mémoire 
du  ministre  Bell  lui  tomba  entre  les  mains,  et  révéla 
k  son  imagination  attentive  et  charmée  tout  un 
monde  de  découvertes  pour  la  réalisation  de  ses 
graves  projets  ;  l'horizon  s'entr'ouvrit  k  ses  yeux  ; 
Lancaster  relut ,  étudia  le  livre  de  Bell ,  et  immédia- 
tement il  se  mit  k  l'œuvre.  Il  organisa ,  améliora 
le  système  d'enseignement  en  germe  dans  le  mémoire 
de  l'inspecteur  de  Madras  ;  et  trois  ans  après ,  était 
déjk  sortie  de  ses  courageux  et  persévérants  efforts 
la  découverte  du  système  d'enseignement  mutuel. 
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Il  n'entre  pat  dans  notre  plan  de  suitre  le  quaker 
Lancaater  et  le  ministre  Bell  dans  leors  rivalités  et  dans 
leurs  lattes.  Ces  lottes ,  qui  prolongent  encore  aujour- 
d'hui en  Angleterre  et  en  Éôosse  les  partisans  de  Lia- 
caster  et  ceux  de  Bell ,  eurent  pour  origine  Tintoléranoe 
du  haut  clergé  anglican.  La  méthode  nouvelle,  que 
Lancaster  avait  appelée,  en  1805,  dans  les  plus  beaux 

{*ours  de  sa  popularité  et  de  ses  succès  :  SysUme  rmfd 
ancastirien  d'éducation,  se  répandit  dans  tous  les 
comtés  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande,  de  l'Ecosse.  Les 
biographes  de  Lancaster  nous  le  représentent  voyageant 
sans  cesse  de  ville  en  ville ,  organisant  son  système  sur 
une  vaste  échelle ,  actifs  infatigable ,  dévoué ,  comme 
Pavait  été  k  travers  toutes  les  provinces  de  France, 
un  siècle  auparavant ,  le  bon  et  immortel  De  la  Salle, 
le  chanoine  de  Reims. 

En  1811 ,  ajoutent-ils,  92 écoles  se  trouvaient  fon- 
dées dans  les  trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne , 
et  30,000  enfants  étaient  élevés  d'après  la  méthode  de 
l'enseignement  mutuel. 

Les  chagrins,  les  revers,  les  persécutions  et  les 
attaques  injustes  accablèrent  bientôt  le  modeste  quaker  : 
it  se  découragea,  quitta  TAngleterre  en  1816;  il  alla 
traîner  en  Amérique  une  vie  pleine  de  misères  et  d'an- 
goisses. II  termina  ses  jours  aux  États-Unis,  k  New- 
Torck ,  le  24  octobre  1838 ,  au  milieu  de  grands  et 
prospères  établissements  où  les  enfants  étaient  élevés 
d'oj^s  les  principes  de  la  méthode  lancastérienne  (1)  ; 

(1^  V.  AméliontioBS  dans  rinstruction ,  publié  en  1803  ,  par  Joseph 
Lancaster  ;  ouvrage  traduit  en  français ,  en  1815 ,  par  le  duc  de  LaroclM- 
feucauId-Liancourt ,  sous  ce  titre  :  Système  anglais  dlnstraction ,  ou 
Reoseil  complet  des  améliorations  mises  en  pratique  par  Jos.  Lancaster. 

V.  surtoot  les  mémoires  de  Lancaster. 

V.  eneon  Beirs  Manual  of  publie  a«d  private  éducation.  —  BeR's 
Eléments  of  tuition.  —  The  wrongs  of  children  ,  by  Andrew  Bell,  etc. 
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Amiié  Bell  lesla  à  Madras  .le  1790  îi  1795;  de 
retour  en  Angleterre,  il  adressa  ii  la  compagnie  des 
Indes  un  mémoire  sur  la  mélhode  d'enseignement 
qu'il  avait  appliquée  et  développée ,  comme  inspec- 
teur de  l'école  d'Egmore  ;  ce  rapport  fut  publié  à 
Londres  en  1797. 

Il  y  avait  à  Londres,  ii  celle  époque,  un  jeune 
homme  qui  était  né  au  mois  de  novembre  1778,  et 
dont  on  remarquait  la  maturité  précoce ,  les  mœurs 
graves,  les  habitudes  austères;  on  l'appelait  Joseph 
Lancasler,  il  était  pauvre,  et  il  appartenait  à  la  secte 
dissideute  des  Quakers. 

Il  consacrait  ses  jeunes  années  a  la  prière  et  k  l'é- 
tude ;  son  esprit  recueilli  se  sentait  entraîné  vers 
nne  e:iislence  d'abnégation  et  de  sacrifices,  mais, 
avant  toutes  choses  ,  utile.  FA  déjà  ,  plus  d'une  fois , 
il  avait  médité  sur  les  moyens  de  sauver  les  enfants 
de  la  classe  indigente  de  l'ignorance  et  de  l'abandon 
moral,  intellectuel,  religieux. 

C'était  en  1797;  Josepb  Lancaster  avait  19  ans  ; 
il  ouvrit  diins  le  quartier  de  St-Georges-Fielda , 
lin  des  plus  misérables  de  Londres,  une  petite  école 
pour  les  enfants  pauvres.  C'est  alors  que  le  mémoire 
du  ministre  Bell  lui  tomba  entre  les  mains,  et  révéla 
à  son  imagination  attentive  et  cliarmée  tout  un 
monde  de  découvertes  pour  la  réalisation  de  ses 
graves  projets  ;  l'horizon  s'enir'ouvrit  ^  ses  yens  ; 
Lancaster  relut ,  étudia  le  livre  de  Bell ,  et  immédia- 
tement il  se  mit  à  l'œuvre.  Il  organisa  ,  améliora 
le  système  d'enseignement  en  germe  dans  le  mémoire 
de  l'inspecteur  de  Madras  ;  et  trois  ans  après ,  était 
déjà  sortie  de  ses  courageux  et  persévérants  efforts 
la  découverte  du  système  d'enseigoement  mutuel. 
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On  doit  &  cette  société  rintrodoction  dans  notre 
pays  de  la  méthode  mutuelle,  son  perfectionnement 
et  sa  conservation,  alors  qu'elle  était  proscrite;  sa 
propagation  dans  les  principaux  états  de  TEorope 
continentale,  dans  les  possessions  françaises  de  l'A- 
frique et  de  TÂsie ,  à  llle  de  France ,  en  Egypte , 
à  Haïti,  au  Mexique,  à  la  Colombie,  au  Chili,  à 
Buenos-Âyres ,   au  Brésil. 

Elle  a  composé  les  premiers  tableaux  de  lecture, 
d'arithmétique  et  de  grammaire.  On  lui  doit  la  mé- 
thode d'écriture  le  plus  généralement  pratiquée,  ainsi 
que  l'enseignement  du  dessin  linéaire^  et  celui  du 
chant,  d'après  la  méthode  de  l'un  de  ses  membres, 
l'illustre  Bocquillon  Wilhem,  fondateur  de  l'Or- 
phéon  (1).  » 

La  méthode  d'enseignement  mutuel  introduite  en 
France ,  en  1815 ,  y  fit  de  rapides  progrès ,  et  d'im- 
poriants  succès  vinrent  encourager  et  récompenser  les 
amis  de  l'instruction  primaire. 

La  ville  de  Reims  ne  tarda  pas  k  suivre ,  quoi- 
que avec  réserve ,  le  mouvement  qui  se  produisait  de 
toutes  parts  en  faveur  de  renseignement  mutuel  :  le 
conseil  municipal  se  réunit  plusieurs  fois  pour  déli- 
bérer sur  la  question  ;  il  nomma  une  commission 
qui ,  à  la  suite  de  nombreuses  conférences ,  présenta 
son  rapport  au  conseil ,  dans  la  séance  du  9  décembre 
1817: 

Ce  rapport  avait  pour  objet  d'examiner  les  diffé*- 
rents  points  suivants: 

1<>  L'établissement  dans  cette  ville  d'une  école  élé^ 
mentaire  basée  sur  l'enseignement  mutuel  ; 


(1)  Annuaire  des  sociétés  savantes  de  la   France  et  de  rétranger, 
année  1846,  p.  S70. 
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2^  Les  frais  de  prdmier  élablissemenl  qui  en  seraient 
Miarellement  la  suite  ; 

S»  Le  droit  de  présentation  tant  par  Tautorité  su- 
{lérieure  que  par  le  maire,  d'un  certain  nombre  d'élèves 
pour  être  instruits  gratuitement; 

4*  Enfin  la  fixation  des  honoraires  du  professeur  à 
[Miyer  par  les  enfants  de  familles  aisées. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  une  nou- 
relie  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Jessaint, 
[iréfet  du  département  de  la  Marne,  du  S4  novembre 
1817,  relative  h  l'établissement  de  cette  même  école, 
lans  la  ville  de  Reims  ,  prit  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  cette  école,  demandée  parle  conseil 
fktéfdl  du  département,  a  été  fixée  à  Reims  par  M.  le 
préfet ,  fixation  tellement  approuvée  par  S.  E.  le  mi- 
nittre  de  l'intérieur,  qu'un  professeur  pour  cette  école, 
iont  la  société,  pour  l'enseignement  élémentaire ,  rend 
le  témoignage  le  plus  avantageux,  a  été  envoyé  h  Reims, 
et,  par  arrêté  de  M.  le  préfet ,  il  est  accordé  à  ce  pro- 
fesseur un  traitement  de  douze  cents  francs,  &  partir 
ta  i**"  novembre  1817  ; 

Considérant  que  les  frais  de  premier  établissement 

¥me  telle  institution  appartiennent  à  tout  le  dépar- 

Mnent,  et  que  Reims  n'étant  que  le  lieu  choisi  pour 

la  fixation,  la  ville  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être 

chargée  de  l'acquit  de  tous  ces  frais  ;  que  d'ailleurs , 

le  coBseil  général  du  département ,  ayant  voté  pour  ce 

mjet,  pour  l'exercice  de  1817,  une  somme  de  douze 

tmtM  francs,   et  le  traitement   du  professeur  étant 

|pé  k  raison  de  cent  francs  par  mois ,  il  ne  serait 

jj^fJBPsd  en  la  présente  année ,  pour  raison  de  ce  trai- 

MJiMDt,  que  deux  cents  francs  ,  ce  qui  rendrait  dispo- 

dMe,  pour  ce  même  exercice,  une  somme  fixe  de 

nfie  francs.  27 
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Considérant  que,  d'après  le  devis  piésenté  par 
M.  Serrurier,  architecte  de  la  mairie,  pour  raison  àm 
ouvrages  h  exécuter  pour  frais  de  premier  étibli«e- 
ment  de  cette  école,  et  encore  d'après  rétal  rtam 
par  ce  même  professeur  des  objets  indispeDsabies  poar 
l'organisation  de  cette  école  dans  le  local  qui  sen 
ci-après  désigné,  ces  mêmes  frais  ne  s'élèveroDl  qi) 
1,027  fr.  50 cent.  ;  que,  bien  plus,  des  objets  porté 
dans  le  tlevis  de  M.  Serrurier  sont  susceptibles  d'm 
réduction  quelconque; 

Considérant,  enfin,  qu'il  serait  possible,  d'apièi 
les  renseignements  donnés  par  M.  Crimail,  proîe»* 
seur,  d  obtenir  du  conseil  d'administration  de  la  sociélé 
pour  l'enseignement  mutuel  «  des  secours  pour  )m 
frais  de  premier  établissement,  ce  qui  mettrait  à  mfti 
de  réserver  une  bonne  partie  des  1 ,000  francs  reitti 
disponibles  pour  l'exercice  1817,  pour  le  UrailemeM 
du  professeur  dans  les  premiers  mois  de  l'exerôei 
suivant  ; 

D'après  ces  molifs  arrête  : 

l"*  L'école  d'enseignement  mutuel  et  en  même  temps 
école  normale,  fixée  h  Reims  par  autorité  supérieure, 
sera  placée  provisoirement  dans  le  local  de  l'aocî 
Baillage  Ducal,  au  rez-de-chaussée ,  seul  endroit 
connu  dans  ce  moment  disponible. 

2^  Le  maire  sera  invité  à   procurer  au  profi 
un  logement  dans  le  mêmeendroiu  s'il  est  possible, 
ou  le  plus  à  proximité; 

3»  M.  le  préfet ,  M.  le  sous-préfet  et  H.  le  maire ,  aa 
nom  de  la  ville ,  auront  le  droit  de  présenter  au  pnH 
fesseur  de  l'enseignement  mutuel  et  normal,  et  fljft 
recevoir  pour  être  instruits  gratuitement  le  tiers  des 
élèves  qui  seront  admis  dans  cette  école  ; 
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Afi  Les  honoraires  qui  seront  dûs  au  professeur 
pour  l'instruction  des  enfants  de  familles  dans  Taisance 
Boot  fixés  k  raison  de  trois  francs  par  mois  et  par 
chaque  élève. 

9»  M.  le  préfet  sera  supplié,  soit  de  faire  suppor- 
ter au  département,  comme  charge  départementale^ 
les  frais  de  premier  établissement,  ensemble  toutes' 
les  autres  dépenses  que  nécessitera  l'école  d'ensei- 
gnement mutuel  et  normale,  soit  de  réclamer  au- 
près du  conseil  d'administration  de  la  société  pour 
renseignement  élémentaire  des  secours  pécuniaires^ 
pour  faire  face  à  ces  mêmes  dépenses. 

0»  Les  membres  du  comité  de  l'enseignement 
gratuit  et  de  charité  établi  h  Reims  ,  en  vertu  de  For- 
ooniiance  du  roi ,  du  28  février  1816,  sur  l'instruction 
primaire ,  pour  surveiller  les  écoles  primaires ,  seront 
prévenus  de  l'établissement  de  l'école  d'enseignement 
■iiituel  et  normale  fixée  à  Reims ,  afin  qu'ils  puissent 
porter  leur  surveillance  sur  cette  école 

Le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  mu- 
nidpal  de  Reims  étaient  d'accord  pour  voter  l'établis- 
sement d'une  école  d'enseignement  mutuel  ;  on  s'était 
également  occupé  du  choix  de  l'instituteur.  Dès  le 
24  novembre  1817 ,  M.  le  préfet  de  la  Marne  écrivait 
}i  M.  le  sous-préfet  de  Reims  : 

c Le  conseil  d'administration  de  la  société  pour 

renseignement  élémentaire  a  choisi ,  pour  la  direction 
de  rétablissement  de  Reims ,  M.  Crimail ,  qui  se  rend 
k  sa  destination  :  M.  le  baron  de  Gérando ,  conseiller 
d'État,  secrétaire-général  de  la  société,  rend  h  cet 
iBStituteur  le  témoignage  le  plus  avantageux. 

»  Il  me  mande  que  la  société  n'a  pas  de  sujet  qui 
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connaisse  mieux  la  mélhode,    et  que  son   caractère 
l>ersonnel  est  tel  que  je  pois  le  désirer. 

»  ....  Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M.  le 
maire  de  Reims  pour  seconder  la  formation  de  Fécole , 
et  procurer  à  M.  Crimail  toutes  les  fadiités  qui  dé- 
pendent de  vous. 

»  Indépendamment  de  l'éducation  des  enfants ,  cette 
école  a  pour  objet  Tinstruction  des  maîtres,  soit  de  h 
ville ,  soit  des  campagnes ,  qui  voudront  se  fiMrnier  à 
la  nouvelle  méthode » 

Toutes  les  promesses,  faites  un  pen  l^èrement 
peut-^ire  par  la  délibération  du  conseil ,  en  date  da 
9  décembre ,  ne  se  réalisèrent  pas  :  M.  Crimail  aa- 
vrit  en  effet  son  école  d'enseignement  mutuel  le  4  mai 
1818 ,  il  Reims ,  dans  le  pavillon  dt  Tancien  bailliage 
ducal ,  à  Tarchevéché.  Son  école ,  4^tinée  k  reeevw 
iSO  enfants ,  en  renfermait  96  k  la  fin  de  septembre  (1). 

Â  la  même  époque ,  M.  Droinet^Provencher  ouvrait 
également  h  Reims  une  institution  dirigée  d'après  les 
principes  de  l'enseignement  mutuel. 

Une  troisième  école  d'enseignement  mutuel ,  établie 
Ji  Chàlons-sur-Marne ,  dirigée  par  MM.  Talle  et  Colin, 
était  ouverte  solennellement,  le  8  septembre  1818,  par 
M.  le  maire  de  la  ville  en  présence  du  conseil  ma 
nicipal  (2). 

(1)  Nous  avons  eu  entre  les  mtins  les  devis  dressés  en  fS17  pir 
M.  Serrurier,  alors  architecte  de  la  ville ,  pour  approprier  li  noBYell» 
école;  nous  ne  croyons  pas  utile  de  les  reproduire  :  ils  sont  nx 
archives  du  bureau  de  Tinstruction  publique. 

(S)  U  ne  sera  pas  sans  intérêt,  nous  le  croyons,  de  rtppoilti 
quelques-unes  des  circonstances  qui  se  rattachent  k  roavertore  de 
la   première  école  d^enseignement   inntùel  qui  fut  fondée  à   Chlkiiis: 
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L'élan  élait  donné  ;  la  nouvelle  Torine  d'enseigne- 
ment, jusqu'alors  exclusivement  entre  les  mains  des 
instituteurs  laïques,  était  hautement  encouragée  par 
les  représentants  officiels  du  gouvernement,  et  elle 
fut ,  pendant  quelque  temps ,    couronnée  d'un  grand 

M.  le  préfet,  M.  le  duo  de  LirochefoucauU ,  Al.  le  duc  de  Gat» 
tries ,  ont  dod- seulement  honoré  de  leur  présence  cette  cérémonie , 
dit  Tannuaire  de  la  Marne  de  1819;  les  deux  premiers  ont  encore 
prononcé  des  discours  sur  les  avantages  de  renseignement  mutuel.  En 
le  considérant  comme  méthode  abréviative,  ils  ront  représenté  se 
prêtant  k  tous  1m  genrOs  d*inbtruetion ,  et  faisant  parcourir  d*nn  pas 
rapide  aux  élèves  la  carrière  des  sciences  élémentaires. 

Ce  n'est  pas  (a  dit  M.  de  Larochefoucauld) ,  une  invention  nou- 
velle, dont  un  vain  amour  de  la  singularité  vient  tenter  ici  des  es- 
sais :  c*est  le  résultat  de  longues  expériences  suivies  par  des  hom- 
■les  recommandables ,  véritables  amis  de  Thumanité ,  justifiées  par 
les  plus  heureux  succès.  En  vain  renseignement  mutuel  a-t-il  été 
combattu  par  des  préventions,  par  des  préjugés.  La  pureté  des  in- 
tentions des  auteurs  de  cette  ingénieuse  méthode  n*a  pu  jamais  être 
révoquée  en  doute;  et  lorsqu'on  voit  parmi  ses  partisans  des  savants 
Ulastres,  des  minstres  de  la  religion,  le  roi  lui-même,  pourrait-on 
lui  refuser  l'hommage  de  son  entière  confiance?  Où  pourrait-être  le 
danger  d'une  méthode  qui  ne  diffère  des  autres  qu'en  apprenant  plus 
promptemeot  et  plu.s  Cicilement  aux  jeunes  français  k  connaître  leurs 
devoirs ,  à  les  remplir  avec  zèle ,  à  aimer  Dieu ,  le  rot  et  la  patrie, 
et  k   lire  et  k  écrire  ces    noms  respectables ■ 

Le  discours  de  M.  le  préfet  a  eu  pour  but  principal  de  démon- 
trer aux  parents  les  avantages  d'un  mode  d'éducation  qui  réunit 
Téconomie  du  temps  k  celle  de  la  dépense  : 

•  Le  besoin  de  cette  instruction ,  ou  la  promptitude  du  résultat 
se  concilie  avec  les  ressources  des  familles  laborienses ,  qui  trouve 
son  apologie  dans  les  succès  qui  l'ont  déjk  mise  au  rang  des  dé- 
coa vertes  utiles  k  l'humanité ,  se  faisait  d'autant  plus  sentir  parmi 
nous,  qu'il  n'existait  dans  cette  intéressante  cité  aucun  établisse- 
ment principalement  consacré  k  l'éducation  gratuite  des  jeunes  gens 
des  fomilles  peu  favorisées  de  la  fortune « 
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«iiccës  •  mais  ce  fut  un  succès  éphémère.  —  M.  Crimail 
cependani  faisait  de  louables  efforts  pour  souteDÎr  son 
école  :  M.  le  baron  Ponsardin,  maire  de  la  ville,  aTait,  è 
la  sollicitation  de  l'instituteur,  demandé  aux  admiolstn- 
teurs  da  bureau  de  bienfaisance,  rindieation  d'ane 
vingtaine  d'enrants  propres  à  former  des  moniteors.  Les 
administrateurs  renvoyèrent  k  leur  tour  cette  demande... 
au  directeur  des  frères  des  écoles  ehrétîenœs;  et 
suivant  l'expression  de  leur  lettre  du  20  février  1818, 
on  u*a  trouvé  dans  les  quatre  écoles  des  garçons 
établies  en  cette  ville,  qu'un  seul  enfant  qui  fitl 
convenable  ! 

Nonobstant  la  bonne  volonté  de  M.  Crimail  ^  et  h 
persévérance  dont  il  se  montra  animé ,  son  école  dé- 

11.  le  préfet  a  rappelé  les  droits  qu*avait  è  la  reeonnaisaaiiee  pu- 
blique la  société  de  renseignement  mutuel,  à  la  têttt  de  bqoeili 
brillent  ces  noms  dont  la  patrie  s*honore,  les  LaroebefboctiM, 
les  Montmorency ,  Us  Doudeauville 

Dans  le  discours  dMnauguration  qu*a  prononcé  M.  Chimoria ,  BHÎre 
de  Châlons,  ce  magistrat,  après  avoir  développé  les  sTanlages  di 
nouveau  mode  d'enseignement  ci  Vavoir  peint  comme  une  source  fé- 
conde d*où  doivent  découler  les  plus  sages  leçons  de  morale ,  les 
plus  propres  à  former  de  bons  citoyens ,  aimant  Dieu  ,  le  roi  et  11 
patrie ,  a  offert ,  au  nom  des  habitants  de  Châlons ,  un  tribut  de  n- 
connaissance  à  M.  le  duc  de  Larochefoucauld ,  k  qui  h  ville  est  re- 
devable de  la  formation  de  la  nouvelle  école.  U  a  aussi  tdrssié 
des  compliments  flatteurs  au  zèle  et  aux  talents  des  chefo  de  cet 
établissement,  que  l'école  royale  d*arts  et  métiers  s'applaudit  d'avoir 
comptés  parmi  ses  élèves. 

Après  les  discours ,  les  enfants  ont  procédé  k  divers  exercices  d'é- 
criture et  de  lecture.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  étonné  par  les  progrès 
rapides  qu'ils  ont  déjà  faits  depuis  un  mois  an  plus  que  l'école  est 
ouverte  et  qu'ils  en  «uivent  les  leçons. 

Les  élèves  sont  maintenant  au  nombre  de  cent. 
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^     diua  pea  il  peu;  elle  élail  abandounée,  puis  fermée 
^   en  1820. 

i^        Noos  aurons  occasion  de  retenir  plus  tard  sar  les 
CMses  qui  amenèrent  ce  r^rettable  résultat. 

C'est  diose  vraiment  curieuse  que  de  suivre  dans 
le  recueil  des  travaux  et  des  discussions  des  assem- 
blées I^slatives    ou    municipales ,    la   marche  des 
idées  et  des  opinions  humaines.  En  1817  et  1818, 
le  conseil  municipal  de  Reims,   qui   avait  conservé 
pour  président  M.  le  baron  Ponsardin,  n'avait  pas 
emprunté  aux  souvenirs  et  aux  traditions  de  Fempire, 
qui  venait  de  s'éteindre,   un   esprit  indépendant  et 
libéral  :  en  décrétant  la  formation  d'une  école  mu- 
toeile,  il  avait  obéi,  nous  le  croyons,  ii  l'impulsion 
gonvemementale  et  aux  avertissements  de  l'autorité 
administrative.    Le  zèle    se  refroidit    bientôt,  et  le 
conseil  avait  tellement  oublié ,  en  1821 ,  ses  délibéra- 
tions de  1818,  que  lorsque  M.  Crimail  réclama ,  en 
sa  qualité  de  professeur  de  l'école  normale  d'ensei-* 
gnement  mutuel,  le  paiement  de  fournitures  néces- 
saires k  son  école,   et  d'ouvrages  de  réparations  et 
d'entretien  faits  dans  le  local  où  elle  était  établie ,  le 
conseil  municipal ,  dans  sa  séance  du  19  février  1821, 
quoiqu'il  fftt  présidé  par  M.  Ândrieux ,  premier  adjoint , 
fusant  alors   par   intérim  les  fonctions    de  maire, 
pessa  à  l'ordre  du  jour  (  1  )  :   il  est  bon  de  remar- 
quer qu'au  10  février  1821 ,  on  était  à  Tavant-veille 
de  la  plantation  de  la  croix;  c'cst-k-dire ,  en  pleine 


(  1  )  Lm  Mt«t  de  M.  Crimtil  se  moDUient  à  572  fr.  80 ,  elles  éUient 
véfiriièvemeot  justifiées  par  des  quittances,  quoique  ces  dépenses  eussent 
été  firitei  sans  aatorisation ,  nous  le  reconnaissons  —  M.  Crimail  est  au- 
jowdlioî  retiré  à  St-Gennain  en  Laye ,  c'est  le  beau  père  d*un  honorable 
aéf odtDt  de  notre  ville ,  M.  René  Michel. 
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mission.  —  D'écoles  mutuelles,    il   n'en  éUiit  plus 
nécessairemenl  question  a  cette  époque. 

Les  exagérations  ardentes  de  la  dévotioo  catholi- 
que firent  bientôt  place  an  calme  et  à  rhooDéteté 
des  sentiments  religieux  ;  il  n'y  eut  pas  réaction 
sans  doute;  mais  on  comprit  de  nouveau,  là  Reims, 
la  possibilité  de  l'existence  simultanée  des  écoles 
d'enseignement  mutuel  dirigées  par  des  instituteurs 
laïques  et  des  écoles  dirigées  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Nous  avons  précédemment  indiqué  les  services  rendus 
par  les  comités  gratuits  d'arrondissement,  institoés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  Roi  du  21  avril  1828, 
pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire. 
Le  comité  de  Reims  remplit  sa  mission  avec  zèle  ; 
et  nous  croyons  que  c'est  sous  ses  auspices  que  s'ouvrit 
il  Reims  la  seconde  école  mutuelle  (1).  Elle  fut 
établie  en  1828,  rue  de  Thillois,  par  M.  Davesne, 
instituteur  breveté,  sortant  de  l'école  normale  primaire 
de  Paris. 

M.  Davesne  rencontra  des  difficultés  et  eut  à  lutter 
contre  les  habitudes  établies,  contre  des  idées  trop 
exclusives ,  qui  attribuaient  à  cette  époque  le  mono- 
pole de  renseignement  élémentaire  aux  établissements 
dirigés  par  des  prêtres  ou  par  des  religieux  appartenant 
à  des  congrégations  :  le  nouvel  instituteur  fut  sou- 
tenu par  l'autorité  municipale ,  et  encouragé  par 
quelques  membres  du  conseil  de  ville ,  influents  à 
cette  époque ,  M.  Andrieux ,  M^  de  Haussay. 

Toutefois,  cette  école  mutuelle  n'était  ni  un  établis- 
sement communal  ni  une  école  gratuite  ;  les  enfants 

'       (1)  Nous  «TODS   dit  dans  rintroductioD  quels    étaient  les  membre» 
qui  le  conpostlent. 
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y  élaienl  admis  moyenuanl  une  rolributîon,  —  Ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin ,  le  conseil  essaya  de 
fondre  celte  école  en  un  élablissemenl  communal,  mais 
ce  projet  ne  put  recevoir  son  exécution. 

Celte  école  resta  rue  de  Tliillois  jusqu'au  mois  de 
jain  1851  ,  et  elle  renferma  environ  80  enfants  :  en 
1831  ,  elle  fut  transférée  me  du  Cadran  St-Pierre, 
dans  la  maison  actuellement  occupée  par  la  pharmacie 
de  M.  F.  Souillé  ;  et  déjà ,  l'on  n'y  comptait  plus  que 
60  il  70  enfants;  M.  Davesne  avait  abandonné  la 
direction  de  son  école  vers  le  mois  d'août  1851  ; 
Il  l'avait  cédée  à  M.  Wallanl,  précédemment  instituteur 
primaire  à  Hermonvilte  (  1  ).  Mais  l'école  ne  tarda 
pas  à  décliner  et  à  tomber  :  elle  fut  fermée  dans  les 
derniers  mois  de  185t. 

C'est  k  celle  époque  qu'arrivait  à  Reims  M.  Léopold 
Charpentier  ,  le  plus  ancien  instituteur  mutuel  de  notre 
ville  :  au  mois  d'octobre  1851  ,  h  peine  installé  ,  rue 
de  Thillois  ,  il  recevait  de  l'administration  municipale 
l'autorisation  d'ouvrir  une  (icole  d'enseignement  mu- 
tuel :  il  entra  en  fondions  le  1"  novembre  1851  , 
et  il  s'occupa  d'organiser  son  école  :  il  commença 
chez  lui ,  rue  de  Tbillois  ,  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  1851  .  une  classe  de  moniteurs  ;  il  avait 
douze  k  qninze  enfants   environ. 

De  son  côté,  l'administration  municipale  ne  n^li- 
geait  rien  pour  engager  les  familles  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  la  nouvelle  école,  et  nous  avons  entre 


(I)  M.  Davesne  est  mort  i  Paris  en  1B3S,  —  Nouit  detons  i  Va- 
bligcaDce  de  sa  Teuve,  Hidime  Datesnc,  «eur  d«  U.  foiMinït,  né- 
foelinl  ri  rsbrictat  ti  RDims  .  quelque.^  iin<i  des  dAlaiVs  qa'  nous  vtnan» 
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les  maios  uu  exemplaire  imprimé  d'un  avertiMemeiii 
de  M.  le  maire  de  Reims,  lequel  aveiiiasemeot  fut 
publié ,  répandu ,  affiché  dans  toute  la  ville  : 

Ouverture  d*une  école  gratuite  d'enseignement  mutuel. 

Le  maire  de  la  ville  de  Reims ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  légion  d'honneur , 

Informe  ses  concitoyens  que,  par  délibération  do 
31  août  1851  ,  le  conseil  munidpal  a  créé  um 
école  graimte  d^ enseignement  muiuel  dans  cette  ville; 

Que  cette  école  sera  ouverte  dans  le  commencement 
de  décembre  prochain  ,  et  qu'elle  se  tiendra  dans  la 
salle  dite  des  Gisantes  de  l'ancien  hôtel-Dieu  ; 

II  invite  les  parents  qui  voudront  profiler  de  cet 
établissement  pour  l'éducation  de  leurs  enfants ,  à  les 
présenter,  faire  examiner  et  inscrire  chez  M.  Char- 
pentier ,  chargé  de  la  direction  de  l'école ,  demeu- 
rant rue  de  Thillois ,  n"*  41  (  maison  de  M.  Ceddée , 
charpentier) ,  à  partir  du  18  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois, 
de  midi  h  quatre  heures ,  sans  exception  des  diman- 
ches. 

Les  enfants  ne  seront  point  admis  s'ils  ne  sont  âgés 
de  six  ans  au  moins  ,  et  s'il  n'est  justifié  qu'ils  aient 
été  vaccinés. 

Reims,  le  14  novembre  1831.  Signé  F.  Andrieux. 

La  salle  des  gisantes  de  l'ancien  hôtel-Dieu  (  aujour- 
d'hui la  salie  d'audience  du  tribunal  de  simple  police 
au  palais  de  justice  ) ,  fut  effectivement  ouverte  aux 
enfants  admis  k  fréquenter  l'école  mutuelle ,  le  âO 
décembre  1831  :  lorsque  M.  L.  Charpentier  fit  sa 
classe  pour  la  première  fois ,  elle  comptait  80  enfants 
de  six  k  quatorze  ans  ;  k  la  fin  de  l'année  scholaire , 
au  mois  d'août  1832,  elle  renfermait  120  enfants. 
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Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  de  grands  évéaemerilB 
venaient  de  s'accomplir:  la  révolution  de  1830  venait 
d'ouvrir  de  magnifiques  perspectives  aux  idées  d'amé- 
lioration morale  el  de  progrès  inlellecluei.  De  toutes 
parts  leî>  esprits  étaient  en  éveil  ;  les  uns  se  remuaient 
dans  une  spbère  d'agitation  stérile  et  turbulente  ; 
d'autres,  jeunes  et  sérieux  à  la  fois,  comprenaient 
mieux  le  but  et  les  espérances  de  ce  grand  mouve- 
ment ,  et  ils  s'efforçaient  d'aller  en  avant ,  non  point 
pour  réaliser  des  rêves  impossibles,  mais  pour  appli- 
quer à  la  constitution  de  la  p:ilric  leurs  graves  et  utiles 
médilalions. 

Avant  méitie  que  la  loi  sur  l'orgariisalion  munici- 
pale, loi  qui  enleva  au  pouvoir  pour  le  donner  aox 
citoyens,  le  droit  d'élire  leurs  mandataires  aux  con- 
seils de  la  cité ,  fût  intervenue,  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Reims  entrait  résolument  dans  la  voie 
des  améliorations  intellectuelles ,  et  organisait  l'in- 
struction primaire  sur  des  bases  plus  larges  :  l'en- 
seignement mutuel  attira  tout  d'abord  son  attention. 

En  efifel.  dans  sa  séance  du  7  février  1831,  le  con- 
seil désigna  une  commission  ,  composée  de  MM.  Boul- 
locbe,  de  Haussay,  Walbaum  et  Benoist-Malot ,  qui 
avait  pour  mission  spéciale  d'indiquer  les  bases  d'une 
école  d'enseignement  mutuel  :  elle  devait  s'entendre 
avec  M.  Davesne,  instituteur  primaire  à  Reims,  afju 
d'élever  son  école  de  la  rue  de  Thillois  au  niveau  d'uo 
établissement  communal,  et  afm  de  lui  confier  50  k 
60  enfants  auxquels  la  ville  accordait  le  bienfait  de 
l'instruction  gratuite. 

Dans  la  séance  du  4  juillet  1851 ,  M.  le  maire 
(H.  Andrieus  )  donna  la  parole  à  M.  Boultocbe  ,  pré- 
sident el  organe  de  cette  commission. 


« 


M.  UndiifCÉitr  Ttsnflii  oaii|iie  An»  wm 
tùlif   àst  ûfliiiuclis  -û  JiraBBtipniBi 
-tmnmuBBioD  |MMr  luufihr  r^dysi  ^n  !■ 

jBôue  àt  ^'wàa  d»  iw^feM.  Tj 

ir»    de  ii    «ociett*  tïtabbe  fmir  1b 

Il  remhii  de  cie  nggiin  çof  M.  PÉfgraf  s'aTail 
pmïi  paru  posscider  &  vi  dffré  ««fisiai  les  eouais- 

BketiKide  de  LjKMasaer,  immrMBoMBl  appitMice; 
^•r  renytkâ  kimI  de  rrt  maiufew  «nil  Âûs  le  tau 
d'eftre  dësaiiBU^pm  à  orihd-cî  ««s  ptoieis  points 
de  T«e.  «4  <»ére«\  pt«ar  la  rSe  par  h  Béoessilé  de 
frire.  SUIS  ra«iSBnDoe  de  Koss  sacx»,  des  fnis  de 
premier  <laibiiss«flieot  qn  pckwnical  être  pcfdos 
lorsqve  le  proTkidire  derraît  cesser;  qall  senitdoBC 
préferaible  de  neooocer  î  ce  provisoire  et  d'arrèler  dès 
à  présent  h  formatioB  d'on  étabiisseHMBt  définiiif  en 
s'assoraot  d'abord  d*no  local  cooTenaUe  et  en  rapport 
avec  rîiDporUDce  et  la  popolatioo  de  la  TÎlle. 

Le  cooseil .  adoptant  Tavis  de  U  commission  «  ar- 
rêta d'abandonner  les  mesures  provisoires  relatives  ii 
rétablissement  de  renseignement  mntueL  et  invita 
la  commission  à  prendre  des  renseignements  sur  les 
KKraux  qoî  pourraient  convenir  pour  la  formation  d'en 
établissement  définitif,  notamment  sur  les  bâtiments 
accessoires  do  sieur  Gnvotin-Adam ,  et  sur  les  movens 


(1)  Il   exiite  sous   le  n»   i606,    dans   les  archives  da  bureau  da 

rinfttnjction  publique,  uoe  intéressante   lettre  de  M    Taillandier  «  sur 

rmM^iKnement  Qutuel  :  elle  fut  adm^sôc ,    le  •">    septembre  1831  ,  à 
M    Andrirux,  maire  de  Reims. 
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d'en  obleiiii'  un  long  bail,  pour,  après  un  nouveau 
rapport,  élre  statué  ce  qu'il  appartiândi^it. 

En  conséquence  de  cette  décision,  M.  Boulloche , 
au  nom  de  la  commission  précédemment  nommée ,  fit 
311  conseil  municipal  un  nouveau  rapport ,  dans  sa 
séance  du  51  août  1851.  Nous  croyons  devoir  donner 
ici  ce  rapport  in  evtenso  : 

o  A  voire  séance  du  4  juillet  dernier ,  adoptant 
les  conclusions  du  rapport  qu'a  eu  l'honneur  de  vous 
soumetlrti  votre  commission  ,  pour  l'enseignemenl 
mutuel  ,  vous  avez  cliargé  cette  même  commission 
d'aviser  aux  moyens  de  parvenir  h  votre  but ,  celui 
□olamment  de  trouver  un  local  convenable  :  nous 
oous  sommes  occupés  de  ce  soin,  el  vous  reconnai- 
Irez  facilement  que  cherchant,  ainsi  que  nous  le  de- 
vions ,  à  réunir  toutes  tes  conditions  requises,  nous 
avons  rencouiré  de  nombreux  obstacles.  En  effet,  ce 
n'est  pas  chose  si  facile  qu'on  peut  se  l'imaginer  an 
premier  aspect,  que  de  trouver  un  local  dont  la  si- 
tuation ,  la  longueur ,  la  largeur  et  la  hauteur  ,  le 
prix ,  remplissant  sous  tous  les  rapports  l'objet  que 
vous  vous  êtes  proposé. 

On  nous  avait ,  entre  autres  ,  signalé  des  magasins 
situés  rue  des  Morts  et  appartenant  h  M.  Tortral , 
entrepreneur  de  bâtiments  :  ce  local,  bien  situé,  vaste, 
bien  aéré  ,  dans  un  lieu  sain  ,  paraissait  devoir  sa- 
tisfaire ii  tontes  nos  exigences ,  quoique  péchant  un 
peu  par  son  défaut  de  largeur  ,  relativement  à  sa 
longueur  ;  il  était  susceptible  de  recevoir  un  grand 
nombre  d'élèves,  250  à  500,  environ.  Mais,  ce 
local ,  dans  son  état  actuel .  commande  des  travaux 
importants  et  indispensables  ;  il  faut  j-  faire  un  car- 
relage dans  toute  sa  longueur,  ouvrir  des  croisées. 


dws  es  éésâk  ■■■■■lift  m,  qm  btigiieraieiit 
nwjiiw,  le  4ms  te^  Minm  k  faire ,  préseelé 
pw  M.  T«fftni.  s«lfw  â  h mhw  et  3,915  fr.  A 
«ne  SMHM.  il  tel  ^piiBT  b  koDOB  q«i  s'élèverait 
pmi-«tK  À  7  M  800  fc-.  ;  b  iq>Miic  asseï  coosi- 
èèrMt  èi  B»i«rMJ  ibs^lMMst  Meessure  ;  en6n, 
le  miievcM  àt  iiKÙaicw.  Toaies  ces  sommes 
riBMf  ieninrt  .  âîKà  ^ae  tok  Ttmrewojez ,  une 
depene  pest-^ir^  M-iessK  de  ms  forées ,  lorsque 
h  TÎHe  1  ùii  depi  àt  si  {ruids  sMrifices ,  ei  lorsque 
d*s«ti«.  pm-éire.  rsueeiet  cBoore. 

OpendiBi.  TMts  TMlet  .  dow  toiiIoiis  tous, 
réublir  dans  cHte  Mlle  un  enseignemenl  molod; 
MMS  TodoBS*  pr  tott>  les  moTeos  qui  sont  en  notre 
posfoîr.  doter  nos  coiidtovetts  d'un  mode  d'eosei- 
fsemest  spprMTê  par  totts  les  hommes  de  bonne 
foi  :  nous  touIobs  étendra ,  propiger  autant  qne  pos- 
sible rinsiniction  primaire .  arracber  3i  cette  ignorance 
si  funeste  les  classes  roalhou  reoses  «  et  leur  donner 
rinstruclîon  nécessaire  pour  lui  inspirer  l'amour  de 
Tordre  et  des  lois.  Cette  tàcbe  est  trop  belle,  trop 
noble,  trop  généreuse  .  MM  .  pour  que  des  olistacles, 
quelque  sérieux  qu'ils  soient .  puissent  nous  arrêter, 
nous  avons  dû  poursuivre  et  nous  efforcer  d'arriTW 
h  nos  fins. 

Si  jusqu'à  présent  notre  ville  a  été  privée  des 
avantages  que  présente  Teuseiguement  mutuel  ,  Tin- 
sufiisance ,  l'inhabilité  des  instituteurs  eboisis  en  est 
probablement  la  seule  cause  ;  car  nous  voyons,  depuis 
longtemps,  figurer  dans  vos  budgets  une  somme 
eonsîdérable  pour  la  création  et  l'entretien  des  écoles 


-   431  — 

primaires.  Ces  écoles,  disons-le,  oat  rendu  dans 
cette  ville  d'immenses  services  ;  les  nombreux  enfants 
que  les  pères  de  famille  confient  aux  frères  des  «écoles 
chrétiennes  ,  attesleni,  plus  haut  ei  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire ,  la  sollicilude  des  raailres  pour 
leurs  élèves ,  et  les  avantages  que  ceux-ci  retirent 
des  soins  qui  leur  sont  prodigues. 

Mais  toujours  est-il  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  mode 
d'enseignement,  el  que  tel  de  nos  concitoyens  peu 
aisés  qui  ne  veut  point  pour  des  raisons  qui  lui 
appartiennent ,  envoyer  ses  enfants  chez  les  petits 
frères ,  est  condamné  ^  tes  laisser  vivre  et  grandir 
dans  une  ignorance  aussi  fatale  pour  eux  que  fu- 
neste à  la  société.  C'est  cet  inconvénient  grave  qu'il 
est  du  devoir  d'une  bonne  administration  de  dé- 
truire. La  liberté  qui  heureusement  n'est  plus  un 
vain  mot ,  a  plus  de  portée  que  ne  se  l'imaginent 
quelques  personnes  ;  elle  s'applique  aussi  au  droit 
qui  appartient  'a  chaque  père  de  famille  de  choisir 
pour  ses  enfants  le  mode  d'enseignement  qui  lui 
paraît  le  meilleur  et  auquel  il  croit  devoir  accorder 
la  préférence  ;  eh  bien ,  messieurs ,  deux  modes 
sont  en  présence,  chacun  d'eux  a  ses  partisans, 
ses  détracteurs,  un  seul  depuis  longues  années 
a  absorbé  les  fonds  que  vous  avez  votés  pour 
cet  objet  :  n'est-il  pas  juste  aujourd'hui  ,  sans 
Irop  augmenter  cette  dépense  déjà  si  forte ,  de 
créer  ce  nouveau  mode  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'au- 
cune (le  vos  sollicitudes,  en  diminuant  un  tant  soit 
peu  les  immenses  faveurs  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux 
écoles  des  petits  frères?  Cela  vous  paraîtra ,  nous  osons 
l'espérer,  d'autant  plus  juste  que  les  petits  frères  eux- 
mêmes  ont  reconnu  que  notre  proposition  n'avait  rien 
que  de  très  raisonnable.    En  effet,  Messieurs,    vou» 
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avez  ici  cinq  écoles  des  petits  frères,  silndes  rae  Perdue, 
rue  dti  Barbâtre,  rue  des  Capucins,  faubourg  Gérés 
et  rue  des  Telliers.  Nous  vous  proposons  de  placer 
les  deux  frères  qui  occupent  la  maison  des  Telliers 
dans  l'un  des  autres  établissements,  et,  par  ce  moyen, 
cette  maison  revenant  à  votre  disposition ,  vous  pou- 
vez y  placer  votre  école  d*enseignement  mutuel.  Ce 
local ,  il  est  vrai ,  est  moins  vaste  que  celui  de  H.  Tor- 
trat  ;  il  a  cependant  35  pieds  de  longueur  sur  25  de 
largeur,  il  est  susceptible  de  recevoir  150  à  900 
élèves.  Si,  sous  le  rapport  de  son  peu  d'étendae,  il 
ne  peut  nous  satisfaire  complètement ,  il  a  du  oioins 
le  grand  avantage  de  vous  éviter  une  dépense  énorme 
sur  le  terrain  d'autrui.  quel  qu'il  soit  ;  enfin,  il  aura 
toujours  pour  résultat  heureux  de  nous  mettre  à  oiéme 
de  former  un  établissement  qui  nous  manque  et  dont 
l'utilité  est  généralement  reconnue*,  s'il  a  le  succès 
que  nous  devons  espérer,  il  deviendra  bientôt  insuifi- 
sant  pour  une  population  telle  que  la  nôtre  ;  et,  dans 
cette  supposition ,  quel  que  soit  le  quartier  de  sa  situa- 
tion, quelle  que  soit  son  étendue,  il  y  aura  nécessité 
d'accorder  à  d'autres  quartiers  la  faveur  que  nous 
réclamons  en  ce  moment  pour  celui  dont  dépend  la 
rue  des  Telliers. 

Cet  espoir  pour  l'établissement  dont  nous  vous  pro- 
posons la  création ,  cette  crainte  pour  les  écoles  des 
frères ,  produisent  une  concurrence  utile ,  une  heu- 
reuse émulation  dont  les  enfants  des  classes  peu 
aisées  recueilleront  tout  l'avantage. 

Une  objection  se  présente  ici,  elle  doit  vous  être 
signalée  ;  la  maison  de  la  rue  des  Telliers  n'est  point 
une  propriété  communale,  elle  appartient  au  bureau 
de  bienfaisance  qui ,  pénétré   de  cette  grande  vérité 
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qu'il  doit  vcDir  au  secours  des  classes  malheureuses 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'avait 
abandonnée  pour  Tinstruction  primaire  ;  quelque  soit 
le  mode  d'enseignemet  qui  y  sera  suivi,  son  but 
sera  toujours  atteint ,  et  les  membres  qui  composent 
ce  bureau,  nous  aimons  à  le  penser,  seront  heu- 
reux de  partager  votre  sollicitude  et  de  vous  faciliter 
les  moyens  d*élever  un  établissement  que  comme 
nous,  ils  appellent  sans  doute  de  tous  leurs  vœux  : 
ainsi  disparaîtraient  i""  l'obligation  de  payer  de  7  à 
800  francs,  2»  l'obligation  de  dépenser  sur  le  ter- 
rain d'autrui  une  somme  d'environ  4,000   francs. 

En  conséqueuce  de  ces  motifs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l»  de  placer  l'école  d'ensei- 
gnement mutuel  rue  des  Telliers,  dans  la  maison  occu- 
pée aujourd'hui  par  les  petits  frères;  S""  de  décider 
que  les  deux  frères  qui  sont  aujourd'hui  en  possession 
de  cette  maison  seront  réunis  à  ceux  de  leurs  con- 
frères, sous  la  direction  desquels  sont  placées  les 
écoles  situées  dans  les  rues  Perdue,du  Barbâtre ,  des  Ca- 
pucins et  du  faubourg  Cérès  ;  3®  de  déterminer  le 
quantième  du  traitement  du  professeur  d'enseignement 
mutuel  ;  4°  et  d'autoriser  M.  le  maire  à  mettre  la 
place  au  concours ,  de  manière  a  ce  que,  s'il  se  peut, 
l'école  puisse  s'ouvrir  à  l'époque  ordinaire  de  la  ren- 
trée des  classes,  x» 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  adoptant  les 
motifs  et  conclusions  du  rapport  qui  précède , 

Arrêta  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  — Une  école  d'enseignement  mutuel,  pu- 
rement gratuite ,  est  créée  dans  la  ville  de  Reims. 
Art.  2.  —  Elle  sera  établie ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 

28 


—  &S&  — 

dans  le  local  de  la  rae  des  Telliers,  actaellemeDt 
occupé  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  sanf 
toutefois  l'adhésion  de  la  commission  administratife 
du  bureau  de  bienfaisance  k  qui  il  appartient. 

Art.  3.  —  H.  le  maire  est  aotorisé  k  faire  fiiire 
2i  ce  local  les  appropriations  et  ouvrages  nécessaires 
pour  sa  nouvelle  destination,  sur  le  fonds  crédité 
au  budget  de  la  présente  année,  art.  118. 

Art.  4.  —  La  place  du  professeur  ou  directeur  de 
l'école  d'enseignement  mutuel  sera  mise  an  con- 
cours à  Paris  ^  k  la  diligence  et  par  les  soins  de 
M.  le  maire. 

Art.  5.  —  Le  traitement  affecté  à  ladite  place 
est  fixé  à  1,800  francs  par  an. 

Cette  délibération  du  conseil  municipal  ne  reçut 
pas  son  entière  exécution  :  ainsi  que  nous  Favons  dit 
plus  haut ,  M.  Léopold  Charpentier  ouvrit  une  éook 
d'enseignement  mutuel ,  à  la  fin  de  1831,  école  gratuite 
et  communale  :  mais  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
ne  furent  pas  dépossédés  k  ce  moment  de  l'école  de 
la  rue  des  Telliers  ;  nous  reviendrons  plus  tard  sur 
ce  projet  du  conseil  municipal. 

L'administration  municipale ,  ainsi  que  te  conseil 
en  avait  émis  le  vœu,  s'adressa  à  Paris  à  la  société 
pour  l'instruction  élémentaire  :  mais  la  place  ne  put 
être  mise  au  concours.  Une  correspondance  active 
s'engagea  entre  le  maire  de  Reims  et  la  société  élé- 
mentaire; et  enfin,  M.  Léopold  Charpentier  fut 
recommandé  au  choix  de  l'autorité  municipale  le  30 
septembre  1831 ,  par  le  conseil  d'administration  de 
la  société  pour  l'instruction  élémentaire.  Nous  croyons 
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remplir  ua    devoir  en  reproduisant  la    leltre  Je  la 
société  (1). 

M.  le  maire , 

«  Le  conseil  d'ailministratioii ,  après  avoir  enleodu 
le  rapport  de  son  comité  des  mailrcs  et  pris  con- 
naissance de  votre  leltre  du  22  septembre,  a  dé- 
cidé que  M.  Charpentier,  élève-maître  de  l'école  nor- 
male élémenlaire  de  Paris,  vous  serait  présenté  comme 
apte  k  bien  diriger  l'école  d'enseignement  mutael 
qui  va  s'ouvrir  à  Reims. 

M.  Charpentier,  outre  sa  capacité  comme  institu- 
teur, est  connu  par  sa  moralité  de  plusieurs  habt- 
laata  de  voire  ville,  et  nous  espérons  qu'il  répondra 
cous  tous  les  rapports  h  votre  confiance  comme  k  la 
nôtre,  o 

Cette  lettre  est  signée  par  M.  de  Gérando  ,  M.  Bou- 
)ay  de  la  Meurthe,  M.  A.  Taillandier  et  M.  Jomard. 

M.  Charpentier  (Léopold)  est  né  à  Joigny  (Yon- 
ne), le  26  juin  1798.  Son  brevet  de  capacité  du 
i"  degré  lui  a  été  délivré  par  l'académie  de  Paris  le 
14  novembre  1831;  le  51  décembre  1851,  M.  l'inspec- 
teur général  des  études,  chargé  de  l'administration  de 
l'académie  de  Paris,  envoya  à  M.  le  maire  de  Reims 
l'autorisation  nécessaire  à  M.  Léopold  Charpentier  pour 
exercer  k  Reims  les  fondions  d'instituteur  pri- 
maire. 

H.  Charpentier  se  trouvant  investi  par  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1855,  du  titre  d'instituteur  communal 
□'a  en  besoin ,  après    la  promulgation   de   la    loi , 

(1)  Kax  irchlve»,  a-  I8H. 
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Q  aucunes  ioimalités  DooTelles  pour  eoDtiDoer  à  'y,m 
dr  5.0U  litre.  Il  devait  seulemenl  recevoir  uoe  infti- 
tutiou  miDislérielle  eo  échaDge  de  sod  autorisation  1 . 
Peudaut  l'aDoée  lSo2.  il  n'y  eut  a  Reims  qu'une 
seule  école  d'eiiseigDemeDt  mutuel ,  gratuite  et  com- 
muTiale.  Dirigée  par  M.  Charpentier  dans  la  salle 
des  gisanies  à  rHotel-Dieu .  elle  comptait  au  niois 
de  décembre  185â.   lôo  enfants. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  conseil  municipal 
ouvrit  deux  nouvelles  écoles  mutuelles,  gratuites  et 
communales,  l'une  pour  les  enfants  du  1"  arron- 
dissement .  Paulre  pour  les  enfants  du  5'  arrondis- 
sement. 

LVcole  mutuelle  dirigée  par  M.  Léopold  Charpentier 
resta  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  Hôtel-Dieu  jus- 
qu'à Pâques  de  Tannée  1857. 

Au  moment  de  la  création  des  deux  antres  écoles 
mutuelles,  au  1"  janvier  1855,  l'école  de  l'Hôtel- 
Dieu  dut  nécessairement  subir  une  diminution  daos 
le  nombre  de  ses  élèves ,  et  nous  sommes  à  même 
dp  constater  les  résultats  suivants  par  les  contrôles 
otlîciels  que  nous  avons  sous  les  yeux  ; 

A  la  rentrée  des  classes,  le  1"  octobre  1855,  il  n'\ 
eut  à  l'école  de  M.  Charpentier  que  79  élèves  : 

Le  51  décembre  1855,  sortis  14,  rentrés  27,  en  tout   91. 

51  mars        185i,  »  15,  »  20,  »  99. 

5i)juin             »  »  18,  »  29,  ..  110. 

51  août             »  »  7,  »        7,  »  110. 

l^^nnobre        »  »  li,  »  11,  »  107. 

51  dôcombre     »  »  7,  »  15,  »  115. 

M  mars        1855,  »  22,  »  lo,  »  106. 

VMdi  partigponn  l'avis  de   M.  Hannequin  ,  secrétaire  du  romile 
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Le30juio         1855,  sortis  23, 

rentrés  25,  < 

en  tout  108. 

51  août            D 

u 

10, 

» 

9, 

»     107. 

!•' octobre        » 

D 

22, 

» 

19, 

»     104. 

31  décembre    » 

» 

8, 

» 

is. 

»     111. 

31  mars        1836, 

D 

22, 

» 

14, 

>.     103. 

30juiD             » 

» 

19, 

» 

16, 

»     100. 

31  août            » 

» 

5, 

D 

7, 

»     102. 

4  •'octobre        » 

D 

18, 

» 

13, 

»       97. 

31  décembre     » 

» 

12, 

» 

12, 

»       97. 

31  mars        1857, 

» 

15, 

» 

19, 

»     103. 

C'est  \k  cette  époque  que  M.  Charpentier  quitta  défi- 
Diiivement  les  bâtiments  de  l'ancien  Hdtel-Dieu ,  et 
qae  l'école  du  2*  arrondissement  fut  ouverte  dans  les 
grands  bâtiments  de  l'école  de  la  rue  Haute-Croupe, 
an  boulevard  Cérès. 

Les  deux  nouvelles  écoles  d'enseignement  mutuel 
qui  furent  ouvertes  à  Reims  en  1855,  furent  diri- 
gées ,  celle  du  1''  arrondissement ,  par  M.  Bourdonné , 
aujourd'hui  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  ; 
celle  du  5*  arrondissement,  par  M.  Parizy.  Dès  ce 
jour,  l'enseignement  mutuel  fut  définitivement  fondé 
et  organisé  à  Reims  sur  des  bases  qui ,  nous  l'espérons, 
sont  inébranlables. 

Nous  allons  successivement  tracer  l'histoire  générale 
des  trois  écoles  d'enseignement  mutuel  de  la  ville  de 
Reims. 


Ecole  mutuelle  du  1*'  arrondissement. 


L'école  d'enseignement  mutuel  du  1*'  arrondisse- 
ment  iiit    ouverte   à   Reims    au    mois    de   janvier 
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1835  :  M.  Bourdooné  en  prit  la  direction  et  la  con* 

serva  jusqu'au  1*'  février  1841.  Il  fut  k  cette  époque 

remplacé  par  M.  Rosset ,  l'instituteur  actuel  de  l'école 
du  i**'  arrondissement. 

M.  Bourdonné  (Louis-Philippe-Charles),  né  à 
Paris ,  le  25  août  1805 ,  aussitôt  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  de  l'ordon- 
donnance  royale  du  16  juillet  suivant,  sur  Tinstruction 
primaire ,  se  mit  en  mesure  d'obtenir  un  brevet 
de  capacité  du  1*'  degré ,  qui  lui  fut  délivré  le  27 
septembre  1833,  par  M.  l'inspecteur  général  des 
études ,  chargé  de  l'administration  de  l'Académie  de 
Paris  (1).  Sur  l'avis  du  comité  communal  d'instruc- 
tion primaire ,  en  date  du  29  mai  1837 ,  il  fat  pré- 
senté par  le  conseil  municipal  le  17  septembre  1837, 
k  la  sanction  du  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire; et  il  reçut  enfin  l'institution  ministérielle 
le  31  mars  1838. 

Lorsque  le  conseil  municipal  résolut  d'établir  k 
Reims  une  école  d'enseignement  mutuel  dans  cha- 
cun des  trois  arrondissements,  M.  le  maire  se  mit 
en  rapport  avec  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire de  Paris,  et  M.  Bourdonné  fut  désigné  au 
choix  de  l'administration ,  le  13  octobre  1832,  comme 
un  des  élèves  de  l'école  normale  élémentaire  de  Paris , 
dont  la  capacité  ainsi  que  le  zèle  avaient  été  cons- 
tatés dans  les  derniers  examens  (2).  Il  arriva  ï 
Reims,  k  la  fin  de  1832  :  les  bâtiments  de  l'école 
mutuelle  étaient  occupés  par  les  frères  des  écoles 

(1)  Jusqu'alors  M.  Bourdonné  n*avait  qu'un  brevet  de  capacité  do 
t«  degré  qui  lui  avait  été  délivré  par  la  même  Académie  le  2i  do- 
vembre  1830 

(2)  Lettre  de  MM.  lomart ,  Francœur  et  Taillandier. 


chréliennes  qui  durenl  se  relirer  devant  le  vœu  du 
conseil  qui  restreignait  le  nombre  de  leurs  écoles  (i); 
OQ  Gt  disparaître  les  séparations  qui  divisaient  l'école 
en  trois  classes,  suivant  les  habitudes  de  l'enseigne- 
ment simultané,  et  on  l'appropria  à  sa  destination 
nouvelle. 

Lorsque  M.  Bourdonné    ouvrit  sa  classe  k  la   Bn 
du  mois  de  janvier  iSS5 ,  l'école  mutuelle,  dite  de 
la  rue  des  Capucins,  ne  renfermait  que  65  enfants. — 
Mais  au  mois  de  juillet  1855,  l'école  comptait  72  enfants. 
Au  {"janvier      1834,  85 

Au  50  novembre  1854  ,  94 

Au  30  mars         183S ,  102 

Au  i"  novembre  1835  ,  l'école  comptait  110  élèves. 

—  janvier      1836,  118 

—  avril  »  102 

—  juillet  »  108 

—  novembre    »  130 

—  janvier      1837,  128 

Les  documents  nous  manquent  complètement  pour 
le  nombre  des  élèves  en  1837  ,  1858  ,  1839  et  1840. 
Nous  savons  seulement,  par  une  lettre  de  M.  Bour- 
donné, adressée  ^  M.  le  maire,  laquelle  se  trouve  aux 
archives  du  bureau  de  l'instruciion  publique ,  que  le 
nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  l'école  mutuelle 
le  8  mai  1838,  était  de  120. 

Lorsque  ,  le  1"  février  1841 ,  M.  Bourdonné  ,  pre- 
nant la  direction  de  l'école  primaire  supérieure ,  eut 
pour  successeur  M.  Rosset,  comme  instituteur  de 
l'école  mutuelle  du  1"  arrondissement ,  cette  école 
renfermait  112  élevés  présents  aux  classes. 

(1)  DélibénUun  du  const-il  du  II)  dwmbn'  I8S3. 
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— 
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— 

îiaTm 
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— 
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— 
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9 

— 
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9 

— 
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— 

iTril 

B 

— 
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V 
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9 

— 

jaoTier 

1847, 

— 

avril 

9 

— 

juillet 

9 

— 

DOTembre 

1847 

présents 

et  Teoant  assidûment 

106  élèves. 
115 
122 
130 
132 
126 
154 
141 
1S5 
156 
157 
164 
159 
145 
130 
158 
157 
143 
150 
157 
145 
138 
123 
128 
124 
117 

152  enbnis 
à  l'école. 


L'école  mutuelle,  proprement  dite,  a  la  forme  d'ao 
carré  long:  de  chaque  côté  sourrent  six  grandes 
fenêtres  cintrées  :  l'estradede  l'instituteur  est  adossée 
au  mur  qui  fait  face  à  la  nouvelle  rue  Libergier; 
la  salle  d'école  renferme  H  tables    et  bancs  garnis 
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d'ardoises,  d'encriers  el  de  giiiduos  tn  bois  portant 
les  chiffres  et  les  initiales  en  usage  dans  les  écoles 
de  ce  système:  chaque  tahie  peut  recevoir  aisément 
12  à  14  enfants:  autour  delà  salle  sont  appliqués 
quinze  tableauTc  noirs ,  devant  lesquels  les  jeunes 
élèves ,  leur  moniteur  en  tête ,  viennent  se  ranger 
en  cercle  pour  les  leçons  de  lecture,  de  géographie, 
d'arithmétique,  etc. 

Devant  la  classe  est  une  cour  assez  étroite  ;  au 
fond  un  hangar  pour  les  paniers  des  élèves,  les  lieus 
d'aisance,  et  un  prolongement  du  terrain  parallèle  à 
la  classe  qui  actuellement  dépasse  de  trois  mètres 
l'alignement  qui  doit  être  donne  ïi  la  rue  Lihergier, 
alignement  sur  lequel  est  construit  la  grande  et  belle 
salle  (l'asile  du  i"  arrondissement. 

Avant  que  la  vaste  maison  occupée  toute  entière 
par  des  ouvriers,  el  qui  forme  l'angle  de  la  rue 
Libergier  et  de  la  rue  des  Capucins  fût  bâtie ,  on 
arrivait  ii  l'école  mutuelle  par  un  long  couloir  qui 
s'ouvrait  sur  la  rue  des  Capucins  k  l'angle  de  la  maison 
Q°  28,  et  débouchait  prè^  du  hangar  de  l'école  mutuelle, 
en  face  de  la  porte  d'entrée  de  la  classe  Cette  ser- 
vitude et  ce  droit  de  passage  appartenant  k  la  Ville 
n'existent  plus;  et  aujourd'hui  les  enfants  arrivent  à 
l'école  mutuelle  par  la  rue  Lihergier,  en  longeant  le 
trottoir  de  la  maison  r°  5,  et  entrent  directement 
dans  la  petite  cour. 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  observation  en 
ce  qni  concerne  les  bâtiments  et  la  disposition  de 
l'école  mutuelle  du  1"  arrondissement  :  celte  école 
doit  être  rasée  dans  le  plan^de  la  rue  Libergier,  et 
être  reconstruite  au  levant,  faisant  face  !i  la  rue  Li- 
bergier et  adossée  h  la  salle  d'asile,    au  lieu  d'être 
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parallèle  à  la  roe  des  Capoeins.  Noas  aimons  à 
croire  que  des  améliorations  seront  introduites  dans 
les  dispositions  actuelles,  et  que  Tadministnition  mu- 
nicipale méritera  les  mêmes  éloges  que  ceux  qui  lui 
ont  été  unanimement  décernés  pour  la  sollicitude  dont 
elle  a  fait  preuve  en  édifiant  avec  autant  d'intelligence 
l'asile  du  i*'  arrondissement. 

M.  Bourdonné  rebta  huit  années  à  la  tête  de  l'é- 
cole mutuelle  du  l*'  arrondissement  :  nous  aurons 
occasion ,  quand  nous  arriverons  au  chapitre  de  Fé- 
cole  primaire  supérieure,  d'énumérer  les  titres  scien- 
tifiques et  littéraires  qui  ont  recommandé  cet  intel- 
ligent instituteur  k  la  confiance  des  fomilles:  au- 
teur de  nombreux  ouvrages  sur  l'enseignement  élé- 
mentaire, M.  Bourdonné  a  concentré  toutes  ses  &- 
cultes,  dirigé  toutes  ses  études  vers  l'instruction 
primaire  ;  il  a  voué  sa  vie  k  cette  noble  et  utile 
carrière  d'instituteur  primaire  qui  de  nos  jours 
commence  k  être  appréciée  k  sa  véritable  valeur  par 
tous  les  hommes  qui  veulent  arriver  aux  améliora- 
tions sociales,  par  tous  ceux  qui  aiment  sincère- 
ment la  moralisation  des  classes  laborieuses  et  qui 
croient  au  progrès  de  l'humanité. 

Durant  les  huit  années  qu'il  consacra  modestement 
k  la  direction  de  l'école  mutuelle,  M.  Bourdonné 
s'attacha  k  introduire  plus  d'une  réforme  dans  ses 
classes,  et  nous  croyons  qu'il  y  fit  quelque  bien. 

Dès  le  mois  de  février  1835,  M.  Bourdonné  avait 
fait  connaître  au  comité  communal  qu'il  avait  adressé 
k  M.  le  maire  une  demande  afin  d'être  autorisé  k 
faire  imprimer  des  bulletins  qui  auraient  pour  objet 
d'informer,  chaque  quinzaine  ,  les  parents  des  élèves 
des  progrès  et  de  l'assiduité  de  leurs  enfants. 
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Le  comité  entra  dans  les  vues  de  l'instituteur, 
et  le  2  mars  1855,  il  prit  la  résolution  suivante: 

«  Le  comité  communal  approuvant  les  motifs  don- 
nés par  M.  Bourdonné  k  Tappui  de  sa  demande, 
est  unanimement  d'avis  qu'elle  lui  soit  accordée; 
cette  mesure  lui  parait  devoir  être  eitrêmement  utile  ; 
elle  est  spécialement  recommandée  par  le  comité  à 
l'attention  de  M.  le  maire.  Il  émet  en  même  temps 
le  vœu  que  cette  mesure  soit  rendue  commune  aux 
deux   autres  écoles  d'enseignement  mutuel....  » 

D'un  caractère  k  la  fois  ferme  et  bienveillant ,  M. 
Bofurdonné  savair  se  faire  respecter  de  ses  jeunes 
élèves,  et  en  même  temps  attirer  leur  affection  et 
mériter  leur  confiance.  Il  consacrait,  nous  l'avons 
d^à  dit,  tous  ses  calmes  loisirs  à  l'étude,  à  la 
▼ie  de  la  famille;  et  s'il  n'était  aujourd'hui  récom- 
pensé de  son  dévouement  par  les  succès  qu'il  obtient 
à  l'école  primaire  supérieure ,  il  le  serait  davantage 
encore  par  le  témoignage  de  sa  bonne  conscience. 

En  novembre  1837 ,  l'administration  avait  eu  l'in- 
tention de  créer  h  Reims  une  place  d'inspecteur  des 
écoles  mutuelles  de  la  ville ,  par  analogie  avec 
ce  qui  existe  k  Metz.  M.  Bourdonné  sollicita  ces 
fonctions  ;  peut-être  eut-il  obtenu  de  les  remplir  ; 
mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  k  ce  projet,  dont 
cependant  la  réalisation  aurait  pu,  k  notre  avis^ 
rendre  k  la  ville  de  véritables  services. 

En  1840,  le  conseil  municipal  délibéra  sérieuse- 
ment sur  rétablissement  k  Reims  d'une  école  pri- 
maire supérieure  :  lorsqu'il  fut  question  du  choix  du 
directeur,  M.  Bourdonné  qui,  en  1838,  avait  obtenu 
aux  examens  de  Ch&lons  un  brevet  de  capacité  du 
degré  supérieur,  se  présenta  au  choix  de  l'adminis- 
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iratioQ  municipale  ;  il  fut  nommé  directeur  de  l'école 
primaire  supérieure  :  il  quitta  l'école  mutuelle  du  1*' 
arrondissement  le  1**^  février  1841. 

Il  fut  immédiatement  remplacé  par  M.  Rosset, 
qui  depuis  les  derniers  mois  de  1838,  était  l'ios- 
tituteur  de  l'école  mutuelle  du  3^  arrondissement. 

Lorsque  M .  Parizy  dut  quitter  la  direction  de  cette 
dernière  école ,  l'administration  municipale ,  fidèle  à 
une  excellente  habitude,  s'adressa  k  la  société  d'en- 
seignement élémentaire  de  Paris,  afln  d'en  obtenir 
un  instituteur  intelligent,  zélé^  capable.  Le  consâi 
d'administration  de  cette  société  désigna  an  choix  do 
maire  de  Reims,  le  19  septembre  1838,  un  jeune 
homme  de  22  ans ,  qui  était  alors  maître  au  collège 
de  Gisors  :  l'administralion  municipale  hésita  quelque 
temps,  en  raison  de  l'âge  du  jeune  candidat  :  ce- 
pendant des  renseignements  si  favorables  lui  parvin- 
rent de  toutes  parts ,  qu'elle  se  décida  à  appeler  M. 
Rosset  :  l'administration  municipale  n'eut  jamais  h  le 
regretter  ;  la  société  élémentaire  de  Paris  avait  fait 
un  excellent  choix. 

M.  Rosset  présenta  au  comité  communal ,  dans  sa 
séance  du  2  octobre  1858 ,  les  titres  suivants  : 

1^  Le  brevet  de  capacité  à  lui  délivré ,  le  10  mai 
1854,  par  la  commission  d'instruction  primaire  élé- 
mentaire de  Paris  ; 

2"*  L'attestation,  en  date  du  12  juillet  1854,  éma- 
nant de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
des  élèves-maitres  de  l'école  normale  élémentaire  de 
Paris  ; 

5*  Le  certificat  qui  lui  fut  donné  le  19  septembre 
1858  par  le  principal  du  collège  de  Gisors; 
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4°  Le  cei'lilicat  de  moralité  [h  la  même  date)  délivré 
par  ie  maire  de  Gisors  sous  l'ailestalion  de  Irois  con- 
seillers municipaux  ; 

5°  La  lettre  adressée  le  20  septembre  1838  à 
H.  le  maire  de  Reims  par  les  membres  de  la  société 
pour  l'instruclion  élémeulaire  de  Paris. 

Le  comité  Tut  d'avis,  vu  l'art.  21  de  la  loi  du 
28  juin  1835,  qu'il  y  avait  lieu  de  présenter  à  la 
Domination  du  comité  d'arrondissement  M.  Rosset 
(François-Hector),  né  b  Paris  le  16  août  1816,  domi- 
ciliée Gisors,  comme  instituteur  mutuel  communal  du 
S*  arrondissement  de  la  ville  de  Reims. 

M.  Rosset  resta  à  l'école  d'enseignement  mutuel 
da  5'  arrondissement  jusqu'au  i"  février  1841.  Sur 
sa  demande,  il  fui  nommé  instituteur  de  l'école  du 
1" arrondissement,  lorsque  M.  Bourdonné  fut  promu 
aux  fonctions  de  directeur  de  l'école  primaire  supé- 
rieure, 

L'école  du  1"  arrondissement  qui  ne  comptait 
que  106  enfants  lorsque  M.  Rosset  en  devint  l'insti- 
tuteur, vit  peu  à  peu  augmenter  le  nombre  de  ses 
élèves  ;  il  avait  atteint  le  chiffre  de  164  eu  1844. 
Cette  situation  llorissanle  est  due  en  partie  aux  eflbrtâ 
du  maitre  :  M.  Rosset  est  un  homme  religieux  et 
bon  ,  de  mœurs  graves  et  méditatives,  qui  comprend 
bien  les  devoirs  de  l'instituteur  de  l'enfance,  et  qui 
les  remplit  tous  avec  exactitude. 

L'esprit  conciliant  de  M.  Rosset  ramena  entre  les 
trois  maîtres  de  l'enseignement  mutuel  la  bonne 
harmonie  qui  n'avait  pas  constamment  existé  entre 
eux,  notamment  en  1837.  Rs  ont  compris  depuis 
qu'ils  étaient  unis  par  les  liens  il'une  étroite  et 
fiaternelle  solidarité,  et  que  de  leur  concours  et  de 
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lear  bon  accord  dépendait  en  partie  le   soceès  de 
Tœavre  h  laquelle  ils  ont  consaoré  leur  existence. 

En  analysant  les  principales  délibérations  du  eonsd 
municipal  relatives  aux  écoles  communales ,  nous 
avons  vu  précédemment  que  par  suite  d'amngemeDU 
particuliers ,  M.  le  curé  de  St-Jacques  ayait  la  jouis- 
sance d'un  jardin  contigûe  k  Técole  de  la  rue  des 
Capucins  :  lorsqu'il  fut  question  de  disposer  de  ce 
jardin,  il  s^éleva  dans  le  sein  du  conseil  une  autre 
question),  plus  grave ,  qui  avait  trait  k  la  salubrité  de 
récole  :  elle  fut  agitée  dans  différentes  séances  ;  nous 
croyons  utile  d'exposer  succinctement  la  marche  de 
cette  affaire. 

Dans  la  séance  du  30  février  1836 ,  le  rapporteir 
de  la  commission  exposa  que  la  dépense  à  faire 
pour  rendre  ce  jardin  propre  à  recevoir  les  enfimts 
pendant  les  récréations ,  serait  assez  considérable. 

On  ne  pénètre  dans  l'établissement  que  par  un 
doaque,  disait  le  rapporteur;  la  cour  est  petite, 
humide,  non  pavée,  et  fort  mal  nivelée.  Il  n'y  a 
qu'un  hangar,  trop  petit  pour  ranger  le  bois  et 
abriter  les  enfants  en  temps  de  pluie.  Il  n'y  a  m 
pompe ,  ni  puits.  Aussi ,  l'établissement  n'a-t-il  pas 
paru  à  la  commission  réunir  les  conditions  néces- 
saires au  bien-être  des  élèves  qui  ne  s'en  vont  plos 
chez  leurs  parents  pendant  l'intervalle  des  classes, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  du  temps  des  frères. 

La  commission ,  considérant  que  les  frais  de  ré- 
paration des  murs  du  jardin  et  du  paviUon  seraient 
assez  considérables  ;  considérant  que  l'abattage  des 
arbres  et  le  terrassement  du  jardin  en  détruiraient 
la  valeur:  considérant  que  d'ailleurs  la  jouissance 
du  jardin  n'apporterait  pas  une  amélioration   asseï 
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QOtable  k  un  établissement  aussi  incomplet ,  cooclul 
au  rejet  de  la  demande  de  M.   Bourdonné ,  et  ^  ce 
qoe  les  héritiers  de  M.  Nanquelte  soient  autorisés  &  r^ 
irocéder  leur  bail  à  M°"  Malotet. 

Un  membre  dit  qu'il  paraissait  peu  touché  des 
motifs  d'conomie  qui  paraissaient  avoir  dicté  les  con- 
clusions de  la  commission  :  il  ne  pensait  pas  que 
Je  conseil  dût  craindre  de  faire  quelques  dépenses  pour 
améliorer  un  établissement  rréquenlé  par  120  enfants, 
et  dont  on  reconnaissait  l'insalubrité  :  il  demanda  donc 
que  le  jardin  fût  approprié  de  manière  ^  recevoir  les 
écoliers  pendant  les  heures  de  récréation  ;  en  consé- 
quence, proposa  que  M.  le  maire,  usant  du  droit 
qui  lui  était  réservé  par  l'art.  6  des  clauses  du  bail 
fait  k  H.  Nanquelte,  le  29  septembre  1854,  offrit 
aux  héritiers  de  M.  le  curé  de  Sl-Jacqnes  la  résilia- 
lion  pure  et  simple  du  bail,  h  partir  du  1"  avril 
prochain,  pour,  après  leur  réponse ,  décider  ce  qu'il 
appartiendrait. 

Cette  proposition  fut  adoptée  par  le  conseil. 

On  revint  encore  quelques  jours  après  sur  la  ques- 
tion :  dans  la  séance  du  7  mai  1856,  le  conseil 
municipal  appréciant  combien  il  importait  d'assainir 
le  plus  promptement  possible  les  établissements  des- 
tinés aux  écoles  et  aui  enfants  ;  considérant  que 
l'abord  de  l'école  mutuelle  de  la  rue  des  Capucins 
était  difficile  et  mal  aéré,  engagea  instamment  l'ad- 
ministration à  lui  présenter  un  rapport  à  ce  sujet 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  vœu  du  conseil  fut  entendu,  et  à  la  séance  du 
16  août  1856,  M.  le  rapporteur  delà  commission, 
chargée  d'examiner  un  projet  d'acquisition  des  maisons 
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iHVo»sairo»  h  rëtablissement  d'ane  efiinw 

v\  h  la  lois  convenable  pour  l'école  motodle  &m  ^' 

n)iHlissonionl ,  prit  la  parole. 

Ta    roninnssion,    en    rejetant   implicitCBicjl  W 
projet  (ru^randissement    d'ouyertnre  sor  b  r«e  te 
(Itipiirins.  (k^eloppa  les  avantages  qoe    préscaïaiii 
uiio  acquisition  de  terrains ,  en  même  temps  prapiB 
h  iUcililcr  le  prolongement   de   la    roe   Libergier  é 
rentrée  do  l^ét^ole  en  question ,  snr  cette  nooTcHe  ni 
prolongco  ;  d'un  cdté ,  percée  d'une  roe  si  DéoesBake  \ 
lu  cinndalitui ,    dans    un    quartier    très   fréqiMrté  é 
MOU  veut  encouibrt>,  faute  de  débouchés  faciles, 
nUHcuiout  et  ouibcllissement  d*une  rue,  par  la 
lition  do  \ioux  bâtiments  en  ruines ,  fm|wrf  rêufÊ 
chu  tk  la  ;>/u«  kidnui$  misire  ;  de  l'autre  côté ,  aboli 
couuuihIo  ot  convenable  dans  une  école  commoink 
assainie,  ot  possibilité  de  construire,  dans  rintérét  de 
rinstituteur  et  de  lu  surveillance  des  enfants  qui  lii 
sont  contiés ,  une  maison  propre  k  lui  servir  d'habita- 
tion (1).  l^a  connnission  conclut  :  !<>  h  racquisitioi 
d*une  maison,   estimée  i^(MX)  francs,  dépendante  de 
la  succession  Verdelot ,  et  d'une  autre ,  évaluée  à  la 
somme  de  âO,(KK>  francs,  appartenant  au  sieur  Fran- 
çois; ^>  au  pmiongement  de  la  rue  Libergier,   par  la 
démolition  de  ces  deux  maisons;  5*  k  l'établissement 
de  rentrée  de  récole  mutuelle  du  1*'  arrondissement, 
sur  celte  rue  projetée  ;    i**  à  la  conversion  du  jar- 
din de  cette  iHîole,   en   une  cour  destinée  aux  jeux 
des  enfants ,  t>^  h  la  construction  d'un  logement  con- 
venable pour  le  directeur  de    Técole ,  sur    rempla- 
cement du  bâtiment  situé  h  Textrcmité  du  jardin  de 
ladite  école. 

(1)  CfUe  fiipérance  du  conseil  municipal   n*est  pan  jusqu'à  présent 
rétlinéf. 
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Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  vu  la  lettre 
r  du  S'  François  adressée  à  M.  le  maire ,  sous  la 
E  date  du  14  juillet  dernier  ; 

Considérant  qu'il  était  opportun  de  prolonger  la 
K  me  Libergier,  aussi  bien  qu'utile  de  donner  une 
:  entrée  Tacile  et  convenable  h  l'école  mutuelle  du 
^  1**  arrondissement; 

Considérant  que  le  tracé  de  la  rue  projetée  ne 
■'  portait  aucune  atteinte  au  terrain  dépendant  de  l'école 
'  maloelle  en  question  ; 

Considérant  que  l'acquisition  des  maisons  dont  il 
s'agissait ,  dans  le  but  de  procurer  k  l'école  mutuelle 
du  i*'  arrondissement  une  entrée  digne  et  commode, 
entraînait  par  une  conséquence  forcée  le  prolongement 
de  la  rue  Libergier; 

Considérant  que  la  première  de  ces  maisons,  apparte- 
nant \k  de  nombreux  héritiers  ,  ne  pouvait  être  vendue 
qne  par  adjudication; 

Arrêta  que  M.  le  maire ,  l'^  en  ce  qui  concernait 
la  maison  Verdelet,  était  autorisé  à  l'acquérir  sous 
les  conditions  les  moins  onéreuses  à  la  ville,  et  sans 
aucune  désignation  de  prix  ; 

2»  En  ce  qui  touchait  la  maison  du  Sieur  François, 
qu'il  y  avait  lieu  par  la  mairie ,  d'en  traiter  avec  le 
propriétaire ,  pour  un  prix  qui  ne  devrait  pas  excéder 
90,000  francs  : 

Le  conseil  statuant  en  outre  sur  les  vœux  ex- 
primes dans  les  conclusions  de  la  commission,  déclara 
y  adhérer  complètement ,  et  s'en  rapporter  h  la 
Tigilance  et  à  la  sollicitude  de  l'admioistration,  pour 
la  proposition  à  faire  des  travaux  qu'elle  jugerait 
nécessaires,  en  exécution  des  intentions  du  conseil. 

29 
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EnGo,  n'oublions  pas  de  mentionner ,  eomme  com- 
plément des  délibérations  précédentes ,  qoe  dans  la 
séance  du  13  septembre  1836,  le  conseil  antorisa 
l'administration  à  acquérir  de  la  succession  des  sieor 
et  dame  Yerdelot ,  au  prix  de  5,800  Tr.  de  principal, 
one  maison  sise  k  Reims ,  rue  des  Capucins ,  35 , 
afin  de  procurer  à  l'école  mutuelle  du  l*'  arrondis- 
sement une  entrée  commode  et  convenable ,  et  en 
même  temps  de  faciliter  le  commencement  d'exécu- 
tion du  plan  du  prolongement  de  la  rue  Liba|per. 

Ces  différents  travaux  s'exécutèrent  quoique  avec 
lenteur  ;  les  maisons  achetées  par  la  ville  furent  rasées: 
on  construisit  une  grande  maison  sur  le  nouvel  ali- 
gnement; on  édifia  k  la  suite  de  Técole  mutuelle  h 
grande  salle  d'asile  du  i*'  arrondissement,  et  Ton 
remit  à  un  avenir ,  qui  sans  doute  n'est  pas  éloigné, 
la  reconstruction  de  l'école  mutuelle  sur  des  loses 
plus  larges  :  la  salle  d'école  actuelle  n'est  pas  assez 
vaste  pour  les  enfants  qui  la  fréquentent  ;  le  préai 
découvert  et  les  hangars  sont  insuffisants;  l'institu- 
teur n'est  pas  logé  dans  les  b&timents  de  l'école.  Ces 
inconvénients  seront  faciles  à  éviter,  lorsque  l'on 
édifiera  la  nouvelle  école  mutuelle  du  i*'  arrondisse- 
ment. Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  réa- 
lisation de  ces  projets  utiles  ;  toutefois  nous  recon- 
naissons qu'il  est  des  travaux  communaux  spéciaux 
et  relatifs  aux  écoles,  qui  sont  plus  urgents  que 
ceux-ci  ;  nous  n'hésitons  pas  k  les  signaler  dans  le 
cours  de  ces  essais. 


ÉCOLE  D'enSEIGKEHEM  MUTUEL  ItV  2' ARRONDI  S  SEMENT. 


Nous  t'avons  tu  précédemment  ;  celle  école ,  au- 
jourd'hui établie  dans  des  bàlimenls  communaux,  rue 
Haute-Croupe,  au  boulevard  Cérès ,  resta  dans  les 
bâtiments  de  l'ancien  hôtcI-Dieu  ,  depuis  4851  jus- 
qu'au mois  d'avril  1857;  M.  Léopold  Charpentier  en 
a  été  constamment  l'instituteur  actif,  intelligent, 
dévoué. 

Ce  fut  en  1856  que  le  conseil  municipal  songea 
sérieusement  à  construire  l'école  du  2°  arrondisse- 
ment ,  le  provisoire  devait  cesser ,  on  avait  dëlini- 
livemenl  adjugé  les  travaux  ^  faire  au  palais  de  justice. 
En  effet,  dans  la  séance  du  9  avril  1856,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  S  février  1856,  rappela  au  conseil  que  la  né- 
cessité antérieurement  reconnue  de  faire  des  cons- 
Iructions  pour  l'école  d'euseignemenl  mutuel  du  2' 
arrondissement ,  avait  déterminé  dans  ta  proposition 
du  budget  de  1856,  le  vole  d'un  premier  fonds 
(|ai  n'avait  pas  été  accordé  par  l'autorité  royale 
k  défaut  de  projet  approuvé. 

Celle  nécessité  se  fait  aujourd'hui  sentir  d'autant 
plus  impérieusement,  disait  le  rapporteur,  que  le 
local  maintenant  occupé  par  l'école  dont  s'agit  doit 
être  très  procbainement  évacué  pour  l'exécution  des 
travaux  d'éreclion  du  palais  de  justice,  qui  viennent 
d'être  repris  en  vertu  d'une  adjudication  nouvelle. 

Deux  projets  ont  été  successivement  dressés  par 
l'architecte   de  la  ville ,  avec  plans  h  l'appui. 
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Suivant  le  premier,  il  y  aurait  une  bçade  sur  b 
rue  lie  la  Haute-Croupe  avec  bâtiment  pour  le  kp- 
uieut  lie  rinstituteur,  et  Ton  établiniit  le  Utimai 
(le  recule  sur  le  terrain  extérieur  entre  le  nr 
il'eucciute  île  la  ville  et  l'ancien  cimetière  des  pio- 
tcHtauts;  mais  il  faudrait  des  fondations  très  pro- 
tbiiiloH  et  ti^  coûteuses  pour  atteindre  le  fenK. 
Suivant  le  secouil  projet,  le  logement  de  riostiti- 
teur  et  l'école  seraient  bâtis  k  la  suite  Pun  de  Fauire, 
ihiià  muro» ,  sur  la  rue  Haute-Croupe ,  en  loi^eMl 
le  mur  il'eaceiute  de  la  ville ,  mais  l'école  aurait  da 
ouvertures  sur  la  voie  publique  et  ne  jouirait  pu 
ile  la  trani|uillité  désirable  pour  les  éludes  (1). 

Dans  celte  alternative ,  la  commission  a  néanmoias 
donné  la  préléreuce  au  premier  projet  et  elle  en  pro- 
pi>se  Tadoptiou  aiusi  que  le  vote  des  fonds  nécessaires 
pi>ur  en  payer  la  dépense ,  en  faisant  observer  qu'il 
serait  luôispeusable  que  Técole  fût  en  état  d'habi- 
laiiou,  au  plus  tard,  pour  le  1*'  octobre  prochaio, 
époiiuo  de  la  rentrée  des  écoles. 

Ce  rapport  entendu  et  la  matière  mise  en  déli- 
iH'ralion  ; 

Le  conseil ,  vu  les  devis  et  plans  déposés  sur  le 
bureau ,  et  examen  fait  des  deux  projets  ; 

(«onsiilérant  que  le  premier  offrait  Tavanlage  d'i- 
soler Técole  mutuelle  et  d'y  assurer  ainsi  le  calme 
et  la  tranquillité  qui  devaient  y  régner  ; 

Considérant  que  le  bâtiment  nécessaire  pour  la 
tenue  de  cette  école  ne  devant  avoir  qu'un  rez-de- 

^1)  11  avait  otê  un  inslaut  question  dVtiblir  la  nouTelle  école  dd- 
tuello  du  i*  arriMulissonient  sur  reuiplacomeut  de  Tancien  oiroetièK 
de  St-Hilairt\ 
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chaussée,  n'anrait  pas  besoin  de  fondations  descen- 
dant jusqu'au  ferme  terrain,  et  qu'en  les  établissant 
8or  des  radiers,  on  obtiendrait  une  solidité  suffi- 
sante, sans  plus  de  dépenses  ; 

Considérant  qu'il  y  avait  urgence  de  construire 
l'école  pour  qu'elle  pût  être  prête  pour  le  l""'  oc- 
tobre prochain  au  plus  tard  ; 

Considérant  que  la  même  urgence  n'existait  pas 
actuellement  pour  le  l<^ement  de  l'instituteur  qui 
jusqu'à  présent,  s'était  l<^é  en  ville  comme  ses  con- 
frères ,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  k  ajour- 
ner la  question  de  ce  logement  ; 

Décida  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  construction  d'une  école  mutuelle  sur 
le  terrain  communal  entre  le  mur  actuel  d'enceinte 
de  la  ville  et  l'ancien  cimetière  des  protestants ,  fut 
adopté  ainsi  que  le  plan  qui  s'y  rattachait. 

Le  devis  spécial  relatif  à  cette  construction  fut 
paiement  adopté,  pour  la  dépense  de  16,947  fr. 
montant  de  l'estimation  qu'il  comprend. 

Un  crédit  de  cette  somme  fut  porté  au  budget  sup- 
plémentaire de  l'année  1856. 

M.  le  maire  fut  chargé  de  faire  toutes  diligences 
nécessaires  pour  mettre  immédiatement  en  adjudi- 
cation l'entreprise  des  travaux  désignés  audit  devis 
spécial,  de  manière  h  ce  que  ces  travaux  pussent 
être  exécutés  complètement  et  que  Técole  pût  être 
en  état  d'habitation  pour  Tépoque  du  1**^  octobre 
prochain  au  plus  tard. 

La  présente  délibération  dut  être  soumise  à  l'ap- 
probation de  M.  le  préfet. 
Los  travaux  furent  cffeciivemcnt  mis  sur-le-champ 
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en  adjudication ,  et ,  daos  la  séance  du  8  août  1836 
H.  le  maire  fit  an  conseil  l'exposé  suivani  : 

A  votre  séance  dn  9  avril  dernier,  voas  aviez  I 
délibérer  sur  les  devis  et  plans  relatifs  à  l'établisse- 
ment, près  la  porte  Cérès,  d'une  école  mutaelle  pour 
le  S"*  arrondissement,  avec  logement  pour  Tinstitaleir. 

Vous  avez  divisé  la  question ,  et  considérant  que  le 
local  où  se  tient  provisoirement  cette  école,  devait 
être  remis  incessamment  k  la  disposition  des  travaux 
d'érection  du  Palais  de  Justice,  vous  n^avez  domé 
votre  assentiment  qu'à  la  partie  de  ces  plans  et  devii 
qui  avait  rapport  à  la  classe;  vous  nous  avez  recom- 
mandé la  prompte  mise  en  adjudication  de  cette  pre- 
mière partie  du  projet;  ajournant  votre  décision  sor 
la  seconde  partie  qui  ne  présentait  pas  la  même 
urgence. 

Je  n'ai  pas  tardé  à  faire  adjuger  l'entreprise  qui 
s'exécute  maintenant  avec  assez  d'activité  pour  que 
l'on  puisse  espérer,  comme  c'était  votre  intention ,  et 
comme  l'obligation  en  a  été  imposée  à  l'adjudicataire, 
que  l'école  sera  en  étal  d'habitation  pour  le  1''  octobre 
prochain. 

Dans  la  prévoyance  toute  naturelle  que  vous  recoD- 
naitriez  ultérieurement  l'utilité  et  la  convenance  d'an- 
nexer à  cet  établissement  d'instruction  primaire ,  qoi 
doit  avoir  une  longue  durée,  un  logement  pour  le 
maître,  M.  l'architecte  avait  combiné  la  première 
partie  des  travaux ,  de  manière  h  se  raccorder  avec  la 
seconde,  dont  je  viens  vous  proposer  aujourd'hui 
l'adoption. 

Le  devis  de  cette  seconde  partie ,  pour  donner  à 
l'établissement  un  ensemble  complet  qui  réunira  l'avan- 
tage d'animer  et  d'embellir  la  rue  Haute-Croupe ,  se 
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iiionle  il  \»  somme  île  1ïi,8a8  fr.  tiO  eeiil.,  sur  luquelle 
on  peui  espérer  quelques  mbais  ,  au  iiioius  quaat  aux 
travaux  autres  que  ceux  de  charpente. 

Je  vous  invite  à  approuver  ce  devis  et  h  m'aulorîser 
à  le  mettre  en  adjudication ,  pour  le  prix  en  être  porté 
en  crédit  au  budget  de  1857. 

Le  conseil  adopta  les  conclusions  de  l'adminislratiou. 

Dans  la  séance  du  17  décembre  1836,  le  conseil 
décida  qu'il  ne  sérail  eiercé  conire  le  sieur  Bellon , 
entrepreneur  (!) ,  aucune  retenue  5  cause  des  légers 
retards  qu'il  avait  apportés  dans  l'exécution  des  deux 
séries  de  travaux  de  l'école  mutuelle  du  2'  arroudis- 
seaient,  à  lui  adjugées  les  21  mai  et  51  août  1856. 

Ainsi ,  il  résulte  de  ces  trois  délibérations  du  conseil 
municipal,  qu'à  la  lin  de  1836  les  bâtiments  de  l'école 
mutuelle  du  2*  arrondissement  étaient  achevés  ;  tou- 
tefois, l'administration  voulut  attendre  les  vacances 
de  Piques  de  l'année  1857,  pour  y  faire  entrer  les 
enfants. 

L'école  d'enseignement  mutuel  du  2*  arrondissement 
est  très  convenablement  disposée  :  la  classe  principale 
est  vaste ,  bien  aérée  ;  un  grand  jardin  entoure  les 
bâtiments  des  trois  côtés  ,  et  la  façade  sur  la  rue  , 
sans  être  monumentale,  est  eu  rapport  avec  l'utile 
destination  de  l'édilice. 

Nous  émeltons  le  vœu  que  lorsque  l'administralioo 
municipale  sera  dans  la  nécessité  de  choisir  un  em- 
placement  pour  la  salle  d'asile  du  2*  arrondissement, 
lorsque  l'asile  donné  gratuitement  à  la  ville  pendant 


(1)  K.  i'iruhlttete  Bellaa  esl  iBorI  peu  d'ioné»  «prti  ;  c'c 
irapreneui  |ilein  d'aclivili' ,  c(  dont  li  pert<)  prcinalur««  e 
grcltiblr. 
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dix  années ,  au  Taubourg  Gérés ,  par  le  noble  bien- 
faiteur, M.  Houzeau ,  retournera  à  sa  famille ,  nous 
souhaitons  que  les  préaux  et  les  jardins  qui  sont 
contigus  à  l'école  mutuelle ,  soient  choisis  de  pré- 
férence à  tout  autre  emplacement.  Ce  serait  leur  don- 
ner une  destination  que  nous  pensons  excellente, 
(es  parents  on  les  frères  aines  qui  vont  a  l'école 
amèneraient  et  reprendraient  les  jeunes  enfants  des- 
tinés à  l'asile  ;  cette  disposition  heureuse  existe  déjà 
pour  l'école  mutuelle  et  la  salle  d'asile  du  1'"'  arron- 
dissement. 

En  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  conseil 
municipal ,  M.  Qiarpentier,  depuis  1841  ,  jouit  gra- 
tuitement du  logement  annexé  à  l'école  qu'il  dirige. 
Le  conseil,  revenant  sur  une  première  délibération, 
s'est  déterminé  par  des  motifs  fort  honorables  pour 
l'instituteur  :  nous  croyons  devoir  rapporter  les  deux 
délibérations  qui  se  sont  occupées  de  cet  objet. 

Dans  la  séance  du  7  février  1839,  un  membre  du 
conseil  exposa  que  l'administration  (M.  Gobet,  l*'  ad- 
joint), dans  les  derniers  jours  de  décembre  1838,  avait 
réclamé  du  maître  d'enseignement  mutuel  du  2*  arron- 
dissement une  somme  de  300  francs  pour  le  loyer, 
pendant  cette  année  1838,  du  logement  qu'il  occupait 
dans  les  bâtiments  de  l'école  qu'il  dirige.  Il  fit  obser- 
ver que  le  conseil ,  en  votant  des  fonds  pour  établir  le 
logement  de  l'instituteur  dans  l'école  mutuelle  du 
2®  arrondissement,  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'en 
tirer  un  loyer  ;  que  d'ailleurs  la  loi  voulait  qu'un  loge- 
ment fût  fourni  à  l'instituteur  commimal ,  soit  en  na- 
ture, soit  par  une  indemnité  pécuniaire;  que,  dans 
l'espèce,  le  maître  dont  il  s'agit  avait  fait  dans  son 
logement  des  dépenses  d'appropriation  qui  profiteraient 
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^  l'immeuble;  qu'il  lui  paratssail  équitable  île  les  com- 
penser avec  la  somme  péclamée  pour  le  loyer,  laquelle 
avait  été  acquiuée  par  l'insliluiGur. 

Eo  conséquence ,  ce  conseiller  proposa  de  décider 
que  celle  somme  de  "^0  francs  serait  remboursée. 
M.  le  maire,  en  réponse  îi  ces  observations,  rappela 
que  les  trois  instituteurs  communaux  par  la  méthode 
d'enseignement  mutuel,  étaient  réiribués  également, 
chacun  h  raison  de  1 ,800  francs  par  an ,  y  compris 
l'indemnité  de  logement;  que  celui  du  2°  arrondisse- 
ment ayant  reçu  le  logement  en  nature  depuis  le  mois 
d'août  1857,  devait  subir  sur  son  traitement  une  réduc- 
tion proportionnelle  à  la  valeur  de  ce  logement;  qne 
le  laisser  jouir  de  son  traitement  intégral  en  même 
temps  qu'il  aurait  occupé  gratuitement  un  logement 
pour  lui  et  sa  famille,  c'eût  été  une  faveur  pour  lui, 
mais  aussi  une  injustice  envers  ses  deux  collègues; 
que  les  300  francs,  perçus  de  lui  sous  forme  de  loyer, 
n'étaient  au  fond  que  le  remboursement  de  pareille 
somme  due  pour  l'année  1858,  et  qui  devait  être  déduite 
de  son  traitement,  puisqu'il  avait  reçu  le  logement  eo 
nature  pendant  l'année  1858;  quant  aux  dépenses 
faites  par  cet  instituteur  dans  son  logement,  M.  le 
maire  déclara  que  sa  réclamation  ne  lui  avait  paru 
fondée  sous  aucun  r.ipport;  mais  que,  par  esprit 
d'étguilé  et  de  bienveillance,  il  avait  jugé  â  propos 
de  compenser  ces  prétendues  dépenses  avec  la  jouis- 
sance de  la  maison  pendanl  6  mois  de  l'année  1857. 
Le  conseil  adopta  les  motifs  de  l'exposé  de  M.  le 
maire. 

Mais  à  la  séance  du  4  décembre  1840,  l'adminis- 
iration  municipale  exprima  une  opinion  différente  ; 
M.  le  maire  exposa  que  M.   Charpentier,   innituteur 
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communal  de  Técole  d'enseigoemeol  niutoel  du  2" 
arrondissemeot ,  était  en  exercice  de  ses  foBCtioos 
depuis  le  1^'  novembre  1851,  qu'il  les  avait  cons- 
tamment remplies  pendant  plus  de  neuf  années  con- 
sécutives avec  un  zèle  et  une  intelligence  dignes 
d'éloges  ;  que  jusqu'au  l*'  janvier  1838,  la  ville 
n'ayant  point  de  logement  k  lui  fournir ,  il  y  avait 
pourvu  k  ses  frais  ;  mais  qu'k  cette  époque  où  an 
bâtiment  spécial  pour  son  école  venait  d'être  cons- 
truit et  un  appartement  établi  pour  l'instituteur,  il  } 
avait  été  logé  ;  que  depuis  lors  il  payait  le  loyer  de 
son  logement  k  la  caisse  municipale  à  raison  de  300 
fr.  par  an. 

Il  proposa  au  conseil,  conmie  marque  de  satis- 
faction et  k  titre  de  récompense  des  bons  et  longs 
services  de  cet  instituteur ,  de  décider  qu'k  partir  do 
1*'  janvier  prochain,  il  jouirait  gratuitement  dodit 
logement,  sans  néanmoins  que  cette  faveur  qui  loi 
serait  tout-k-fait  personnelle  pût  faire  titre  aux  aulret 
instituteurs  d'écoles  mutuelles  pour  en  réclamer  une 
semblable. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré  :  voulant  re- 
connaître les  services  rendus  pendant  neuf  années 
par  M.  Charpentier ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
comme  instituteur  de  Técole  nnituelle  du  â*  arrondis- 
sement; mais  sans  toutefois  entendre  établir  an  pré- 
cèdent ,  ni  contracter  aucun  engagement  pour  l'avenir; 
accorda  k  M.  Charpentier  son  logement ,  k  litre 
gratuit,  dans  l'établissement,  k  compter  du  1*^  jan- 
vier 1841. 

M.  Charpentier  en  effet  n'est  pas  un  instituteur 
ordinaire  :  nous  rendons  justice  au  zèle  el  aux  louables 
efforts  de  ses  collègues  du  l"""^  cl  du  5*"  arrondisse- 
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méat  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  sortir  de  la  réserve 
que  nous  BOUS  sommes  imposée  en  rappelant  que 
H.  Charpentier  est  auteur  <)e  deuv  mémoires,  l'un 
sur  l'enseignement  mutuel  proprement  dit,  l'autre 
•or  l'éducalioa  primaire  des  lilles,  qui  furent  cou- 
ronnés par  la  société  d'inslruclion  élémentaire  de 
Paris  ;  il  a  fait  don  de  ce  mémoire  au  conseil  mu- 
DÎcipal  qui  l'agréa  dans  sa  séance  du  27  août  1858. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
mis  au  concours,  en  1859,  la  question  des  écoles 
normales  primaires  ;  M.  Cliarpentier  entra  courageu- 
sement dans  la  lice  ,  cl  si  son  travail  ne  fut  pas 
mis  en  première  ligue  par  l'Institut ,  il  mérita  du 
moins  uue  favorable  approbation:  dans  la  séance  du 
if  juillet  1840,  le  rapporteur  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Th.  JouiTroy,  s'ex- 
primait dans  les  termes  suivants  sur  le  travail  de 
M.  Charpentier, 

o  D'autres  qualités  distinguent  le  mémoire 

inscrit  sous  le  n»  8,  portant  pour  épigraphe  le  mol 
Conabor,  et  composé  de  ^âH  pages,  grand  in-folio. 
Ici  les  qualités  fines  de  l'esprit,  l'art  dans  le  style, 
l'habileté  dans  la  composition,  tout  ce  qui  révélait 
dans  le  mémoire  précédent  un  homme  du  monde 
et  une  culture  perfectionnée,  disparait.  Nous  sommes 
en  face  d'un  homme  simple  ,  d'un  esprit  sain  et  droit, 
qui  ne  songe  pas  à  composer  et  qui  écrit  comme  il 
pense ,  directement  et  sans  artifice.  Il  est  d'abord 
embarrassé  en  commençant  ;  il  ne  sait  comment  s'y 
prendre  ;  il  voudrait  faire  une  manière  d'exorde  pour 
entrer  en  relation  avec  ses  juges.  Or,  un  exorde  n'est 
pas  dans  ses  habitudes:  aussi,  on  voit  sa  pensée 
hésiter,  se  tourmenter,  tomber  à  faux,  et  qui  ne 
lirait    que   son    introduction   porterait  un    jugement 
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peu  favorable.  Mais  oae  foi3  ce  mauvais  pas  franchi, 
Tanteur,  aax  prises  avec  sod  sojet,  ei  rendu  ^  u 
nature,  se  relève.  Il  est  entièrement  du  métier,  il 
en  sait  k  fond  la  pratique ,  les  détails,  les  plaies  se- 
crètes ,  les  joies  et  les  douleurs  intimes ,  il  en  parle 
avec  une  passion  calme  qui  ne  cesse  un  peu  de  se 
contenir  que  quand  il  rencontre  sur  son  chemin  Tes 
hommes  et  les  choses  qui  rendent  la  vie  dore  à  on 
instituteur  et  qui  sont  comme  ses  enne«nis  naturels. 
Alors  sa  pensée  et  sa  phrase  s'animent,  les  arguments, 
les  faits,  les  souvenirs  se  pressent  en  foule  et  les 
congrégations  religieuses,  les  inspecteurs ,  les  maires, 
les  comités,  les  règlements,  la  loi  ont  fort  à  faire 
entre  ses  mains.  Si  l'auteur  de  ce  mémoire  n'est 
pas  actuellement  instituteur ,  il  nous  semble  impossible 
qu'il  ne  l'ait  pas  été.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que 
son  long  mémoire  est  entièrement  écrit  du  point  de 
vue  de  l'instituteur,  et  c'est  là  ce  qui  le  rend  pré- 
cieux. Nous  n'essaierons  pas  d'en  donner  l'analyse, 
il  est  tout  de  détails,  et  nous  n'en  unirions  pas: 
nous  nous  bornons  h  en  indiquer  le  plan  et  h  si- 
gnaler les  vues  qui  le  recommandent. 

Le  plan  est  bien  simple  :  il  prend  l'instituteur  à 
l'école  primaire ,  quand  il  n'est  encore  qu'un  enfant, 
mais  un  enfant  qu'on  prépare  déjà  à  sa  vocation 
future;  il  le  suit  à  l'école  normale  où  cette  éduca- 
cation  s'achève  ;  il  l'accompagne  dans  la  commune 
où  il  devient  maître  à  son  tour  et  ne  le  quitte  que 
dans  la  retraite ,  quand ,  après  une  vie  laborieuse  et 
utile ,  il  lui  a  assuré  une  vieillesse  paisible  et  ho- 
norée. Bien  qu'au  premier  coup-d'œil  un  tel  plan 
semble  s'écarter  de  la  question  mise  au  concours , 
il  est  dans  les  idées  de  l'auteur  le  plus  propre  a 
la  résoudre;  selon  lui,  la  moralité  des  élèves  découle 
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1b  b  moralité  du  mailre ,  de  la  coDsidération  el  de 
"Istorité  qiie  lui  donnent  ses  mœurs ,  sa  conduite , 
lt  connaissaDces ,  l'indépendance  el  la  Sxilé  de  sa 
lesition.  Toute  la  qnestioD  est  donc  dans  l'ioslita- 
''Aor.  On  ne  saurait  consacrer  trop  de  soins  à  le 
iréparer ,  k  l'armer,  à  le  forllGer  pour  la  vie  diCR- 
^te  et  la  délicate  mission  qui  ralleodent  ;  et  le  jour 
-4JI  il  a  mis  la  main  à  l'œovre  ,  on  ne  saurait  prendre 
ttop  de  mesures  pour  simplifier  sa  position  ,  la  rendre 
tenue  ,  indépendante ,  honorable  ,  el  assurer  du  repos 
M  du  pain  à  sa  vieillesse.  Embrasser  la  vie  entière 
>tle  l'instituteur ,  voir  ce  qu'elle  devrait  être  et  ce 
'qu'elle  est ,  et  de  celte  comparaison  induire  les  ré- 
fonnes  que  le  régime  actuel  doit  subir,  tel  est  donc 
toat  le  but  de  l'auteur,  et  toute  la  pensée  de  son 
mémoire.  L'idée  sur  laquelle  repose  la  première  partie, 
it  savoir,  que  admettre  à  l'école  normale  le  premier 
venu  qui  satisfait  à  l'examen  ,  et  présente  un  certificat 
de  moralité,  c'est  recruter  au  hasard  les  instituteurs , 
sans  véritable  préparation  ,  el  sans  garantie  de  vo- 
cation ,  mérite  la  plus  sérieuse  atlention  ;  il  en  est 
de  même  de  la  méthode  tonte  différente  que  l'auteur 
indique ,  la  recherche  par  les  maitres  ,  dans  le  sein 
des  écoles  primaires,  des  enfants  qui,  par  leur  in- 
telligence ,  solide  plutôt  que  brûlante ,  leurs  inclina- 
lions,  rhonnéteté  de  leurs  parents  et  quelques 
ressources  de  fortune  ,  semblent  propres  à  l'étal  d'in- 
siitoteur;  les  moyens  à  prendre  à  l'égard  delà  famille 
et  de  l'enfant  lui-même ,  pour  les  déterminer  ;  les 
soins  particuliers  que  le  maître  doit  donner  à  cet 
enfant ,  devenu  son  disciple,  et  toute  la  préparation 
morale  cl  intellectuelle  par  laquelle  il  doit  le  faire 
passer ,  jusqu'au  jour  où  il  le  présentera  îi  l'école 
uormale ,  composent  un  ensemble  de  vues  à  ta  fois 
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el  seosées  qui  dooneol  beaseoap  de  prii 
a  cette  partie  da  mémoire.  La  seconde  qai  embriMe 
h  suite  de  cette  éducation  dans  le  sein  de  réeok, 
est  beanconp  moins  remarqoable  ;  et ,  toutefois ,  In 
féfleiions  de  l'autenr  contre  les  choix  des  direeten 
et  des  maîtres ,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'inslr» 
tion  secondaire,  ses  réflexions  sur  la  nécessité  k 
fixer  les  rapports  dn  directeur  avec  l'inspecteur  et  hi 
comités,  de  restreindre  l'autorité  des  comités ,  d*a^|- 
roenter  celle  dn  directeur,  de  rendre  le  diredw 
et  rinspectenr  moins  mobiles  ;  ses  vues  sur  la  dire^ 
tien  à  donner  à  l'enseignement,  et  principalmneri 
à  l'enseignement  religieux  et  moral;  mais  surtout  M 
idées  sur  la  manière  de  préparer  les  maîtres,  d'aiHT 
leur  volonié  el  leur  conscience  pour  la  situaliia 
difficile ,  les  relations  délicates ,  la  vie  pénible  qui  iai 
attendent ,  ne  sont  point  indignes  d'être  lues  et  aé- 
ditées. 

L'auteur  reprend  ses  avantages  en  arrivant  avee 
l'instituteur  dans  la  commune  ;  c'est  1^  son  véritable 
terrain.  On  ne  saurait  peindre  avec  plus  de  vérilf 
toute  la  position  actuelle  du  malheureux  maître  d'é- 
cole entre  le  maire  ,  le  curé  ,  les  parents ,  le  comM 
locale  les  comités  d'arrondissement,  où  il  est  obii- 
gé  de  se  rendre f*  tous  les  mois,  en  habit  noir, 
pour  des  conférences  inutiles ,  l'inspecteur  qui  paw, 
les  écoles  des  frères  qui  lui  font  concurrence,  les 
caisses  d'épargnes  où  il  est  forcé  de  mettre  ;  les  li- 
vres qui  sont  autorisés  et  qu'on  lui  impose;  sa 
polémique  contre  tout  cela  est  vive,  presque  tou- 
jours instructive:  selon  lui,  tout  le  progrès  depuis 
1835,  a  eu  pour  résultat  de  multiplier  les  écoles 
et  les  instituteurs.  Mais  l'influence  morale  de  l'au- 
torité sur  les  maîtres ,  et  des  maîtres  sur  les  élèves 
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a  baissé .  el  )a  position  des  instiiuieurs  est  devcDue 
plus  mauvaise  ;  jamais  ils  n'ont  éié  plus  mécon- 
tents ,  jamais  la  désertion  n'a  été  plus  grande  parmi 
«ux.  Les  privilèges  des  corporations  religieuses  en- 
seignantes exemples  de  toutes  charges,  de  toutes 
tracasseries,  et  autorisées  à  recevoir  des  legs,  l'iu- 
-dignent  particulièrement.  Et  cependant,  quand  après 
toute  cette  colère,  il  trace  toute  la  conduite  que 
doit  tenir  l'instituteur  et  les  sentiments  qui  doivent 
l'inspirer,  on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  pas  d'aigreur 
dans  son  âme,  car  ses  conseils  sont  aussi  pacifiques 
que  raisonnables.  Son  plan  lie  réforme  se  compose 
de  détails  et  ne  saurait  enirer  dans  ce  rapport.  Ce 
qui  y  domine,  c'est  la  substitution  aux  comités  lo- 
caux qui  sont  incapables  et  passionnés  ,  et  aux  co- 
mités d'arrondissements  qui  sont  insouciants  et  im- 
puissants ,  de  comités  de  cercles  comme  on  en  a 
établi  dans  Scine-el-Oise,  au  sein  desquels  siége- 
rait un  instituteur,  et  qui  auraient  chacun  un  inspecteur 
ancien  inslilulcur,  <iui  visiterait  trois  Fois  par  an 
chaque  école.  Quant  aux  instituteurs .  il  veut  qu'ils 
passent  par  le  grade  de  sous-maître ,  qu'ils  ne  puissent 
diriger  une  école  avant  20  ans ,  qu'une  fois  qu'ils 
en  sont  chargés ,  le  temps  qu'ils  doivent  à  la  com- 
mune soit  réglé,  que  le  surplus  leur  appartienne  et 
soit  employé  par  eux  b  l'exercice  d'une  industrie , 
garantie  de  moralité,  d'aisance  et  d'indépendance. 
Vieux  ,  enfin  ,  il  veut  que  l'état  leur  accorde  une  retraite 
proportionnée  ^  leurs  services ,  sans  préjudice  de  caisses 
locales  de  prévoyance  alimentées  par  les  souscrip- 
tions des  maîtres  d'un  même  pays ,  et  qui  pourraient 
recevoir  des  legs.  Telles  sont  les  principales  vues 
de  ce  grand  travail  que  l'auteur  r^rette  de  n'avoir 
pas  en  le  temps  de  levoîr,  mais  qui,  comme  il  est, 
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avec  ses  incorrections  et  ses  erreurs  ,  mérileraii  i 
coup  sûr ,  par  l'abondance  des  détails  qu'il  coDliem, 
et  Texpérience  des  faits  qui  Ta  dicté ,  de  voir  le  jour...  ■ 

Ce  vœu  n'a  pas  été  réalisé  ^  et  nous  le  regretton; 
tous  ceux  qui  k  Reims  s'occupent  des  progrès  elie 
l'avenir  de  l'instruction  primaire,  l'eussent  aocooi 
avec  satisfaction. 

M.  Charpentier  a  publié  une  Grammaire  Fnmçm 
h  l'usage  de  l'enseignement  mutuel  ;  an  recaeU  k 
Prhusipes  d'Arithmétique  ,  petit  livre  qui  sert  de  bases 
aux  démonstrations  dans  son  école  et  dans  cdk 
de  M.  Homo  ,   son  collaborateur. 

Lorsqu'à  Pâques  de  l'année  1837  l'école  de  rensei- 
gnement mutuel  du  2'  arrondissement  quitta  la  me 
de  la  Poissonnerie  pour  le  boulevard  Cérès ,  die 
comptait  105  enfants  présents  aux  classes.  Depois 
cette  époque,  le  nombre-  des  élèves  a  augmeolé; 
nous  sommes  k  même  d'en  présenter  ici  la  statisti- 
que que  nous  empruntons  k  des  documents  offi- 
ciels. 
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Au  51  mars 

Au  50  juin 
51  août 

1"  octobre  » 
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50  juin 

51  août 
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27,  i  12 
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13, 110 

1,108 
19,114 
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tku  30  jain         1838,  sortis  12,  entrés  17, 119  enfanu. 

31  août           » 

9, 

11,  121 

1"  octobre     » 

19, 

18,  120 

31  décembre    » 

9, 

14,  125 

31  mars        1840, 

13, 

17,  129 

30  juin            » 

20, 

20,  129 

31  août           » 

*, 

4,  129 

1"  octobre      » 

26, 

25,  128 

31  décembre    » 

10, 

13,  131 

31  mars        1841, 

22, 

16,  125 

SOjaio             » 

19, 

25,  131 

31  août           » 

7, 

7,  131 

31  octobre       » 

36, 

25,  121 

31  décembre    » 

3, 

21,  139 

31  mars       1842, 

17, 

18,  140 

SOjain            » 

24, 

19,  135 

31  août            » 

3, 

6,  136 

31  octobre        » 

28, 

25,  135 

31  déçu  ibre     » 

9, 

9,  135 

31  mars         1843, 

8, 

17,  142 

30  juin             » 

17. 

15,  141 

31  août            » 

4, 

7,  144 

31  octobre       » 

31, 

34,  147 

31  décembre    » 

16, 

13,  144 

31  mars       1844, 

15, 

17,  146 

31  juin            » 

20, 

25,  151 

31  août            » 

8, 

5,  148 

31  octobre       » 

24, 

12,  i36 

31  décembre    » 

17, 

15,  134 

31  mars        1845 , 

11, 

13,  136 
30 
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Ai^jiin  1845,  sortis i6,  entrés  i6,  l36eo6Bts. 

Slsoût            »  6,  4,  134 

31  octobre       »  22,  19,  131 

31  décembre    »  8,  15,  138 

31  mars  1846,  16,  15,  137 

30  juin  »  14,  16,  130 
l^'aoùt           »  Ii5 

31  octobre  »  130 
l*' juillet  1847,  31,  38,  122 
l*'  tout           »  125 

L'école  milnelle  du  2*  arrondissement  compte  en 
ce  moment ,  an  mois  d'octobre  1847 ,  inscrits  sv 
tes  contrôles ,  134  enEints  ;  et ,  journellement  pré- 
sents aux  dtsses ,  129  jeunes  élèves. 

L'école  dirigée  ptr  H.  Chtrpenlier  est ,  sous  le 
rapport  des  dipositions  générales ,  une  école-modèle  ; 
et  le  maître  que  l'administration  municipale ,  depuis 
seize  ans ,  a  investi  de  sa  confiance ,  la  m^te  par 
sa  bonne  volonté  ,  par  son  zèle ,  par  ses  excellentes 
intentions  .  enfin ,  par  un  dévouement  sans  bornes 
!^  son  utile  profession. 


tiXMJL  D*ENSEIC?IEMEirr  MUTUEL  DU  3* ARRORDISSBVERT. 


UrsquVn  1852,  le  conseil  municipal  décida  qu'U 
y  aurait  une  tVole  mutuelle  dans  chacun  des  trois 
arromlissemenus  de  la  ville,  il  fallait,  pour  éviier 
Jes  dépenses  qu*auraient  entraînées  la  construction  oi 
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l'aclial  (le  bàlimenls  considérables ,  l'aire  dans  le  5' 
arrondissement  ce  que  l'oa  avait  fait  dans  le  i", 
c'efil-à-dire  ,  obliger  les  frères  des  écoles  clirélienoes 
k  quitter  l'une  de  leurs  classes  pour  la  céder  à  l'in- 
stituteur de  la  nouvelle  méthode.  Les  frères  quillèreut 
l'école  de  la  rue  Perdue  ,  et  l'école  mutuelle  y  fut 
installée  ;  mais  elle  y  resta  peu  de  temps.  Dès  1854  , 
on  avait  approprié  à  la  destination  d'une  école  mu- 
tuelle un  bâtiment  carré  ,  isolé ,  sur  la  place  Suzanne , 
ayant  sa  façade  sur  la  rue  Neuve ,  entre  la  rue  du 
Grand-Cerf  et  la  rue  Sl-Itemi,  et  qui,  autrefoi." , 
avait  servi  de  corps-de-garde.  Malheureusement , 
lorsqu'on  disposa  ,  pour  une  école  mutuelle  que  l'on 
disait  alors  devoir  être  provisoire  c'est  un  provi- 
soire qui  dure  depuis  treize  ou  quatorze  années 
les  bâtiments  du  curps-de-garde ,  on  ne  tint  pas  un 
compte  suHisant  des  nécessités  de  l'enseignement  mu- 
tuel :  le  mur  de  séparation  entre  la  classe  d'école . 
d'une  part ,  et  le  préau  découvert  et  la  place  oti  est 
la  pompe  k  incendie  ,  d'autre  part ,  est  trop  rappro- 
ché des  tables  d'écriture  ;  les  cercles  que  forment 
les  enfants  pour  les  exercices  de  lecture  et  d'arith- 
métique autour  des  tableaux  et  des  moniteurs  ,  sont 
tellement  resserrés  contre  les  tables  ,  qu'il  est  im- 
possible de  circuler  a  l'entour.  Enlever  deux  ou  trois 
places  k  chaque  table  serait  matériellement  possible; 
Mais  déjà  les  tables  contre  l'estrade,  où  sont  les 
ardoises  des  jeunes  enfants  ,  sont  encombrées  ;  il  y 
a  quatorze  ou  quinze  enfants  serrés  tes  uns  contre  les 
auires,àcliaque  table,  lorsqu'il  ne  dcvraiiy  en  avoirque 
douze.  En  un  mot ,  la  classe  d'enseignement  mutuel 
est  aujourd'hui  insuRisante.  Pour  la  rendre  conve- 
nable ,  si  l'administration  \u^e  à  propos  de  la  laisser 
dans  le  même  emplacement ,  il  faudrait  loger  ailleurs 
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la  pompe  à  incendie,  abattre  la  doison  de  sépan- 
tion  dans  toute  sa  longueur,  la  reporter  qudqiei 
pieds  plus  loin ,  et  construire  un  simple  hangar  der- 
rière le  bâtiment ,  sur  la  place  Snzanne  elle-même  ; 
ce  hangar  pourrait ,  sans  inconvénient ,  être  adossé 
aux  murs  actuels  de  l'école. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  vaudrait  mieux 
encore  construire  une  nouvelle  école  mutuelle  dans 
le  voisinage  de  la  salle  d'asile  du  3*  arrondissement  : 
l'école  actuelle  est  beaucoup  trop  rapprochée  du  mou- 
vement et  du  bruit  de  la  rue.  Biais  si  le  budget  mu- 
nicipal ne  présentait  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  solder  immédiatement  cette  dépense ,  nous  croyons 
qu'il  est  juste  de  recommander  k  la  sollicitude  des 
conseillers  municipaux  les  améliorations  qne  nous 
réclamons.  En  outre,  nous  ajouterons,  ce  que  nous 
avons  presque  constamment  remarqué  lors  de  nos 
visites  à  l'école  mutuelle  du  3*  arrondissement, 
il  n'y  a  d'air  et  de  lumière  que  d'un  côté,  sur  h 
rue  Neuve  ;  et  malgré  l'attention  du  maître  à  ouvrir 
fréquemment  les  fenêtres,  l'atmosphère  se  vicie  ai- 
sément, parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  on 
courant  d'air.  On  a  plusieurs  fois  réclamé  la  percée 
d'une  fenêtre  ouvrant  sur  le  préau  découvert.  Ibis 
l'école  mutuelle  n'est  là  que  provisoirement,  ré- 
pond-on  depuis  1854. 

M.  Paul  Parizy,  né  ï  Reims ,  le  22  décembre  1792, 
fut  le  premier  instituteur  de  Técole  d'enseignement 
mutuel  du  5*  arrondissement.  Il  obtint  de  H.  le  recteur 
de  l'Académie  de  Paris  un  brevet  de  capacité  do 
1*'  degré,  qui  lui  fut  délivré  le  10  mai  1835.  Il  exerça 
les  fonctions  d'instituteur  jusqu'en  1858,  et  il  fut 
obligé  de  les  cesser  par  suite  d'une  décision  du  co- 
mité communal  d'instruction  primaire. 
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Aax  (ermes  de  la  loi  du  28  juin  1855,  les  inslitu- 
leurâ  primaires  qui  étaient  en  esercice  antérieurement 
k  la  promulgation  de  cette  loi,  durent  être  institués 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avoir 
été  nommés  par  le  comité  supérieur  d'arrondissement, 
sur  la  piésentalion  du  conseil  municipal ,  et  encore 
après  avoir  pris  l'avis  du  comité  coDimunal. 

L'administration  municipale  voulut  régulariser,  en 
4854 ,  la  position  de  M.  Parizy  :  le  conseil  munici- 
pal,  dans  sa  séance  du  9  février  185t>,  présenta 
H.  Parizy  au  choix  du  comité  supérieur  et  accom- 
pagna celte  présentation  de  considérants  favorables; 
mais  on  s'aperçut ,  quelques  mois  plus  tard,  que  le 
comité  communal  n'avait  pas  été  consulté  ;  on  lui 
renvoya  donc  la  demande  de  M.  Parizy  afln  qu'il  eut 
au  préalable  k  émettre  son  avis  :  c'est  une  sage  pré- 
caution de  la  loi  ;  le  comité  communal  est  plus  ^  même 
que  le  conseil  municipal  de  connaître  le  mérite  d'un 
instituteur;  par  de  fréquentes  visites  aux  écoles,  le 
comité  se  rend  exactement  compte  des  progrès  des 
enfants,  du  zèle  et  de  l'aptitude  du  maître. 

Malheureusement,  nous  sommes  dans  la  nécessité 
d'enregistrer  ici  la  décision  du  comité  communal. 
Noua  passons  sous  silence  ses  motifs  ;  mais  dans  sa 
séance  du  27  juin  1857,  il  émit  un  avis  défavorable  à 
M.  Paul  Parizy. 

Le  conseil  municipal  agita  de  nouveau  la  ques- 
tion, el,  le  18  septembre  1857,  il  la  décida  dans 
un  sens  contraire  h  sa  délibération  du  9  février  18313. 

a  Sur  la  proposition  de  M.   le  maire , 

Vu  l'avis  défavorable  du  comité  communal  d'instruc- 
tion primaire  de  Reims  ; 

Le  conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  présenter 
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M.  P^rizy  à  la  nomÎDation  du  comité  supérieur, 
comme  iostîtuteur  de  l'école  mutuelle  du  5"  arron- 
dissemeot » 

Cette  décision  du  conseil  municipal  fut  k  c^te 
époque  critiquée  par  quelques  personnes  ;  el  l'inspec- 
teur des  écoles  primaires  du  département ,  M.  Pourpe, 
qui  avait  dans  ses  rapports  annuels  signalé  k  diflé- 
rentes  reprises  la  mauvaise  tenue  de  l'école  de  M  •  Pa- 
rizy ,  écrivait  au  maire  de  Reims  pour  réclamer  contre 
la  destitution  de  Tinstituteur. 

L'administration  municipale  n'y  mit  point  de  rigueur 
toutefois;  elle  laissa  passer  une  année  sans  mettre 
la  sentence  A  exécution.  Nous  laissons  parler  les  faits  : 

Dans  la  séance  du  3  octobre  1858,  M.  Gobet, 
i*'  adjoint,  faisant  fonctions  de  maire,  fit  an  con- 
seil municipal  l'exposé  suivant  : 

a  Vous  avez  décidé,  le  18  septembre  1837  ,  que  le 
maître  qui  était  chargé  provisoirement  de  diriger 
récole  mutuelle  du  3*  arrondissement  de  cette  ville , 
n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  être  présenté  à 
la  nomination  du  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire. 

Néanmoins,  il  avait  été  laissé  à  la  tète  de  cette 
école,  dans  l'espérance  qu'il  se  mettrait  en  état,  pen- 
dant la  dernière  année  scholaire,  d'acquérir  les  con- 
naissances et  l'aptitude  qui  lui  manquaient  ;  mais  cette 
espérance  a  été  déçue ,  et  j'ai  dû  lui  intimer  de  ces- 
ser ses  fonctions. 

J'ai  dû  aussi  m'occuper  de  la  recherche  d'un  sujet 
digne  de  toute  confiance ,  pour  un  emploi  aussi  im- 
portant, et  à  cet  effet,  je  me  suis  adressé  k  la 
société  pour  l'instruction  élémentaire  qui  avait  déjà 
procuré  à  la  ville  de  Reims  les  instituteurs  des  deux 
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iulres  écoles  mutuelles  donl  les  services  sont  salis- 
Faisanls. 

Celte  société  m'a  indiqué  M.  Rosset,  François- 
lleclor,  oatir  de  Paris,  âgé  de  ^  ans,  professeur 
de  français  et  d'écriture  au  collège  de  Gisors ,  qui 
m'a  fait  parvenir  ses  titres,  et  que  j'ai  appelé  ^  Reims 
pour  subir  l'examen  du  comité  local. 

Cet  eiamen  a  eu  lieu  le  2  de  ce  mois,  et  le  co- 
mité a  déclaré  être  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  pré- 
senter le  candidat  b  la  nominntion. 

La  rentrée  des  écoles  étant  très  prochaine,  j'ai 
cru  devoir,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  retard  dans 
celle  qui  se  trouve  aujourd'hui  sans  maître,  convo- 
quer extraordinairement  le  conseil  afin  de  prononcer 
sur  l'avis  du  comité  local. 

J'ai  obtenu  l'autorisation  nécessaire  de  M.  le  sous- 
préfet,  et  partageant  sur  le  compte  de  M.  Rosset 
l'opinion  de  ce  comité  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  de  présenter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  28  juin  iSS5,  le  sieur  Rosset 
à  la  nomination  du  comité  supérieur  d'instruclion 
primaire  de  l'arrondissement,  comme  instituteur  com- 
mnnal  de  l'école  mutuelle  du  Z'  arrondissement  de 
Reims.  » 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré,  vu  la  loi  du 
28  juin  1855,  sur  l'instruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance royale  du  16  juillet  suivant  ; 

Vu  les    pièces  produites  par  M.  Rosset; 
Vu  l'avis  favorable  du  comité  communal  d'instruc- 
tion primaire,  en  date  du  2  courant  ; 

Déclara  présenter  à  ta  nomination  du  comité  supé- 
rieur d'instruction  primaire  de  l'arrondissemenl  comme 
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iDstitQteur  communal  de  l'école  mutuelle  do  S*  arroo* 
dissement  de  Reims ,  M.  Rosset  (François- Hector), 
natif  de  Paris ,  &gé  de  22  ans ,  actaellement  profes* 
senr  de  français  et  d'écriture  au  collée  communal 
de  Gisors,  département  de  TEure,  et  domicilié  eu 
cette  ville  depuis  plus  de  trois  ans....» 

M.  Rosset  remplaça  par  conséquent  H.  Parizy,  ï 
la  rentrée  des  classes,  au  mois  d'octobre  1838. 

Lorsque  M.  Parizy  avait  ouvert  l'école  do  3*  ar- 
rondissement,  le  2  janvier  1833,  le  nombre  des 
enfants  inscrits  était  de  19  ; 

Au  23  février  1833,  l'école  renfermait  61    élèves. 
Au  23  juin       1834,  143  enfants. 

Et  au  9  mai       1838,  130  inscrits. 

Nous  n'avons  retrouvé  aucun  document  précis  pour 
les  dates  intermédiaires. 

Lorsque  M.  Rosset  prit  la  direction  de  l'écde  mo* 
luelle,  les  contrôles  furent  tenus  régulièrement,  et 
ils  constatent  les  chifiDres  suivants  : 


Au  1*'  novembre  1838, 

71  élèves 

— •      janvier       1839 , 
—      avril             » 

86 
96 

—  juillet           » 

—  novembre     » 

118 
155 

—  janvier       1840 , 

—  avril             » 

153 
150 

—  juillet           » 

—  novembre     » 

152 
156 

—  janvier      1841 , 

—  février          » 

152 
150 

Nous  avons  dit,  dans  un  autre  chapitre,  pourquoi 
M.  Rosset  quitta  l'école  mutuelle  du  3*  arrondisse- 
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ment,  afin    de    preaOre  la  direction    de  l'école  que 

-  quittait  M.  Bourdonné.  Il  fut  remplacé  le  1"  février 

'  1841,  par  M.  Homo,  l'insliluleur  actuel. 

Pour  faire  connaître  les    titres  lie  M.  Homo  b  la 

'  coniîance  de  l'administration  municipale ,  il  nous 
salGra  d'indiquer  que,  dans  la  séance  du  11  janvier 
1841 ,  le  comité    communal    d'instruction     primaire 

'  prit  la  résolution  suivante  : 

'  Attendu  que  le  sieur  Homo  (JeaD-Remi) ,  né  à 
Verzy  le  b  octobre  18M,  l'un  des  aspirants  h  cette 
place,  exerce  depuis  1831  les  fonctions  d'instituteur 
communal  dans  la  commune  de   Courcy  ; 

Attendu  que  cet  instituteur  s'est  toujours  distin- 
gué dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  par  son 
zète,  sa  capacité  et  sa  conduite  parfaitement  régu- 
lière ; 

'       Attendu  qu'en  1853  et  185i,  il  a  obtenu  plusieurs 

'  Dominations  honorables  dans  le  concours  du  canton 
el  de  l'afrondissemenl,  et  qu'en  18i0,  il  a  obtenu  le 
prix  du  canton  de  Bourgogne;  que  cet  instituteur, 
en  un  mot,  l'un  des  plus  recommandables  de  l'ar- 
rondissement ,  présente  toutes  les  garanties  désira- 
bles de  capacité  et  de  moralité  ; 

Attendu  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  ré- 
compenser les  services  rendus  par  les  instituteurs 
des  communes  rurales ,  quand  les  circonstances  le 
permettent,  el  qu'accorder  au  sieur  Homo  Tavance- 
meot  qu'il  sollicite  ne  sera  pas  seulement  un  acte 
de  justice,  mais  un  puissant  encouragement  pour  les 
antres  instituteurs  de  l'arrondissement; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Homo  présente  à 
l'appui  de  sa  demande  : 


—  47&  — 

1<>  Uo  brevet  de  capacité  pour  FinstructioD  pri- 
maire supérieure  à  lui  délivré,  le  onze  mars  IM; 

2"  Et  un  certificat  de  moralité  à  lui  délivré  pr 
le  maire  de  Courcy,  conformément  *  la  loi,  le  M 
décembre  de  la  même  année  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  maDictpL 
de  présenter  k  la  nomination  du  comité  d'arroo&- 
sement  le  sieur  Homo,  instituteur  à  Courcy,  pov 
remplacer  M.  Rosset  dans  la  direction  de  Fécole  tôt 
tuelle  du  5*  arrondissement  de  Reims » 

1.0  conseil  municipal  et  le  comité  supérieur  pl^ 
tagt^ront  Tavis  du  comité  communal.  Depuis  le  I' 
fôvrior  IKll  jusqu'à  ce  jour,  M.  Homo  n'apaseesê 
dVxon^er  ses  fonctions,  et  il  a  fort  honorableoNii 
rempli  tous  les  devoirs  d'un  instituteur  intelligeit 
ol  dôvouô. 

.\u  I*'  avril  IHll ,  l'école  mutuelle  du  l*'  arrondie 
Houioiii ,  diri^réo  par  M.  Homo ,  comprenait  144  enbotL 


Au 

1'^  juillet 

1841, 

143 

Au 

31  août 

1841, 

itë 

Au 

51  octobre 

» 

131 

Au 

!•'  jau\ier 

laiâ. 

141 

Au 

!•*  avril 

» 

144 

Au 

!••  juillet 

« 

145 

Au 

M  octobre 

« 

132 

\u 

!•'  janvier 

i8rv. 

142 

\ii 

l-  avril 

9 

146 

\u 

l' juillet 

« 

147 

Au 

M  octobre 

H 

140 

\u 

l"  jjuvicr 

ISU, 

158 

\u 

l-  avili 

»» 

152 

Vu 

1  '  juillet 

»» 

154 

Vu 

»M  iK'iobrc 

*i 

lîîO 
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Au 

l"jaDTier  i845, 

157  enfants. 

Au 

1"  avril         » 

157 

Au 

1*'  juillet      j» 

156 

Au 

51  août     1845, 

157 

Au 

51  octobre  1845, 

150 

Au 

1"  janvier  1846, 

157 

Au 

1"  avril        » 

157 

Au 

l"  juillet       » 

156 

Au 

31  août        » 

159 

Au 

31  octobre  1846, 

139 

Au 

1"  janvier  1847, 

145 

Au 

!•'  avril        » 

152 

Au 

1*' juillet      » 

156 

Au 

51  octobre    » 

158 

'  L'école  mutuelle  du  3*  arrondissemeot  cooteuaii, 
au  mois  d'octobre  1847  ,  142  enfants  :  les  chiffres 
qui  précèdent  nous  indiquent  que  ce  nombre  s'accrottra 
dans  le  trimestre  suivant  ;  on  peut  raisonnablement 
évaluer  k  150  le  nombre  des  enfants  admis  k  suivre, 
chaque  jour,  les  leçons  de  l'école  mutuelle  du  3* 
arrondissement. 

En  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal , 
du  13  février  1840 ,  trois  ecclésiastiques  sont  désignés 
chaque  année  par  MM.  les  curés  de  Notre-Dame , 
de  St-Jacques  et  de  Sl-Remi ,  à  l'effet  de  donner 
l'instruction  religieuse  aux  enfants  admis  dans  les 
écoles  mutuelles  des  trois  arrondissements  de  notre 
ville. 

Dans  la  séance  du  7  décembre  1840,  le  conseil 
municipal  de  Reims  régla  la  situation  des  trois  institu- 
teurs de  l'enseignement  mutuel,  par  rapport  k  la 
eaiste  d'épargnes  et  de  prévoyance  instituée  par  la  loi 
de  1835  :  M.  de  St-Marceaux,  maire  par  intérim,  fit 
au  conseil  l'exposé  suivant  : 
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'  La  loi  do  28  juin  1855,  sar  l'iostniction  primaire, 
a  formulé  des  dispositions  qu'il  est  utile  de  remettre 
sous  les  yeux  du  conseil. 

Art.  12.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal :  1®  un  local  convenablement  disposé  tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves; 
2»  un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
200  francs. 

Art.  15.  Le  conseil  municipal  délibérera  sur  les 
moyens  de  pourvoir  au  local  et  an  traitement ,  à  défaut 
de  fondations,  donations  ou  legs  qui  les  assurent. 

Art.  14.  En  sus  du  traitement  fixe,  rinstituteor 
communal  recevra  une  rétribution  mensuelle,  recou- 
vrable ,  mois  par  mois,  sur  les  élèves,  dont  le  taux 
sera  réglé  par  le  conseil  municipal. 

Art.  15.  Il  sera  établi,  dans  cbaque  département, 
une  came  d'épargnes  et  de  prévoyance,  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  communaux,  qui  se  formera 
par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le  trai- 
tement fixe ,  et  le  produit  de  cette  retenue ,  placé  ao 
trésor  royal,  sera  rendu  à  chaque  instituteur  avec 
les  intérêts  capitalisés ,  au  moment  où  il  se  retirera  ; 
et  en  cas  de  décès  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
\k  la  veuve  ou  h  ses  héritiers. 

Une  ordonnance  royale ,  du  15  février  1858,  qui 
règle  le  mode  d'administration  de  ces  caisses  d'épar- 
gnes ,  porte ,  art.  5  :  Lorsque ,  par  suite  de  conven- 
tions faites  avec  le  conseil  municipal ,  le  traitement  de 
l'instituteur  aura  été  réglé  de  telle  sorte  qu'une  partie 
de  ce  traitement  remplace  la  rétribution  mensuelle, 
ce  conseil  déterminera  la  portion  du  traitement  repré- 
sentant la  rétribution  et  sur  laquelle  la  retenue  do 
vingtième  ne  sera  pas  exercée. 
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Vous  savez,  messieurs,  que  dès  la  création  des 
écoles  matuelles  de  cette  ville ,  le  traitement  des  insti- 
tuteurs a  été  fixé  à  1,800  francs  par  an ,  sur  lequel  ils 
subissent  2  1/2  ^/o  de  retenue  au  profit  de  la  caisse  de 
retraite  des  employés  de  la  mairie. 

Vous  savez  aussi  que  le  conseil,  ayant  décidé  le 
principe  de  la  gratuité  de  Tinstruction  primaire ,  sans 
aucune  exception ,  il  n'est  perçu  des  élèves  aucune 
rétribution  mensuelle. 

Le  traitement  des  instituteurs  des  écoles  mutuelles 
comprend  donc,  dans  une  espèce  de  forfait,  leur  trai- 
tement ,  leur  logement  et  les  rétributions  mensuelles. 

H.  le  préfet  de  la  Marne,  informé  que  ces  ins- 
tituteurs n'ont  pas ,  jusqu'à  présent ,  versé  de  retenues 
il  la  caisse  d'épargnes  départementale,  recommande 
à  l'administration,  par  une  lettre  du  24  octobre  1840, 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  et  de  rentrer  dans 
l'observation  de  l'article  15  de  la  loi  de  1835. 

A  cet  effet,  il  convient  donc  de  déterminer,  de 
la  part  du  conseil ,  dans  quelles  proportions  le  trai- 
tement total  de  1,800  fr.,  alloué  k  chacun  de  nos 
trois  instituteurs  d'écoles  mutuelles,  représentera  l'in- 
demnité du  logement,  le  traitement  fixe  et  les  ré- 
tributions mensuelles. 

A  r^ard  de  l'indemnité  de  logement,  nous  avons 
Aé}\k  une  base  certaine ,  puisque  l'instituteur  de  l'école 
dn  2*  arrondissement  paie  à  la  caisse  municipale , 
depuis  le  1*'  janvier  1838 ,  un  loyer  annuel  de  300 
fr.,  pour  le  logement  qu'il  occupe  à  l'établissement 
même  (1). 

(1)  NoQ9  avois  vu  qu*U  avait  cessé  de  payer  cette  indemnité 
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Les  rétributions  mensuelles  pourraient  être  évaluées 
modérément  k  un  franc  par  mois  pour  chaque  élère, 
ce  qui,  pour  un  nombre  moyen  de  190 élèves ,  pen- 
dant 11  mois,  donnerait  1,320  fr.  pour  chaque  ins- 
tituteur. 

Ajoutant  cette  somme  aux  300  fr.  d^ndemnité 
de  logement,  il  en  résulterait  un  total  de  1,690 fr. 
à  déduire  du  traitement  de  1,800  fr.,  et  il  resterait 
pour  le  traitement  fixe  seulement  180  fr.;  mais  ce 
chiffre  serait  inférieur  au  minimum  de  200  fr.,  fixé 
par  la  loi  pour  l'instituteur  d*une  école  primaire  élé- 
mentaire. 

Or ,  par  leur  lettre  du  8  novembre,  les  trois  insti- 
tuteurs des  écoles  mutuelles  de  Reims   proposent  de 
porter  ce  chiffre  ï  400  fr.,  sur  quoi  ils  se  soumettent 
à  subir  la  retenue  du  90^,  au  profit  de  la  caisse  d'é- 
pargnes départementale  ;  ils  se  trouveraient  ainsi  assi- 
milés pour  les  retenues  aux  instituteurs  d'école  primaire 
supérieure,  dont  le  traitement  fixe  peut,  d'après  b 
loi  précitée,  n'être  que  de  400  francs.  L'administration, 
Messieurs ,  regarde  celte  soumission  comme  parfaite- 
ment convenable,  et  vous  propose,  en  conséquence, 
d'arrêter  que  le  traitement  de  1,800  fr.  dont  jouissent 
les  instituteurs ,  sera  composé  comme  il  suit  : 

lo  Indemnité   de  logement 300^  i' 

9»  Rétributions  mensuelles,  au  lieu  de 

1,390^  évaluées  seulement  k 1,100  » 

3^  Traitement  fixe 400  • 

Total  égal 1,800    > 

D'arrêter  également ,  qu'h  partir  du  trimestre  cou- 
rant, il  restera  exercé  sur  chacun  des  trois  institu- 
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leur!4  d'écoles  mutuelles  de  Reims,  couronnement 
aux  lois  et  ordonnances  précitées,  une  retenue  an- 
nuelle du  20*,  ù  raisoD  dudit  traitement  fixe  de 
400  fr.,  au  profit  de  la  caisse  départementale  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  en  faveur  des  instituteurs 
communaux. 

Il  reste  encore  nn  point  h  décider,  messieurs,  à 
l'occasion  de  cette  affaire.  Nos  trois  instituteurs  d'é- 
coles mutuelles  ont  respectivement  versé ,  depuis 
leur  entrée  en  fonctions,  dans  la  caisse  de  retraite 
des  employés  de  la  mairie ,  une  retenue  de  S  l^^ 
pour  O/o  sur  leur  traitement  général  de  1,800  fr. 
par  an.  Cette  retenue  a  été  exercée  par  suite  d'une 
stipulation  formelle  insérée  dans  les  arrêtés  de  leur 
installation,  dans  leurs  fonctions,  et  consentie  par 
eux  dans  la  confiance  qu'elle  leur  donnerait  droit 
à  des  pensions  de  retraite. 

Ils  demandent  formellement  aujourd'hui  ^  conser- 
ver ce  droit  et  à  continuer,  comme  par  le  passé , 
ï  verser  la  même  retenue  de  2  1/2  pour  o/q,  comme 
foDcUonnaires  rétribués  sur  les  deniers  commu- 
naux. 

Cette  demande  nous  parait  de  toute  justice ,  et 
nous  proposons  au  conseil  de   l'accueillir. 

Le  conseil ,  prenant  en  considération  les  motifs 
rapportés  dans  l'exposé  qu'il  venait  d'entendre,  el 
considérant  que  les  exigences  des  articles  12,  15, 
14  et  15  de  la  loi  du  28  juin  1855,  ainsi  que  l'or- 
donnance  royale  du  13  février  1858,  étaient  com- 
plètement satisfaites  par  la  proposition  soumise  i  son 
examen  ; 

Déclara  adopter  en  leur  entier  les  deux  propositions 
de  M.  le  maire. 
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Aussi ,  lorsque ,  en  1844 ,  le  receveur  miiiiîci|Nd  de 
la  ville  prétendit  opérer  sur  la  somme  de  1,800  I. 
la  retenue  du  vingtième  au  profit  de  la  caisse  d'épis 
gnes  des  instituteurs  primaires,  M.  le  sons-prâel  et 
l'arrondissement  rappela  k  M.  le  maire  de  h  vifc 
cette  délibération  du  conseil,  approuvée  par  l'anM 
de  M.  le  préfet ,  du  21  janvier  1841  ;  et  cette  pré- 
tention disparut  immédiatement. 

Les  instituteurs  mutuels  de  Reims  subissent,  par 
conséquent ,  deux  retenues  annuelles  :  1»  celle  de 
45  fr.  pour  la  caisse  de  retraite  ;  S*  celle  de  20  fr. 
pour  la  caisse  d'épargnes  :  cette  dernière  retenue  ett 
augmentée  de  15  fr.  pour  M.  Charpentier ,  à  cave 
de  la  gratuité  du  logement. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  nommé, 
en  1838 ,  M.  Charpentier  membre  de  la  commisooa 
de  surveillance  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance établie  en  faveur  des  instituteurs  primairei 
communaux  dans  le  département  de  la  Marne. 

Nous  réservons  pour  un  autre  livre  dont  la  publi- 
cation ,  nous  l'espérons ,  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre,  tous  les  autres  détails  relatifs  aux  éoaki 
d^enseignement  mutuel  de  notre  ville.  Nous  avoDi 
été  sobres  de  développements,  et  avec  intention  ;  nom 
comptons  en  effet  revenir  sur  les  résultats  et  les 
progrès,  à  Reims,  de  la  méthode  d'enseignement  mi- 
tuel;  c'est  un  sujet  que  nous  traiterons  séparément 
et  avec  étendue. 

L'enseignement  de  la  musique  en  particulier  hisse 
beaucoup  à  désirer ,  aussi  bien  dans  les  écoles  m«- 
tuelles  que  dans  les  écoles  dirigées  par  les  frères; 
nous  en  signalerons  les  défauts  graves ,  et  nous  in- 
diquerons les  améliorations  que  nous  croyons  utiles. 
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Un  mol  seulement  sur  le  système  général  de  la 
méthode  mutuelle. 

Nous  croyons  que  si  Ton  compare  ensemble  les 
trois  modes  d'enseignement:  renseignement  indivi- 
duel, renseignement  simultané  et  l'enseignement  mu- 
tuel, on  arrivera  nécessairement  la  cette  conclusion 
qui  est  indiquée  par  M.  de  Gérando:  (1). 

«  L'enseignement  simultané  a  sur  l'enseignement 
individuel  une  supériorité  marquée.  Le  maître  qui 
préside  à  chaque  classe  s'adresse  à  la  classe  entière  ; 
il  a  les  yeui  sur  tous  les  élèves ,  et  tous  les  élèves 
l'écoutent.  Il  y  a  donc  plus  de  simplicité,  plus  de 
rapidité  dans  les  opérations;  les  forces  et  le  temps 
de  l'instituteur  sont  distribués  avec  plus  d'économie  ; 
l'imitation  et  la  sympathie  animent  et  soutiennent 
les  enfants  dans  cette  marche  commune  qu'ils  exé- 
cutent tous  ensemble;  l'harmonie  de  travaux  y  en- 
tretient une  discipline  naturelle.  Cependant  il  est  dif- 
ficile que  dans  une  classe  un  peu  nombreuse,  tous 
les  élèves  soient  réellement  au  même  degré  de  ca- 
pacité et  d'avancement:  les  plus  faibles  restent 
donc  en  arrière  et  ne  proûtent  pas ,  tandis  que  les 
plus  forts  sont  obligés  de  s'arrêter  pour  attendre 
leurs  camarades.  La  t&che  du  maitre  est  rude  ;  elle 
exige  à  chaque  instant  toute  l'activité  de  sa  vigi- 
lance, toute  l'énergie  de  ses  facultés. 

«  L'enseignement  mutuel  obtient  encore  une  plut 
grande  simplicité,  une  plus  grande  économie  de 
moyens  :  un  seul  maître  suffit  à  toutes  les  divisions 
de  l'école,  et  nous  voyons  jusqu'à  500  enfants  réunis 

(1)  EDcyelopédie  des  Gen»  du  inondn,  t.  ix ,  "S*  partie. 


—  &83  — 

sous  un  seul  instituteur,  sans  que  la  moindre  eon- 
fusion,  la  moindre  incertitude,  le  moindre  retard 
se  fasse  sentir.  L'enseignement  mutuel,  par  la  das- 
siflcation  qu'il  introduit  entre  les  élèves,  permet 
de  les  distribuer  suivant  leur  degré  précis  de 
capacité  actuelle.  L'enseignement  mutuel  réanit  ï 
la  simultanéité  dans  la  direction,  dans  la  sonreil- 
lance  générale,  une  véritable  individualité  d'actioi 
de  la  part  de  chaque  élève.  Chaque  enfant  obeene 
ses  égaux,  est  observé  par  eux;  k  chaque  instant, 
il  déploie  tout  l'effort  dont  il  est  capable;  monte, 
descend,  remonte  incessamment  au  nivean  de  son 
mérite.  L'enseignement  mutuel  réunit  donc  k  la  fois 
les  avantages  de  la  simultanéité  et  ceux  de  l'indi- 
vidualité; il  emprunte  à  l'une  la  simplicité  de  se^ 
ressorts  ;  k  l'autre  l'énergie  de  l'action.  Il  a  ce  mé- 
rite éminent  qu'il  appelle  constamment  chaque  en- 
fitni  k  faire  l'emploi  de  toutes  ses  forces. 

«  Dans  les  deux  autres  modes  d'enseignement, 
rinstituteur  conserve  des  relations  plus  directes  et 
plus  continues  avec  ses  élèves  :  il  peut  donc  exercer 
sur  eux  une  plus  grande  influence.  Si  dans  ren- 
seignement mutuel ,  son  action  est  moins  immédiate, 
il  agit  par  l'organe  des  moniteurs;  il  respire  ea 
eux ,  il  se  multiplie  par  eux  ;  c'est  loi  qui  les 
forme,  qui  les  dirige.  L'élève,  dans  les  fonoUons 
de  moniteur,  revoit  ce  qu'il  a  déjk  appris ,  s'ea 
rend  compte ,  et  par  Ik  se  confirme ,  se  perfectionne 
dans  ce  qu'il  sait.  Les  échanges  qui  s'opèrent  entre 
les  élèves  doublent  les  forces  de  chacun.  L'instne- 
tion  descend  mieux  k  la  portée  des  élèves,  dans 
chaque  degré,  en  leur  arrivant  par  le  canal  de 
nurs  csimaradcs. 

M  II  ost    une  autre    considération c'est  que 
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renaeignement  mutuel  offre  encore  l'avantage  d'une 
éecnoDiie  considérable ,  relativement  aux  deux  autres 
procédés 

»  Mais  il  faut  le  reconnaître ,  les  formes  de  l'en* 
seignement  mutuel  ne  s'appliquent  avec  un  véritable 
firait  qu'aux  écoles  assez  nombreuses  pour  se  prê- 
ter à  toutes  les  sous-divisions  qu'il  introduit,  et 
IKMir  laisser  à  chacun  une  vie  suffisante.  Au-dessous 
de  quatre  vingts  élèves,  son  utilité  est  moins  sensible; 
renseignement  simultané  devient  préférable. 

»  Il  faut  l'avouer  aussi,  les  formes  de  l'enseigne- 
ment mutuel ,  en  excluant  les  entretiens  du  maître 
avec  ses  élèves,  en  interdisant  entr'eux  le  commerce 
de  la  pensée,  perd  ses  avantages  dans  les  études 
qui  exercent  essentiellement  l'intelligence ,  et  qui  ont 
pour  but  le  développement  des  idées » 

Nous  le  répétons ,  nous  partageons  en  grande  par* 
Ile  ces  idées;  nous  sommes  heureux  d'ajouter  que 
dans  les  écoles  municipales  de  Reims ,  non  seulement 
on  rencontre  tous  les  avantages  que  présente  en  gé- 
néral la  méthode  d'enseignement  mutuel ,  mais  que 
la  plupart  des  inconvénients,  signalés  par  l'éminent 
publidste,  ne  peuvent  s'y  rencontrer. 

Chacune  de  nos  écoles  muiuelles  renferme  ordi- 
aairement  140  enfants  ;  c'est  un  nombre  suffisant 
pour  qu'un  seul  instituteur  les  divise  en  groupes, 
les  fractionne  par  catégories  de  dix  à  douze  élèves, 
dioisisse  des  moniteurs  qui  sont  préposés  tour  à  tour 
k  la  direction  et  k  l'instruction  d'un  cercle  ;  c'est 
on  nombre  d'enfants  assez  restreint,  pour  que  le 
maître ,  avec  l'assistance  d'un  moniteur  général , 
puisse  successivement  et  en  quelques  minutes ,  par- 
courir tous  les  groupes,  aller  d'un  cercle  à  l'auire. 
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s'assurer  des  progrès  des  élères,  de  l'iDteltigwMe 
des  monitears ,  réprimander  les  uns ,  encoorager  les 
autres ,  se  mettre  en  rapport  avec  tous ,  et  TeUler 
à  ce  que  diaque  enfant,  dv  plus  grand  a«  phn 
petk,  soit  sans  cesse  ooenpé. 

Nous  en  convenons  an  reste,  la  méthode  oiatueDe 
n'offre  de  grands  avantages  que  pour  le  dévelop- 
pement de  rinstmction  élémentaire;  mais  noas  som- 
mes convaincus  qu'elle  sera  employée  toujours  avec 
firuit,  toujours  avec  succès ,  dans  les  asiles  aussi  tries 
que  dans  les  régiments ,  dans  les  classes  de  l'en&Dce 
et  dans  les  écoles  des  adultes  de  trente  ans. 

Nous  ne  jugeons  pas  utile  de  nous  arrêter  ai- 
jourdliui  sur  le  matériel  nécessaire  Si  une  école  ma- 
tuelle,  sur  les  dispositions  du  local,  sur  Femphi 
du  temps ,  dans  la  classe  des  élèves ,  dans  la  classe 
des  moniteurs;  sur  les  conunandeneiits ,  leur  eié- 
cution  et  les  règles  de  renseignement.  Nous  les 
avons  suffisamment  développées  dans  les  paragrapksi 
précédents  (1). 

(1)  Des  livies  spécltax  ont  été  publiés  sar  ees  différents  peints: 
fn  l«r  lieu,  le  Manuel  des  Écolu  ëlémemiawes  d'enêeignemgnt  mkmiI» 
centenant  des  directions  pour  l'enseignement  de  tontes  les  ficaltéi 
de  rinstmction  primaire  élémentaire  k  Tusage  des  fondatetirs ,  des 
ittspecteurs  et  des  directeurs  d'écoles;  par  M.  Sanrazii,  proieaaear 
du  eours  spécial  d'enseignement  mutuel,  fondé  par  It  ville  de  Pa- 
ris; ouvrage  approuvé  par  le  conseil  royal  de  TinstractioB  publi- 
que :  3»  éditÎM  ,  Paris  ,  Louis  Colas ,  1839.  En  second  Ken  ,  le 
Manuel  compiei  de  renseignement  wmtuel,  ou  ÎDStroefiODS  pow  lei 
fbsdateurs  ei  tes  direeteuis  des  écoles  d'enseignement  notoel,  p« 
^.  Lamotte,  inspeeleur  spécial  de  Kinstruction  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  et  M.  Lorrain,  proviseur  du  collège  royal  de 
Saint  Louis  ;  ouvrage  autorisé  par  le  conseil  royal  de  l'inslmetion 
publique.  4«  édition,  Paris,  L.  Hadiettc,  184).  —  5«  des  Siieoès, 
des  ÀhuSt  des  Améliorations,  des  Besoins  de  Venseignement  muiuel 
gratuit ,  par  M.  Poupin ,  inspecteur  de^  écoles  du  7«  arrondissemeii 
de  Paris.  Cbamcrot ,  1840. 
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ÉCOLES 


PRIMAIRES  ET  COIIUKALES  DE  FILLES 


tCOLES   PRIMAIRES    DIRIGÉES   PAR    LES   SOEURS 

DB   L'ENFART-JÉSUS. 


Il  existe  k  Reims  quatre  écoles  de  filles ,  gratuites 
el  eommanales,  dirigées  par  des  religieuses  appar- 
laïaDt  k  la  communauté  des  sœurs  du  Saint-Eufaut- 
Jësns.  Ces  écoles  sont  ouvertes  dans  quatre  quartiers  de 
li  ville,  éloignés  les  uns  des  autres;  et  elles  sont 
généralement  désignées  par  le  nom  de  la  rue  où 
Péeole  est  située  : 

L'école  des  sœurs  de  TEnfant-Jésus,  rue  des  Orphelins. 

—  —  —  rue  des  Thillois. 

—  —  —  rue  Rogier. 

—  —  —  rue  des  Salines. 

Le  siège  de  la  communauté  est  établi  rue  du  Bar- 
bfttre,  et  les  bâtiments  et  les  jardins  qui  en  dépen- 
dent occupent  une  grande  partie  de  la  rive  gauche  de 
la  rue  des  Orphelins. 

La  communauté  des  sœurs  de  l'Enrant-Jésus  n'est 
pas  une  communauté  dottrée,  comme  celle  des  reli- 
gieases    de    Noire-Dame,    dite  de  h  Congrégation; 
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mais  c'esl  une   communauté   spécialement    vouée  a 
renseignement. 

Elle  s'occupe  non-seulement  de  rinsirnclion  des 
filles  pauvres  ,  mais  elle  a  ouvert  un  pen$ioimat  privé 
de  jeunes  filles  Y  où  les  enfiints  des  iamilles  riches  sont 
exclusivement  admises  moyennant  une  rétribution  an- 
nuelle assez  élevée.  Nous  reviendrons  pins  loin  sur 
la  convenance  et  sur  les  conditions  d'existence  de  ce 
pensionnat  qui,  disons-le  tout  d'abord,  noos  parait 
être  en  dehors  des  r^les  et  de  l'institution  méaie  de  la 
communauté  des  soeurs  de  l'Enfant-Jésus. 

Mous  avons  puisé  dans  le  livre  des  Essaù  kUlart' 
que$  de  M.  Tarbé,  ee  monument  élevé  à  l'histoire 
des  souvenirs  de  la  cité,  d'utiles  renseignements  sur  les 
origines  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus. 

En  i662,  dit  M.  Tarbé  (1),  Marie  Brisset,  veuve 
de  M.  Georges  Yarlet,  créa  une  communauté  dont 
le  but  était  d'élever  des  orphelins.  Elle  employa  d'a- 
bord une  partie  de  sa  fortune  et  les  dons  qu'elle 
recevait  à  nourrir  à  domicile  ces  malheureux  enfants  ; 
bient^Vt  elle  acheta  une  maison  dans  le  bourg  Saint- 
Denis:  à  la  porte  était  un  tronc  qui  sollicitait  la 
charité  des  passants  ;  au  haut  du  portail  étaient  écrits 
ces  mots:  «  Maison  de  Notre  Dame  de  pureté  pour 
les  pauvres  orphelins.  » 

Madame  Varict  n'avait  écouté  que  son  zèle ,  et 
n'avait  pas  obtenu  l'agrément  de  la  ville.  Les  con- 
seillers lui  firent  payer  cher  cet  oubli  ;  ils  prostestè- 
reut  contre  la  nouvelle  institution  ,  et  réduisirent  la 
fondatrice  k  vendre  aux  hospices  (k  l'hôpital  de  St- 
Marcoul),  la  maison  qu'elle  venait  d'acheter.  Elle  se 
réfugia  dans  la  rue  du    Barbâtre. 

(1)  Essais  historiques  sur  Reims,  p.  550  et  557. 
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Elle  y  était  k  peine  établie,  qu'une  nouvelle 

fondalibn    charilable  vint  prendre   la    place  des  re- 
ligieuses et  des  orphelins  qu'elles  élevaient. 

En  1678,  il  existait  à  ce  même  angle  des  rues 
du  Barbàtre  et  des  Orphelins  un  édifice  important , 
connu  sous  le  nom  de  la  Maison  de  Landève  :  c'était- 
là  que  descendaient  les  religieux  de  Tabbaye  de  Lan- 
dève, quand  leurs  affaires  ou  les  circonstances  les 
amenaient  k  Reims. 

M.  Roland ,  théologal  de  Téglise  de  Reims,  acheta 
ces  bâtiments ,  y  fonda  une  communauté  de  femmes 
qu*il  nomma  Filles  séculières  du  Saint-Enfant  Jésus. 
Il  parvint  ii  obtenir  des  lettres  de  cachet  favorables 
en  i678,  et,  ce  qui  n'était  pas  toujours  chose  facile, 
l'agrément  du  conseil  de  ville;  on  imposa  seulement 
aux  nouvelles  sœurs  l'obligation  de  tenir  en  ville 
quatre  écoles  gratuites  pour  les  jeunes  filles,  et  de 
recevoir  chez  elles  les  orphelins  de  Madame  Variée. 
On  leur  livrait  l'établissement  créé  par  cette  charitable 
dame.  Il  fut  encore  convenu  qu'on  ne  pourrait  y 
admettre  aucun  orphelin  sans  l'ordre  du  lieutenant 
des  habitants  ;  celui-ci  se  réservait  en  outre  le  droit 
de  retirer  les  enfants  de  cette  maison  dès  qu'ils  au- 
raient atteint  l'&ge  de  sept  ou  huit  ans  ,  pour  les 
faire  conduire  \k  l'hôpital-général.  Sa  majesté  sanctionna 
toutes  ces  conventions  par  des  lettres  patentes  de 
1679,  confirmées  en  1689,  et  enregistrées  à  la  ville 
le  18  août  de  la  même  année. 

Le  couvent  prit  le  nom  de  celui  qu'il  détrônait ,  et 
s'appela ,  jusqu'à  la  révolution  «  Maison  des  Orphelms. 
Il  s'enrichit,  put  élever  une  église  et  agrandir  se» 
premiers  bâtiments.  Les  sœurs  dirigeaient  cinq  école» 
gratuites,  quand  arriva  1793.  Leur  asile  fut  envahi 
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par  les  soldais  du  régimeni  d'Eare-el-Loire ,  en  pas- 
sage à  Reims  ;  Us  mirent  une  table  dans  la  conr ,  et 
forcèrent  les  sœnrs  2i  y  signer  le  sèment  de  fidélité 

à  la  république Les  reKgieuses    que   personne 

ne  pr  )tégeait  plus ,  furent  réduites  à  quitter  leur  ré- 
sidence (1). 

Les  orphelins  qu'elles  abandonnèrent  forcément 
furent  conduits  à  Thôpital-général  ;  elles  se  disper- 
sèrent   et  revinrent en    des  jonrs  meilleurs... 

Elles  eurent  le  bonheur  de  pouvoir  rentrer  dans  la 
maison  qui  fut  leur  berceau  ;  huit  sœurs  en  prirent 
la  direction. 

En  1807  une  pension  de  jeunes  filles  fut  créée 
dans  le  couvent;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1814  que 
Tancienne    congrégation  fut  rétablie    r^ulièremenl. 

Ijk  chapelle  avait  servi  longtemps  de  remise  ;  en 
1812,  on  y  avait  établi  des  cuisines  de  charité,  et 
on  y  faisait  des  soupes  pour  les  indigents.  En  dé- 
cembre 1813,  elle  devint  hôpital  militaire,  ainsi  que 
les  maisons  de  Saint-Marcoul ,  de  la  Charité ,  de 
THôtel-Dieu  et  de  Saint-Remi.  En  1817,  elle  fat 
restaurée ,  bénie  et  ouverte  au  public.  Une  tribune 
placée  au-dessus  de  la  grande  porte  fut  réservée  à  la 
communauté.  Les  bâtiments  n'ont  rien  de  remarqua- 
ble. Le  dévouement  et  les  vertus  qui  les  habitent 
en  font  tout  le  mérite  (2).  » 

(1)  lie  gcnovéftio,  J.  B.  Géruzez,  dans  son  Histoire  de  Reims ,  ne 
dit  qu'un  seul  mot  des  écoles  tenues  tvtnt  U  révolution  par  les  sceors 
de  TEnfont-Jésus.  «  Les  filles  des  parents  pauvres  étaient  instruites 
par  les  religieuses  dites  des  orphelins,  qui  avaient  été  établies  en  1667 
et  1678.  —  Elles  avaient,  comme  les  petits-frères ,  cinq  écoles  dais 
U  fille,  où  dii  sœurs  se  rendaient  deux  fois  par  jour.  —  Géniiei , 
description  de  Reims,  p.   456. 

(S)  Nous  avons  omis  dans  le  récit  de  M.  Tarbé  quelques  expressions 
qui  nous  ont  paru  empreintes  d'exagération ,  et  qui  ,  suivant  nons , 
déparent  le  grand  ouvrage  àes  Essais  historiques. 
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Nous  regretluuii  de  ne  rien  ajouter  ici  au  rétil  tic 
l'auteur  «les  Essais  historiques  sur  Reims  ;  les  sœurs 
de  rEafanl-Jésus  rendireul  ù  Reims  autant  de  oobles 
el  dévoués  services  que  les  frères  des  écoles  chré- 
lîenaes  :  ce  sera  l'élernel  honneur  de  notre  cilé,  que 
d'avoir  vu  oallre,  grandir  et  se  développer  dans  ses 
mirs,  à  la  fin  du  17°  siècle,  deux  institutions,  uon 
seulement  charitables  et  pieuses,  mais  libérales  et  dé- 
mocratiques dans  le  sens  chrétien  du  mut.  Les 
sœurs  de  rEufant-Jôsus,  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes consacrent  leur  courage,  leur  dévouement, 
leur  vie  à  l'éducation  et  à  l'instruclion  des  enfantin 
pauvres  de  la  cité,  depuis  bientôt  deux  cents  ans; 
et  je  pense  qu'il  y  a  peu  d'institutions  parmi  ceUes 
qui  nous  entourent ,  que  nous  devions  tous  honorer 
et  respecter  davantage. 

Nous  espérons  un  jour  faire  l'histoire  complète 
des  Sœurs  des  Orphelins.  Nous  nous  bornons  dans 
ce  livre  à  esquisser  l'histoire  rapide  du  présent,  en 
rendant  au  passé  le  sérieux  hommage  qui  lui  est  dil. 

Nous  omettons  également  de  parler  ici  des  Ma- 
gueuses,  établies  à  l'hôpital  de  Sainte-Marthe: 
madame  des  Magneus  ,  leur  fondalrice ,  les  y  avait 
placées  en  1658,  pour  y  élever  gratuitement  les 
Jeunes  filles. 

Noue  l'avons  vu  ,  c'est  en  1807 ,  que  tes  sœurs 
de  l'Enfant-Jésus  rouvrirent  uu  pensionnat  k  Reims, 
dans  leur  ancien  couvent  des  Orphelins  ;  mais  dès 
leur  retour  à  Reims,  fidèles  h  la  loi  fondamentale  de 
leur  institution,  elles  avaient  appelé  les  enfants 
pauvres  dans  leurs  écoles  gratuites. 

Aussi  M.  Tronsson-Lecomle ,  maire  de  la  ville,  fît 
au  conseil  municipal  te  rapport  suivant  dan»  la  séance 
du  29  pluviôse  an  xiii. 
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L'insUlulioD  des  écoles  gratoites  a  toujours  été  con- 
sidérée avec  raisoQ  comme  on  des  plus  grands  biei* 
bits  accordés  à  la  société,  et  la  privation  qa'on  es 
a  éprouvée  pendant  un  certain  temps ,  n'a  maibeu- 
reusement  que  trop  convaincu  combien  cette  inter- 
ruption avait  porté  atteinte  aux  mœurs. 

La  génération ,  fruit  de  ces  temps  malheureux , 
sans  frein,  sans  principe,  et  portée  sans  réserve  i 
la  licence  et  à  la  paresse,  a  fait  sentir  le  besoin  in- 
dispensable de  ces  écoles  spécialement  consacrées  ï 
la  classe  indigente. 

Les  sœurs  des  Orphelins,  connues  sous  le  nom 
de  SiBun  de  la  Cangrigaiian  de  tEnfmU'Jé$u$ ,  diar- 
gées  de  temps  immémorial  de  ces  écoles,  ont  fou- 
Jours  mérité  la  reconnaissance  de  la  ville  de  Reims, 
pour  leur  zèle,  leur  exactitude  et  leur  intelligence 
dans  leurs  fonctions. 

Cette  association,  détruite  par"  la  révolution,  a  àé^\ 
recouvré  on  assez  grand  nombre  de  ses  roembres 
pour  reprendre  les  fonctions  dont  ces  sœurs  étaient 
chargées,  et  les  pères  et  mères  se  sont  empressés 
de  leur  rendre  la  confiance  due  a  leur  zèle  et  ii 
leur  dévouement  pour  le  service  public. 

Neuf  de  ces  sœurs  ont  été  désignées  et  nommées 
institutrices  des  écoles  primaires  de  tilles  et  elles  ont 
reçu  en  ladite  qualité  leurs  diplômes  ;  elles  reçoivent 
chacune  pour  indemnité  de  logement  SOO  fir.  ctt  en 
outre,  vingt  sous  par  mois  pour  <;haque  enfiHit, 
déduction  du  cioquièâne  de  ees  mêmes  enfilnls  ad- 
mis gratuitement  dans  les  écoles  conformément  à  la 
loi. 

Malgré  la  modique  sonume  qu'eltes  refoivent  et  qui 
semblerait  ne  devoir  suffire  que  pour  leurs  bosoins, 


0lleft  oal  la  géoéroùié  de  reeevoir  grtliiitMiMl  ki 
nMnlié  des  eii£uit8  aa  lieu  du  doqaièine  et  de  pour* 
voir  à  la  subaislaoce  et  à  TeotretieD  de  eioq  de 
leurs  ^œurs  que  leur  grand  Age  et  leurs  iofirmiiés 
anpèefaent  de  continuer  à  se  livrer  aux  travaux  de 
réducation  publique. 

Non  contentes  de  partager  avec  elles  le  fruit  de 
leurs  travaux ,  elles  désirent  plus  encore;  leurs  vœux 
sciaient  d'avoir  la  satisfaction  de  pouvoir  former  des 
élèves,  lesquelles,  nourries  des  méînes  principes,  se- 
raient à  même  de  les  remplacer,  lorsque  elles-mêmes 
seraient  hors  de  service. 

Une  telle  institution  mérite  sans  contredit  les  regards 
du  gouvernement  ;  il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'espérer 
qu'il  accueillera  la  demande  de  leur  rétablissement 
sur  l'ancien  pied,  que  les  frères,  dits  des  Écoles  duré* 
tiennes,  sont  à  la  veille  d'obtenir  leur  rétablissement , 
si  déjk'mémeil  n'est  pas  arrêté;  les  fonctions  de  ces 
sœurs  pour,  l'éducation  de  la  jeunesse  étant  les  mêmes 
que  celles  des  frères ,  il  y  aurait  lieu  pour  elles  d'ob^ 
tenir  la  même  faveur. 

M.  le  maire  invita  le  conseil  municipal  à  délibérer 
sur  cet  objet. 

Le  conseil  municipal ,  après  avoir  entendu  ce  rap- 
port : 

Considérant  qu'il  était  généralement  reconnu  que 
réducation  de  la  jeunesse  de  la  classe  indigente  était 
jiMsiUement  améliorée  depuis  qu'elle  était  confiée  aux 
soins  de  ces  institutrices,  et  qu'elles  rendaient  pour  la 
fartie  de  l'instruction  publique  des  services  aussi 
grands  que  les  frères  dits  des  Écoles  dirétiennes  en 
nendaient  de  leur  cêté  ; 

Que   s'il   étnit  de  l'intérêt  de  la  ville  de  pouvoir 
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eomerrrr  à  Rehns  des  peraoDDes  qvi  se  vo^eM  ansn 
géDéreusenient  que  ces  sceors  à  TédacatioD  de  la  jeo- 
nesse,  il  était  de  toute  justice  de  leur  procurer  les 
moyens  de  se  renouveler;  qu'il  n'en  serait  certaine- 
ment point  de  plus  convenable  que  de  lenr  rendre 
leur  aDcienne  institution  ; 

Qu'il  était  d'autant  pins  instant  de  s'en  occuper, 
qu'il  deviendrait  presque  impossible  par  la  suite  de 
les  réunir,  par  la  raison  que  déjà  qasIqnesHMies  d'entre 
elles ,  guidées  moins  par  l'intéfét  qne  par  le  désir  de 
se  rendre  utiles,  avaient  écoulé  les  propcaîtions  avan- 
tageuses qui  leur  avaient  été  fiiites  par  plnsîepis  villes, 
et  y  avaient  transporté  leur  domkîie;  qnll  élaii  k 
craindre  que  d'autres  ne  suivissent  le  même  pnrtL 

D'après  ces  motifii ,  arrêta  : 

Il  sera  fait  invitation  k  M.  le  préfet  de  solliciter 
auprès  du  gouvernement  le  rétablissement  des  Samn 
de  la  Congrégation  de  VEnfomt^Jiim ,  pour  ees  dites 
sœurs  se  vouer  spécialement  et  uniquement  k  Pédu- 
cation  de  la  jeunesse. 

Le  conseil  municipal  se  réserva  une  fois  le  i^ta- 
blissement  de  ces  sœurs  accordé,  de  leur  procurer 
un  local  coDveDable  pour  leur  réunioD. 

Quelques  jours  après ,  dans  la  séance  du  5  floréal 
an  XIII,  M.  le  maire  exposa  au  conseil  municipal  que 
M.  le  sous-préfet  venait  de  lui  Taire  renvoi  de  la  déli- 
bération du  39  pluviôse  dernier,  relative  à  nne  de- 
mande pour  le  rétablissement  des  dames  connues  sons 
le  nom  de  Sœurs  de  la  Congrégation  de  VEnfmu-^éme^ 
a  reflet  d'examiner  si  le  conseil  persistait  dans  la 
demande  d'un  établissement  de  congrégation  ensei- 
gnante sans  pensionnat,  ou,  s'il  croyait  devoir  solli- 
citer l'autorisaiion  d'un   pensionnat;  s'il   ne    serait 
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pas  avaDiageox  d'organiser  an  établissement  de  ce 
genre  dans  le  sens  de  celui  créé  poar  la  TÎIIe  de 
Cbftions  par  décret  impérial  du  il  thermidor  an  xn; 
les  dames  de  la  ci-deYant  congrégation  de  Notre-Dame 
de  ladite  ville  ayant  des  classes  publiques  et  gratuites 
et  en  outre  un  pensionnat. 

M.  le  sous'préfet  demandait  par  la  même  lettre  si 
les  dames  de  Tancienne  congrégation  de  TEniant- 
Jésus  conviendraient  à  rétablissement  et  si  elles  con- 
senti: aient  à  s'en  charger  : 

Quels  seraient  les  avantages  que  le  conseil  munici- 
pal proposerait  de  faire  à  cette  congrégation. 

M.  le  maire,  en  invitant  le  conseil  municipal  k 
délibérer  sur  ces  objets ,  exposa  que  d'après  une  con- 
férence qu'il  avait  eue  avec  ces  dames,  il  pouvait 
donner  l'assurance  qu'elles  se  chargeraient  volontiers 
d'un  pensionnat. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  entendu  ce  rap- 
port ,  s'étant  fait  représenter  sa  délibération  du 
29  pluviôse  dernier  : 

Considérant  combien  il  serait  avantageux  pour  la 
ville  de  Reims  que  les  écoles  primaires  de  filles  fes- 
sent gratuites  et  qu'elles  continuassent  k  être  régies 
par  les  dames  connues  sous  le  nom  de  Sœun  de  la 
Cmgrigatian  du  nom  de  Jésui ,  attendu  le  zèle,  l'exac- 
titude et  l'intelligence  qu'elles  apportent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  la  confiance  qu'elles  inspirent  à 
jute  litre  aux  pères  de  famille; 

Arrêta  de  faire  les  demandes  dont  la  teneur  suit  : 

1«  Les  écoles  primaires  de  filles  seront  gratuites 
dans  la  ville  de  Reims  pour  tous  Uê  indigente  ; 

S*  Les  dames  connues  sons   le  nom  de  sœurs  de 
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la  eongrégfttion  de  rEofaolnJésus ,  eiioiiûcs  depuis 
deux  ans  pour  ÎDslitairices  primaires  ei  exerçaoi  en 
celte  quaiîlé  k  la  salisiacUon  générale ,  contioueroat 
de  tenir  les  écoles  primaires  ei  publiques  dans  les 
différents  quartiers  où  elles  sont  établies  ; 

3°  Elles  seront  autorisées  à  se  réunir  et  k  former 
un  pensionnat  ; 

4*  La  Tille  se  chargera  de  leur  fournir  un  local 
convenable  tant  pour  leur  réunion  que  pour  la  tenue 
d'un   pensionnat. 

L'octroi  fournissant  annuellement  une  somme  de 
20,455  fr.  aux  secours  à  domicile ,  et  le  bureau  de 
bienfkisanee  jouissant  en  outre,  pour  ces  mêmes 
secours,  de  plusieurs  parties  de  rentes  formant  un 
revenu  de  5,000  fr.  et  en  outre  d'une  rétribution 
annuelle,  évaluée  à  4,000  fr.  sur  les  salles  de  danses, 
jeux  et  spectacles ,  ce  qui  forme  un  total  de  27,455  fr., 
il  pourrait  être  prélevé  sur  cette  somme  celles  né- 
cessaires pour  rendre  gratuites  les  écoles  primaires 
de  filles  dans  la  ville,  ce  ne  serait  pas  donner  une 
direction  étrangère  k  des  actes  de  bienfaisance, 
puisque  ce  serait  venir  réellement  au  secours  de  la 
classe  indigente,  en  lui  fournissant  les  moyens  de 
procurer  une  éducation  convenable  aux  enfants. 

Arrêta  que  sur  la  somme  de  27,455  fr.  dont  il 
est  question ,  il  serait  prélevé  celle^de  4,500  fr.  an* 
nuellement,  savoir  : 

Celle  de  3,000  fr.  pour  être  remise  aux  dames 
institutrices,  lesquelles  dès-lors  ne  pourront  exiger 
aucune  rétribution  des  parents  pour  raison  de  l'édu- 
cation qu'elles  seront  chargées  de  donner  aux  en- 
fants; 
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Et  celle  de  i500  fr.  pour  le  loyer  d'une  maisoD 
où  les  dames,  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la 
Cùngrigatian  deVEnfant-Jésm,  pourront  se  réunir  et 
avoir  un  pensionnat. 

La  maison  des  ci-devant  Magneuses  appartenant 
aux  hospices  et  occupée  pour  le  bureau  de  bienfai* 
sauce  qui  en  paie  un  loyer  de  i500  fr.  est  proposée, 
attendu  que  cette  maison  réunit  tous  les  avantages 
que  l'on  peut  désirer,  et  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance ne  s'en  sert  aujourd'hui  que  pour  la  tenue  de 
sei  bureaux ,  motif  pour  lequel  il  lui  sera  réservé 
une  place  dans  la  même  maison. 

Cette  délibération  du  conseil  municipal  fut  suivie, 
quelque  temps  après,  d'une  délibération  qui  nous 
semble  plus  importante  encore ,  et  qui  indique  d'une 
manière  bien  précise  les  vœux  et  les  espérances  du 
conseil  municipal. 

Dans  la  séance  du  8  mai  i806,  M.  le  maire  ex- 
posa au  conseil  que  depuis  l'établissement  des  écoles 
primaires  en  cette  ville,  les  dames  connues  sous  le 
nom  de  sœurs  de  la  congrégation  de  l'Enfant-Jésus , 
vouées  par  leur  Institut  h  l'éducation  gratuite  des 
jeunes  filles  et  qui  en  avaient  été  chargées  pendant 
un  grand  nombre  d'années  et  jusqu'au  moment  de  la 
révolution  ,  avaient  été  appelées  pour  être  institutrices 
primaires ,  et  que  leur  nomination  avait  été  confirmée 
par  M.  le  sous-préfet. 

Le  choix  fait  de  ces  sœurs  pour  institutrices  primaires 
par  les  autorités  compétentes,  a  reçu  l'approbation 
générale,  la  confiance  inspirée  par  ces  institutrices 
est  telle  que  le  nombre  de  jeunes  filles  envoyées  k 
ces  écoles  par  des    parents  indigents   s'accroit  tous 

les  jours. 

32 
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Mais  ces  sœurs  qui  reçoivait  de  la  mairie  pour 
leur  logement  une  indemnité,  n'étant  point  antori- 
séefi  à  se  réunir  et  à  former  des  élèves  pour  ks 
remplacer  dans  le  besoin ,  se  trouvent  isolées  ;  la 
ville  est  à  chaque  instant  à  la  veille  de  les  perdre , 
elle  sait  que  d'autres  communes  leur  font  des  pro- 
positions avantageuses  pour  les  attirer  dans  leor  seio 
et  les  charger  également  de  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ;  il  est  donc  intéressant  de  chercher  tons  les 
moyens  possibles  de  conserver  &  Reims  des  êtres  aussi 
pr^ieux  tant  par  leur  conduite  qne  par  leurs  talents 
reconnus  pour  l'éducation  des  enfants. 

Le  meillenr  moyen  serait  de  pouvoir  les  réunir  en 
congrégation ,  comme  elles  l'étaient  autrefois  ;  depuis 
longtemps  elles  ont  formé  ce  vœu ,  et  tous  les  efforts 
de  l'administration  doivent  tendre  à  ce  but. 

M.  le  maire  invita  le  conseil  municipal  k  délibérer 
sur  un  objet  aussi  intéressant ,  et  il  déposa  îi  cet  effet 
sur  le  bureau  les  lettres-patentes  du  mois  de  février 
1679,  relatives  h  l'établissement  de  la  communauté 
des  filles  de  l'Eofant-Jésus  ;  ensemble  le  décret  im- 
périal du  li  thermidor  an  xii ,  qui  autorisait  les 
dames  de  la  ci-devant  communauté  de  Notre-Dame 
de  Chàlons  h  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  municipal ,  après  avoir  entendu  ce  rap* 
port ,  lecture  faite  des  lettres-patentes  et  décret  im* 
périal  susdatés; 

Considérant  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
la  classe  indigente  et  pour  la  ville  en  général  ^  si  les 
dames  connues  sous  le  nom  de  sœurs  de  la  Congré- 
gation du  nom  de  Jésus ,  étaient  autorisées  à  se  réumr 
pour  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  pour  former  des  élèves 
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en  état  de  les  remplacer ,  lorsque  leur  àgc  oa  leurs 
iafimiilés  ne  leur  permettraient  plu?  de  pouvoir  cod- 
lînuer  l'exercice  de  leurs  fondions  ; 

Emit  son  vœu  pour  la  réunion  de  ces  sœurs  en 
congrégation,  et  arrêta  qu'elle  serait  sollicitée  auprès 
de  rantorité  supérieure  qui  était  en  outre  supplice 
de  leur  permettre  d'avoir  un  pensionnat  el  de  former 
des  élèves  îi  même  de  les  remplacer  dans  le  besoin, 
enfin  de  prendre  pour  base  de  leur  réunion  et  réta- 
blissement les  dispositions  du  décret  du  11  ihermidor, 
relatif  au  rétablissement  de  celles  de  Chàlons; 

En  conséquence  fit  dès  ce  moment  par  ces  pré- 
sentes la  soumission  de  payer  tous  tes  frais  de  pre- 
mier établissement  comme  meubles ,  linges ,  lits  et 
loul  ce  qui  constituait  l'ameublement  d'une  maison. 

Les  écoles  gratuites,  le  noviciat  elle  pensionnai 
«les  sœurs  furent  en  pleine  activité  à  la  fin  de  1807. 

Sous  l'empire  ,  le  conseil  municipal  eut  encore  une 
fois  à  s'occuper  de  la  communauté  des  sœurs  de 
l'Enfant- Jésus. 

Dans  la  séance  du  20  février  I8H  ,  M.  le  maire 
(  M.  Ponsardin  )  exposa  au  conseil  municipal  qoe 
M.  le  sous-préfet  venait  de  lui  faire  renvoi  tl'une 
pétition  de  M""  Marguerite  Jacquemart ,  âgée  de  72 
ans,  sœur  institutrice  de  l'ancienne  maison  de  l'En- 
faDt-Jésus  de  Reims,  d'après  laquelle  elle  exposait 
qoe  pendant  55  ans ,  elle  avait  consacré  son  temps 
et  ses  veilles  ^  l'éducation  des  jeunes  tilles  de  celle 
ville,  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  permet- 
tant pas  de  continuer  plus  longtemps  de  se  livrer 
anx  travaux  de  l'éducation ,  elle  invitait  par  eettS 
même  pétition  à  ce  qu'on  s'intéressât  pour  ellft4 
aux  fins  de  lui  faire  obicnir  une  pension  de  retraite. 
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M.  le  sous-préfet,  en  faisant  renvoi  de  cette  pé- 
tition, observait  que  la  demande  de  la  pétitionnaire 
pouvait  êlre  envisagée  sous  deux  points  divers  : 

i*>  Etait-il  juste,  dans  les  circonstances  particu- 
lières, que  M**  Jacquemart  obtint  une  pension  ï 
cause  de  ses  longs  services  et  de  son  impaissance 
de  les  continuer  vu  son  &ge  et  ses  infirmités? 

2*  Etait-il  k  propos ,  dans  la  thèse  générale ,  de 
donner  des  encouragements  aux  jeunes  personnes 
qui  ont  quelque  intention  de  se  vouer  à  renseigne- 
ment d'après  les  principes  des  institutrices  actuelles, 
en  leur  offrant  la  perspective  d'une  retraite  dans  la 
maison  où  elles  auraient  des  moyens  d'existence  ? 

M.  le  sous-préfet  m'invite ,  ajoutait  M.  Ponsardin , 
par  cette  même  lettre  à  vouloir  bien  examiner  cette 
demande  sous  ces  deux  rapports  et  m'autorise  }k 
réunir  le  conseil  municipal  dans  le  cas  où  je  juge- 
rais que  la  demande  de  cette  institutrice  fût  prise 
en  considération. 

M.  le  maire  fit  observer  au  conseil  que  d'aprèh 
les  renseignements  qu'il  s'était  procuré  sur  le  compte, 
de  M*"*  Jacquemart ,  il  estimait  que  cette  institutrice , 
eu  égard  à  ses  infirmités  et  à  ses  longs  services 
dans  la  partie  de  l'éducation,  avait  véritablement 
droit  à  une  retraite  ; 

Qu'il  estimait  également,  qu'il  serait  avantageux 
pour  le  bien  de  l'éducation  publique,  que  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  primaires,  nommés  par  M.  le 
sous-préfet,  sur  la  présentation  du  bureau  de  bien- 
faisance ,  eussent  la  perspective  d'une  retraite  quel- 
conque, attendu  qu'elle  pourrait  déterminer  des 
jeunes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  annon- 
ceraient des    talents    pour   l'éducation    !)    s'y    livrer 
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eiclosivement  s'ils  pouvaient  être  assurés  d'une 
retraite  à  même  de  les  faire  exister,  lorsque  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  ne  leur  permettraient  plus  de 
pouvoir  exercer  leurs  fonctions. 

Le  conseil  municipal ,  après  avoir  entendu  ce  rap- 
port, adoptant  les  observations  que  venait  de  lui 
présenter  M.  le  maire,  arrêta  qu'il  en  serait  donné 
connaissance  \k  M.  le  sous-préfet,  et  qu'à  cet  effet, 
une  ampliation  de  la  présente  délibération  lui  serait 
incessamment  adressée. 

On  le  voit,  durant  l'empire,  le  conseil  municipal 
de  Reims  se  montra  constamment  favorable  aux  pro- 
grès et  au  développement  de  l'instruction   primaire. 

Le  bureau  de  bienfaisance  joua  longtemps  un 
rôle  important  dans  l'enseignement  élémentaire.  Avant 
que  l'enseignement  devint  gratuit  dans  toutes  les 
écoles  communales  et  pour  tous  les  enfants  qui  les 
fréquentaient  sans  exception,  le  bureau  de  bienfai- 
sance percevait  la  rétribution  scholaire  imposée  aux 
familles  aisées  pour  l'admission  de  leurs  enfants 
dans  les  écoles  primaires.  Nous  aurons  occasion  de 
déterminer,  plus  loin,  la  part  d'action  dévolue  au 
bureau  de  bienfaisance  ;  nous  nous  bornons  h  con- 
stater en  ce  moment  que  souvent  le  bureau  de  bien- 
faisance intervenait  pour  la  réalisation  des  amélio- 
rations matérielles  dans  les  écoles  ;  aussi ,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  de  s'étonner  de  rencontrer  quelquefois  le 
nom  de  cette  institution  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  sous  la  restauration. 

Dans  la  séance  du  l**"  août  i817,  M.  le  maire  exposa 
que  le  bureau  de  bienfaisance ,  dans  la  vue  d'utiliser 
des  fonds  existants  dans  sa  caisse  provenant  de  la  ré- 
tribution des  élèves  admis  à  charge  de  payement  dans 


les  éc'iies  priouîres  de  guroBsci  de  tilles,  roeo^ail 
de  chercher  des  locan  cOBTeaible»  po«r  b  lenoe  dei- 
dites  écoles  ;  qa'éUDt  oUigé  de  preadre  à  lover  ëa 
parties  de  maisons  pour  ce  sojel,  il  éproavail  les  phi 
grandes  difficultés  â  se  les  procmcr,  par  b  nisoD  qM 
poor  la  commodité  des  parents  el  des  eobats ,  il  deve- 
nait esiientiel  qae  ces  écoles  fussent  siiuées  aotant  qie 
p^js^ibie  dans  le  centre  de  rarrondîssemeot  ;  que  pov 
remédier  ii  ces  inconvénients,  il  aTail  oooço  le  projet, 
au  moyen  des  fonds  qu'il  se  résenraiu  d'adieîer  ki 
maisons  convenables  à  la  tenue  des  écoles  et  avanta- 
geusement situées,    lorsque  Foccasion  se  présentait 

Le  bail  d^une  maison ,  sise  k  Reims  me  de  Thîllois, 
appartenant  aux  hospices ,  tenue  à  loyer  par  le  bureaa 
de  bienfaisance,  depuis  longtemps  occupée  par  ue 
école  primaire,  étant  sur  le  point  d'expirer,  le  bnreai 
de  bienfaisance  s'est  concerté  avec  la  comoiission  des 
hospices  pour  s'en  rendre  acquéreur.  Cette  propositioa 
ayant  été  acceptée,  des  experts  ont  été  nommés  de 
part  et  d'autre  el  chargés  de  faire  les  visites,  dési- 
gnations et  estimations  contradictoires  de  ladite  maison 
et  de  ses  dépendances ,  et  il  est  résulté  des  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  experts,  que  la  valeur  estima- 
toire  (Hait  portée  a  cinq  mille  francs* 

La  commission  des  hospices,  par  sa  délibération 
du  ^n  juin,  étant  d'avis  de  vendre  la  maison  dont 
H'a{i;il,  toutefois  avec  l'agrément  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  il  a  été  publié  et  affiché  un  avis  aux  habitants 
pour  les  prévenir  de  l'achat  projeté  par  le  bureau  de 
bienraisance,  de  ladite  maison,  pour  que  tous  ceux 
qui  voudraient  approuver  cette  acquisition,  ou  y  trou* 
veraiont  des  inconvénients ,  eussent  k  se  rendre  au 
Mîcrétariat  de  la  mairie,  où  ils  seraient  entendus  sur 
leurs  moyens  de  comniodo  ou  incommodo. 
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Un  délai  de  quinze  jours  pour  recevoir  ces  ob- 
servations étant  «xpiré  depuis  le  31  juillet  dernier,  et 
personne  ne  s'étant  présenté ,  il  déposait  sur  le  bureau 
les  délibérations  tant  du  bureau  de  bienfaisance  que 
de  la  commission  des  hospices,  enKcmble  toutes  les 
pièces  k  l'appui ,  et  invitait  le  conseil  municipal  à  dé- 
libérer à  ce  sujet. 

Lecture  faite  des  délibérations  précitées  ; 

Le  conseil,  considérant  qu'il  était  d'autant  plus  ur- 
gent pour  le  bureau  de  bienfaisance  d'acquérir  cette 
maison,  que  le  bail  était  sur  le  point  d'expirer;  qu'il 
y  avait  véritablement  difficulté  de  se  procurer  dans  le 
1^  arrondissement  une  maison  convenable  pour  la 
tenue  d'une  école  primaire  de  filles  ; 

Que  la  maison  dont  s'agissait  présentait  pour  sa 
localité  tous  les  avantages  que  l'on  pouvait  désirer 
pour  un  établissement  de  cette  nature  ; 

Que  d'ailleurs  le  bureau  de  bienfaisance  avait  dans 
sa  caisse  un  fonds  plus  que  suffisant  pour  effectuer 
Tacquisition  qu'il  se  proposait  ; 

Qu'il  y  avait  paiement  avantage  pour  la  commission 
des  hospices  de  vendre  cette  maison,  en  ce  qu'elle 
accroîtrait  son  revenu  au  moyen  de  rentes  sur  l'État 
et  représenterait  avantageusement  le  revenu  annuel  ; 

D'après  ces  motifs,  fut  d'avis  de  l'acquisition  de 
cette  maison  par  le  bureau  de  bienfaisance  à  la 
commission  des  hospices,  moyennant  la  somme  de 
5,000  francs,  et  en  conséquence  invita  l'autorité  supé- 
rieure h  lui  donner  toutes  les  autorisations  nécessaires 
à  ce  sujet. 

Cest  encore  dans  cette  maison  de  la  rue  de  Tbillois 
que  se  tient  aujourd'hui  l'une  des  principales  écoles  de 
filles  de  notre  ville . 
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Dans  un  intérêt  de  bonne  administralion,  la  mairie, 
d'accord  avec  le  borean  de  bienfaisance ,  se  mit  ei 
mesure  d'acquérir  pour  son  propre  compte  d'aotrei 
maisons  et  bâtiments  propres  à  la  tenue  des  écoles 
primaires  de  filles. 

Effectivement  dans  la  séance  du  19  août  18S1 , 
M.  le  maire  exposa  ru  conseil  qu'au  budget  de  189&, 
il  avait  été  alloué  une  somme  de  4,000  fir.,  comme 
1*'  à-compte  pour  acquisition  de  maisons  aux  fins 
d'y  placer  les  écoles  primaires,  et  il  avait  été  arrêté 
que  M.  le  maire  serait  invité  &  faire  faire  pour  ce 
sujet  toutes  recherches  de  locaux  convenables.  Il  ajouta 
qu'ayant  été  informé  que  le  sieur  Nicolas-Simon  La- 
ça mbre  ,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Craonne ,  propriétaire  de  deux  maisons  sises  à  Reims , 
rue  Canneton,  n*"  6  et  7,  était  dans  l'intention  de 
les  vendre  et  à  s'en  rapporter  pour  le  prix  à  Tes- 
timation  qui  en  serait  faite  contradictoirement  tant 
par  l'expert  qu'il  nommerait  de  son  côté  que  par  celui 
qui  serait  choisi  aux  mêmes  fins  par  la  mairie;  il 
avait  été  nommé  des  experts  de  part  et  d'autre  pour 
les  désignation  et  estimation  de  ces  deux  maisons, 
et  il  en  était  résulté  que  l'estimation  avait  été  portée 
à  la  somme  de  5,500  francs. 

Un  marché  double  contenant  les  clauses  et  con- 
ditions de  celte  vente ,  avait  été  conclu  te  17  mai 
18âi  entre  Ta  mairie  et  le  sieur  Lacambre. 

Il  déposa  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  relatives 
k  cette  acquisition,  et  invita  le  conseil  à  délibérer 
h  ce  sujet: 

Ce  rapport  entendu  :  examen  fait  des  pièces  repré- 
sentées ; 

Le  conseil  :   considérant  qu'en   Tannée    1821  ,  et 
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d'après  ta  ilemaiiite  lanl  de  la  mairie  que  du  bureau 
lie  bienfaisance,  il  avail  tiX|irimé  son  vœu  formel 
pour  l'acquisition  de  maisons  convenables  à  la  tenue 
des  écoles  primaires  et  avait  même  compris  au  budget 
du|niéme  exercice  pour  premier  îi-comple,  une  somme 
de  4,000  francs; 

Que  la  mairie  en  trailaol  avec  le  sieur  Lacambre, 
avait  réellement  rempli  les  inienlions  du  conseil  mu- 
□icipa!  ;  que  d'ailleurs ,  les  maisons  désignées  pour  y 
établir  l'école  primaire  de  lilles  du  2'  arrondissement , 
étaient  situées  au  milieu  de  ce  même  arrondissement 
et  étaient ,  d'après  les  rapports  faits  ,  parfaitement 
convenables  pour  l'objet  auquel  elles  étaient  destinées; 

Considérant  aussi  que  le  prix  de  S,500  fr.  auquel 
ces  maisons  étaient  portées ,  lui  paraissait  raison- 
nable ; 

D'après  ces  motifs  ,  le  conseil  approuva  ,  dans  tout 
sou  contenu ,  le  marclié  conclu  entre  la  mairie  et  le 
sieur  Nicolas-Simon  Lacambre 

Ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt ,  le  conseil  mu- 
nicipal ne  suivit  pas  toujours  ta  voie  des  acquisitions  ; 
c'était  la  plus  commode,  la  moins  dispendieuse  peut- 
être  :  la  ville  éleva  plus  tard,  h  grands  frais,  des 
écoles  communales  qui  présentaient ,  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité  et  du  développement  de  l'instruc- 
tion des  enfants  ,  d'incontestables  avantages  :  en  dis- 
posant d'anciennes  maisons  pour  leur  destination 
nouvelle,  il  faut  le  reconnaître,  on  agit  en  vue  du 
présent  ;  mais  l'administralion  d'une  grande  ville  doit 
aussi  créer  en  vue  de  l'avenir  :  nous  croyons  que 
c'est  entrer  dans  une  voie  plus  féconde  que  d'édifier 
de  grands  et  imposants  établissements  ,  comme  ceux 
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de  la  rue  Rogier ,  de  la  me  Haote^Croope  ,  de  la 
rue  Libergier  (i). 

La  question  da  teslameot  de  Fabbé  Blavier  pré- 
oceopa  vivement  les  esprits  à  Reims;  M.  Biavier 
était  mort  le  i*'  juin  Î819,  léguant  une  somme 
de  dix  mille  francs  k  la  communauté  des  sœurs  de 
TEnfant-Jésus ,  établie  à   Reims. 

Ses  héritiers  naturels  réclamèrent  avec  énergie; 
la  question  fut  longtemps  débattue  ;  elle  ne  fut  dé- 
finitivement résolue  qu'en  1821  :  la  solution  en  est 
indiquée  dans  la  délibération  suivante  da  conseil 
municipal,  suivant  nous,  asses  complètement.  Dans 
la  séance  du  i9  août  1821 ,  M.  le  maire  remit  sur  le 
bureau  du  conseil  municipal  les  diverses  pièces  re- 
latives au  legs  de  10,000  fr.  fait  par  feu  M  Bia- 
vier, ancien  chanoine  de  Reims,  en  faveur  des  dames 
connues  à  Reims ,  sous  le  nom  de  sœurs  de  TEn- 
fant-Jésus;  ces  dames,  disait  H.  le  maire,  sont 
chargées  de  Tinstruction  primaire  des  enfants  du 
sexe  féminin,  depuis  Tan  1679  jusqu'à  la  Révolu- 
tion ,  en  vertu  des  lettres-patentes  du  roi  ;  et  de- 
puis la  suppression  des  communautés  religieuses, 
en  vertu  d'un  décret  de  1809,  et  d'arrangements 
pris  entre  la  mairie,  le  bureau  de  bienfaisance  et 
lesdites  dames,  qui  ont  été  et  sont  encore  établies 
dans  la  maison  qu'elles  occupaient ,  et  sont  encore 
chargées  d'instruire  les  jeunes  ûlles,  dans  la  ville 
de.  Reims ,   ainsi  qu'elles  le   faisaient  en  vertu  des 


(1)  Noas  avons  soos  les  yeux  un  devis  estimatif  pour  réparations  «fane 
seile  année  ï  l'école  de  la  me  de  Tliillois  ,  arrêté  le  14  noveatee 
1825,  proposé  par  M.  Bsllon  ,  alors  conducteur  des  travaux  do  la  ville , 
et  approuvé  par  M.  Maillefer-Ruinarl  :  ce  devis  se  monte  ï  309  fr. 
Le  25  février  1827,  nouveau  devis  de  537  fr. 
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leUres-palentes  précitées.  Parmi  ces  pièces  se  iroafe 
Tavis  du  comité  consultatif  des  établissements  de 
ebarîté,  que  M.  le  président  soumet  plus  particulier 
rement  è  l'examen  du  conseil ,  avec  invitation  de 
peser  dans  sa  sagesse,  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  de  la  demande  en  autorisation  d'acceptation 
dadit  legs,  ou  seulement  des  offres  que  les  héritiers 
Blavier,  lui  ont  fait  faire  par  une  tierce  personne, 
el  qu'ils  ont  assuré  être  prêts  k  réaliser,  lorsqu'ils 
pourront  le  faire  r^ulièrement  et  valablement,  offres 
qui  ont  été  faites  verbalement  à  l'un  de  MM.  les  ad- 
joints, par  M.  Baron,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  l'un  des  héritiers,  et  réitérées  ici  par 
M*  Dollé,   notaire,  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers. 

M.  le  président  exposa  que  ces  offres  consistaient 
à  payer ,  par  les  héritiers  entre  les  mains  du  bureau 
de  bienfaisance  au  l*'  avril  1822, 

1*  Le  tiers  du  capital  de  iO,000  fr.  légué  par  ledit 
sieur  Xavier 5,334    v 

5^  Les  intérêts  dudit  tiers  à  courir  du 
l*'  juin  1819 ,  jour  du  décès  dudit  sieur 
Blavier  jusqu'au  1^  avril  1822,  époque 
du  recouvrement  du  capital 472    x> 

Total 3,806    » 

M.  le  président  ajouta  qu'il  était  certain  que  les 
dames  du  Saint  Enfant-Jésus ,  en  faveur  de  qui  le 
legs  était  fait,  et  qui  étaient  chaînées  de  l'instruction 
primaire ,  étaient  dans  la  volonté  d'effectuer ,  en  tant 
que  de  besoin ,  leur  renonciation  formelle  k  toute  pré* 
tention  de  leur  part  audit  legs  ou  portion  de  legs , 
et  à  en  faire  l'abandon  à   la  caisse  du  bureau  de 
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bienfaisaoce ,  pourvu  que  celle  renoociation  tooroii 
aa  profil  de  riostrnction  primaire  dont  ledit  bareai 
avait  la  direction  et  surveillance,  conformément  m 
décret  du  S6  janvier  1809,  et  que  ce  bureau  ma- 
nifestât l'intention  d'appliquer  à  ramélioralion  de  celte 
instruction  la  somme  qui  reviendrait  dndit  legs, 
lorsque  l'acceptation  en  serait  autorisée,  pour  le  ton, 
ou  pour  une  partie. 

La  matière  mise  en  délibération,  les  pièces  loei 
et  examinées  et  plusieurs  membres  entendus  ; 

Le  conseil ,  considérant  que  bien  qu'il  se  crut  fondé 
par  les  divers  motifs  contenus  tant  dans  le  mémoire 
du  bureau  de  bienfaisance ,  que  dans  Tavis  du  comité, 
à  demander  l'autorisation  d'acceptation  de  Tintégralité 
dudit  legs ,  au  proGt  de  l'instruction  primaire ,  il  n'eo 
était  pas  moins  vrai  que  la  fortune  laissée  par  M. 
Blavier  était  moins  liquide  et  moins  considérable  qu'il 
ne  le  croyait  lui-même,  quand  il  avait  fait  cette 
disposition  et  que  c'était  une  des  raisons  pour  les- 
quelles ses  héritiers  n'avaient  pris  que  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  ;  que  son  intention  bien  con- 
nue, au  rapport  des  personnes  qu'il  avait  l'habitude 
de  fréquenter,  était  en  laissant  cette  somme  aux 
dames  dites  de  l'EnfantJésus ,  qu'elle  Itit  appliquée 
h  l'amélioration  de  l'instrucUon  primaire  :  considérant 
que  ces  dames  elles-mêmes  n'offraient  l'abandon  de 
de  toutes  leurs  prétentions  audit  legs,  que  pour  l'ins- 
truction primaire  en  Tut  rendue  plus  tôt  gratuite  par 
les  soins  et  la  sollicitude  du  bureau  de  bienfaisance; 

Que  c'était  une  chose  désirable  que  l'instructioD 
devint  au  plus  tôt  gratuite  pour  les  filles,  comme 
elle  l'était  déjà  pour  les  garçons  qui  fréquentaient  les 
écoles  des  frères;  ({uo  l'acceptation 'de  ce  legs  accé- 
lérerait ce  moment  si  désiré. 
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Par  tous  ces  motifs ,  le  conseil  fut  d'avis  qae  Tau- 
lôrité  supérieure  fût  priée  de  consentir  à  ce  que  les 
«ffires  il  réaliser  par  les  héritiers  Blavier ,  consistant 
en  5,806  fr. ,  payables  au  l*'  avril  i8Sâ ,  sur  le  billet 
éo  sieur  Assy-Olivier ,  fussent  reçues  et  acceptées  par 
Ja  bureau  de  bienfaisance ,  à  charge  par  lui  d'en  faire 
remploi  soit  en  acquisition  de  locaux  propres  à  la 
tenue  des  écoles ,  soit  de  tonte  autre  manière  qui 
procurerait  le  plus  tôt  possible  les  moyens  de  rendre 
l'instruction  primaire  des  filles  entièrement  gratuite , 
el  qu'au  mérite  du  paiement  de  ladite  somme  entre 
les  mains  du  bureau  de  bienfaisance  ,  de  la  renon- 
ciation des  dames  dites  de  l'Enfant-Jésus  à  leurs  pré- 
tentions audit  legs ,  lesdits  héritiers  fussent  bien  et 
Valablement  déchargés.... 

Cette  transaction ,  qui  fut  approuvée  par  l'autorité 
supérieure ,  termina  toutes  les  contestations.  Le  con- 
seil municipal  de  cette  époque  enregistrait  peut-être 
avec  trop  de  facilité  les  avis  et  les  décisions  de  Tad- 
ministration  ;  on  conviendra ,  dans  tous  les  cas ,  que 
O^te  délibération  qui  autorise  la  transaction,  est  Ai* 
blement  motivée  (1). 


(1)  Nous  avoDS  eu  la  curiosité  de  rechercher  ce  testament;  en 
v#id  rextrait  littéral  : 

Oo  aaeond  testament  de  fèu  Tabbé  Jean-Baptiste  Blavîer ,  déeédé 
prêtre ,  ancien  chanoine  de  Téglise  métropolitaine  de  Reims ,  et  con^- 
trêlear  des  oontributions  de  rarrondissement  de  la  même  ville ,  ledit 
testaiaent  en  date  du  7  avril  1816  , 

U  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Par  ce  second  testament,  je  confirme  le  premier  dans  tout  son 
QonteiHi,  lequel  est  en  date  du  !•'  septembre  ISli,  ijoutant  aux 
dUKrentes  dispositions  qu'il  renferme  :  Je  donne  et  lègue  pour  Vnù^uU 
ée  ma  eomcUncc,  aux  dames  connues  à  Reims  sous  le  nom  de 
seeiirs  de  l'Enfant-Jésus ,  dites  des  Orphelins,  demeurant  audit  Reims, 
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Lorsque  la  tranBaciion  eui  été  approuvée ,  b  somme 
de  3,806  fr. ,  à  laquelle  avait  élé  rédoit  le  legs  de 
10,000  fir. ,  fut  remise  eotre  les  mains  dea  admini- 
trateurs  du  bureau  de  bienfaisance. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  24  mai  iSSB,  h 
communauté  des  sœurs  de  TEnfant-Jéana  voulot  régib- 
riser  sa  position  :  le  conseil  municipal  dut  être  consulté. 

Dans  la  séance  du  17  aoèt  1826,  le  conseil  mani- 
GÎpal ,  après  avoir  enteiido  le  rapport  d'une  commis- 
sioo  qu'il  avait  nommée  dans  une  précédente  séance 
pour  prendre  connaissance  des  demandes  présentées 
par  les  dames  religieuses  de  l'Enfant-Jésos ,  k  Véki 
d'obtenir  que  leur  communauté  fût  légalement  auU- 
risée,  et  sur  le  rapport  de  cette  commission  pov 
mettre  k  même  le  conseil  municipal  de  donner  son  afii 
sur  l'aulorisation  sollicitée  par  ces  dames,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

S'éunt  fait  représenter  :  !•  Les  statuts  de  cette 
communauté  ; 

2oUloidu24  mai  1828; 

Le  conseil ,  considérant  que  la  communauté  des 
dames  religieuses  de  TEufant-Jésus  existait  k  Reiins 
depuis  1666;  qu'elle  avait  reçu   des  lettres-patentes 

dans  ladite  maison,  sise  rue  des  Orphelins,  \tr  l>illet  âe  dix  ffllBc 
finncs.  souscrit  à  non  profil  par  M.  Aisy-Olifier,  le  39  Bevoibre 
ISii  et  qêï  »'eat  remlMursftble  que  lé  iw  wa^  iSSS. 

Ce  billet  sen  reons  k  ne»  hériliers  par  M.  Tabbé  Anof  qi!  s's 
trouve  dépositaire ,  mes  héritiers  en  toucheront  l'intérêt  tous  les  a» 
jusqu'au  remboursement ,  et  à  dater  du  jour  de  m»  mort ,  ils  en 
remettront  l'intérôt  à  la  supérieure ,  de  ladite  somme  poor  6tie  anplovée 
par  elle  au  profit  de  sa  maison.  Lors  de  Tépoque  du  remboMOOMtf  | 
des  10,000  fr.  mes  héritiers  en  toucheront  le  montant  et  le  venenfl^  < 
entre  les  mains  de  la  supérieure  qui  alors  fera  connaître  au  gouvo^ 
nement  la  donation  pour  ôtre  autorisée  à  la  recevoir  et  à  co  dirifif 
remploi  pour  le    bien-être  de  la  communauté > 
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du  roi  au  mois  de  février  1679  ;  que  depnis  ee  iempft, 
elle  nVait  cessé  de  rendre  des  services  k  la  ville, 
tani  pour  l'éducation  des  orphelins  dont  elle  avait  pris 
tmm  jusqu'à  la  révolution  «  que  pour  l'éducation  gm^ 
taûle  des  enfants  indigents ,  dont  les  dames  de  kdiie 
communauté  étaient  encore  chargées  aujourd'hui ,  m 
Qualité  d'institutrices  primaires,  rétribuées  sur  le 
iNidget  de  la  municipalité  ; 

Que  leurs  statuts  étaient  approuvés  par  S.  Em. 
M^  l'archevêque  de  Reims  ; 

Le  conseil  fut  d'avis  de  Tautorisation  de  rétablisse* 
ment  de  la  communauté  des  sœurs  de  l'Eniant-Jésus , 
destinée  à  l'éducation  des  jeunes  filles. 

L'<wdonnance  du  roi  portant  autorisation  défini- 
tive  des  sœurs   du  Saint- Enfaot-Jésus  établies 

k  Reims,  département  de  la  Marne,  gouvernées  par 
une  supérieure  locale  ,  fut  rendue  le  17  janvier 
1827.  Elle  se  trouve  au  Bulletin  des  Lois,  B.  n«  1S8, 
D""  4733.  Elle  est  contre-rignée  par  H^  Févéque 
d'Hermopolis. 

IjSl  situation  des  sœurs  de  l'Enfiamt^Jésus  est  par 
conséquent  tout-ii-fait  régulière. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  résultats  gêné- 
ffMx  obtenus  dans  les  écoles  de  filles  dirigées  par  les 
KBors  do  l'Enfant-Jésvs ,  nous  avons  k  eonstater  les 
améliorations  matérielles  introdoiles  dansées  écoles  par 
pluirars  déKbéra tiens  successives  duconsal  moDicipal. 

Nbns  les  livrons  ici  sans  commentantes ,  en  sui- 
vant l'ordre  chronologique;  les  plus  importantes 
•méKorations  ont  été  celles  relatives  k  la  reconstruc- 
tion de  l'école  dite  autrefois  rue  Canneton ,  aujour- 
d'kn  rue  Rogier. 

Dans  la  séatfce  dn  13  février  1833,  M.  de  Saint- 
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Marceaux,i*'  adjoint  au  maire,  exposa  que  la  mai- 
son communale ,  rue  des  Salines ,  où  était  établie  âne 
école  d'instruclion  primaire  pour  les  jeunes  Glles,  anii 
un  besoin  urgent  de  conslructions  considérables,  doit 
la  dépense  était  estimée  par  un  devis  à  la  somae 
de  5,500  fr. 

La  ville ,  devant  l'exemple  de  la  soumission  n 
plan  d'alignement,  il  devenait  nécessaire  de  rendre 
Il  la  voie  publique  une  partie  du  terrain  de  œue 
maison  et  d'y  construire  un  nouveau  b&timent  poor 
remplacer  celui  que  le  reculement  ferait  perdre. 

La  dépense,  nécessaire  h  cet  eflTet,  n'ayant  pas  été 
prévue  au  budget  de  i83S,  l'administration  pro|Nh 
sait  de  lui  accorder  un  crédit  additionnel  audit  budj^ 
pour  y  subvenir,  de  la  somme  de  5,500  fr.  mon* 
tant  du  devis,  et  k  prélever  sur  les  excédants  de 
recettes  ou  les  économies  de  dépenses  de  l'exercice, 
sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

L'examen  de  cette  affaire  fut  renvoyé  ii  la  sectioi 
des  travaux  publics. 

Â  la  séance  du  4  juin  4835,  M.  de  St-Maroeaoi 
entretint  de  nouveau  le  conseil  de  cette  affaire  :  H 
s'agissait  alors  d'une  dépense  beaucoup  plus  con- 
sidérable k  faire  à  l'école  des  sœurs  de  la  ne 
des  Salines,  et  cette  considération  avait  engap 
Tadministration  municipale  k  chercher  un  autre  em- 
placement pour  y  transférer  l'école  des  sœurs  ;  mais 
les  sœurs  voyaient  avec  inquiétude  ce  projet  de 
changement  ;  leur  école  recevait  350  enfants ,  et  fl 
était  k  craindre  que  le  local  de  la  nouvelle  école 
fût  insuffisant. 

Ces  diverses  considérations  engagèrent  le  conseil  ï 
renvoyer  de  nouveau  l'examen  de  cette  affaire  à  b 
section  des  travaux  publics. 
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Dans  la  séance  du  17  juillet  1855,  la  spciion  des 
travaux  publics  fit  son  rapport;  les  conclusions  en 
fiareiit  adoptées  par  le  conseil;  elles  sonl  indiquées 
dans  la  délibération  suivante  : 

Le  conseil  municipal ,  vu  le  budget  communs 
de  1S53;  considérant  que  l'école  des  sœurs,  établie 
rae  des  Salines,  a  besoin  de  réparations  et  même 
d'augmentation  de  locaus,  devenus  insulUsants  aui 
besoins  de  la  population; 

Qu'en  suivant  les  plans  el  le  devis  de  l'architecte 
de  la  ville ,  on  entrerait  dans  une  dépense  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  caisse  municipale  de  chercher 
à  diminuer ,  si  l'on  arrive  de  même  b  l'amélioration 
qu'on  se  propose  ; 

Qu'au  lieu  de  démolir  et  reconstruire  à  neuf  tout 
le  bâtiment,  il  convient  seulement  de  remplacer  un 
mvr  de  clôture  dont  le  mauvais  état  compromet  la 
sûreté  publique;  d'assainir  une  classe  et  enfm  d'établir 
des  lieux  d'aisances  indispensables  dans  un  établisse- 
ment de  cette  nature  ; 

Considérant  que  pour  arriver  à  ce  résultat ,  6,000 
fr.  suffisent;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  fonds  crédité  pour 
cet  objet  au  budget  communal  de  cette  année  ; 

Accorde  un  crédit  supplémentaire  de  6,000  fr.  au 
budget  de  i855,  mais  à  la  condition  expresse  que 
celle  somme  sera  employée  à  la  construction  d'un 
bâtiment  sur  le  terrain  faisant  partie  du  jardin  actuel 
aûn  d'augmenter  les  ressources  de  l'école,  k  l'agran- 
dissement de  la  classe  des  plus  jeunes  élèves,  à  la 
coDslruclion  des  lieux  d'aisances  ;  qu'il  ne  sera  pas 
toacbé  an  bâtiment  de  droite ,  non  plus  qu'aux  dis- 
IribDlioDs  intérieures  ; 
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Et  enfin ,  qu'il  sera  procédé  de  suite  ï  ces  con- 
structions. 

Nonobstant  la  recommandation  expresse  do  conseil 
municipal ,  il  ne  fut  pas  immédiatement  procédé  ï 
l'adjudication  de  ces  travaux  utiles.  Trois  années 
s'écoulèrent;  et  ce  ne  Tut  qu'à  la  séance  du  i2  sep- 
tembre 1856,  que  M.  le  maire ,  chef  d'une  adminis- 
tration nouvelle ,  insista  de  nouveau  auprès  du  conseil 
municipal  : 

Le  bâtiment  de  l'école  des  sœurs  du  5*  arrondis- 
sement ,  disait-il  au  conseil ,  en  saillie  sur  la  roe 
des  Salines,  tombe  de  vétusté,  et  doit,  d'après  le 
plan  d'alignement  de  la  ville,  subir  un  retrait  de 
cinq  mètres  sur  une  longueur  de  sept  mètres  de 
façade.  Cette  suppression  entraine  la  nécessité  de  re- 
constructions pour  suppléer  à  TinsufiSsance  du  local 
des  classes.  Suivant  un  rapport  de  l'architecte  de 
la  ville,  la  dépense  à  faire  est  évaluée  k  la  somme 
de  6,565  francs  06  centimes. 

Le  conseil  renvoya  l'examen  de  cette  affaire  à  une 
commission  ;  à  la  séance  du  i^'  décembre  1836,  la 
parole  fut  donnée  &  l'organe  de  la  commission  .  à 
laquelle  le  conseil  avait  confié  l'examen  des  devis 
et  plans  des  travaux  de  reconstruction  à  exécuter  aux 
bâtiments  de  cette  école  primaire  de  filles. 

Le  rapporteur  fit  connaître  au  conseil  que  les  tra- 
vaux primitivement  proposés  et  qui  présentaient  une 
dépense  de  6,655  fr.  06  c,  n'avaient  pas  tous  parus 
convenables  h  la  commission;  qu'elle  s'était  rendue 
sur  les  lieux  avec  M.  l'architecte,  pour  lui  faire  part 
de  diverses  observations  auxquelles  il  avait  déféré, 
en  dressant  un  nouveau  plan  et  un  nouveau  devis, 
dont  la  dépense  était  estimée  à  6,500  francs. 
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Le  conseil  adopla  le  second  |>rujel.  aiilorïsa  en 
conséquence  les  travaux  ,  pour  le  paiement  (lesquels 
il  fut  voté  un  crédit  de  6.300  francs  au  budget  de 
1837 

Dans  la  séance  du  2  octobre  1837,  M.  Demaison, 
faisant  fonctions  de  maire,  exposa  au  consril  que  la 
maison  sise  rue  Cannelon ,  où  se  tenait  l'école  pri- 
maire  de  lilles,  était  dans  un  état  déplorable  de 
dégradation ,  que  son  exiguïté  la  rendait  insuffisante 
pour  sa  destination,  el  tellement  insalubre  que  la 
saoté  des  maîtresses  et  des  enfants  y  était  gravement 
compromise;  qu'il  y  avait  donc  nécessité  indispen- 
sable de  placer  l'école  dans  un  local  plus  vaste, 
mieux  aéré,  et  dans  le  même  quartier;  que  l'admi- 
nislralion  avait  pensé  qu'il  conviendrait  d'en  cod- 
strsire  une  sur  le  terrain  du  marché  auK  chevaux  , 
avec  entrée  par  la  rue  Haute-Croupe ,  à  ta  suite  de 
l'école  d'enseignemeui  mutuel  du  'Sf  arrondissement; 
qu'elle  avait  fait  dresser  par  l'architecte  les  devis  et 
plans  nécessaires  ,  dont  il  résultait  une  dépense  de 
32,000  fr.  ;  et  elle  proposa  au  conseil  d'adopter  ces 
plans  et  devis ,  d'en  autoriser  l'exécution  ,  et  de  dé- 
cider que  ladite  dépense  sérail  inscrite  au  budget  de 
1838. 

Le  conseil  renvoya  l'examen  de  l'affaire  a  une  com- 
mission composée  de  MM.  Tortrat ,  Lecoiotre  et 
Langlois. 

Dans  la  séance  du  13  novembre  1857,  le  rappor- 
teur de  la  commission  s'exprime  en  ces  termes: 

Nous  avons  été  d'un  avis  unanime  pour  l'adoptiOD 
de  l'emplacement  du  bas  du  rempart  de  la  rue  Cao* 
nelon ,  attendu  qu'il  se  trouve  plus  à  la  proximité  des 
euiants  qui  fréquentent  cette  école,  et  que  ,  par  suite. 
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il  y  aarail  avantage  pour  la  coDimunicalioii  du  fau- 
bourg Cérès  par  une  rue  projetée ,  loogeanl  le  mur 
d'enceinte  de  l'école  et  se  dirigeant  vers  la  rue  de 
Bétheny. 

Examen  fait  du  devis,  la  commission  a  remarqué 
que  toutes  les  baies  de  portes  et  croisées  devaient 
être  faites  en  biocailles  brutes  enduites  en  plâtre. 
Elle  a  reconnu  que  ce  genre  d'ouvrages  ne  pouvait 
être  de  longue  durée ,  et  elle  a  demandé  k  M.  l'ar- 
chitecte une  rectification  dans  son  devis ,  en  établis- 
sant toutes  les  baies  en  pierres.  Ce  travail  vient  de 
nous  être  remis  ;  il  présente  une  somme  de  2«000 
francs  en  augmentation  au  devis  primitif,  en  sorte 
que  la  dépense  totale  serait  de  35,678  fr.  79  c. 

Pour  cette  augmentation  de  3,000  fr. ,  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter  de  la  faire ,  en  raison 
de  la  supériorité  bien  reconnue  de  la  pierre  sur  le 
pl&tre. 

Nous  vous  ferons  observer  que  ,  dans  la  dépense 
totale ,  se  trouvent  compris  le  reculement  d'une  pe* 
tite  partie  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  ,  derrière 
Fécole  projetée ,  la  construction  de  murs  d'enceinte 
du  terrain  qui  se  trouve  en  face  des  croisées  de  l'école 
des  frères ,  esplanade  Cérès ,  et  la  couverture  d'une 
partie  de  l'égoùt  de  la  porte  de  Cérès ,  traversant  le 
terrain  dans  lequel  sera  établi  le  bâtiment  de  l'école 
de  filles. 

-  Sur  la  somme  de  35,679  fr.  75  c,  on  peut  compter 
recouvrer  celle  de  7,000  fr.,  valeur  réelle  de  b 
maison  rue  Canueton ,  occupée  actuellement  par 
l'école. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  qu'il  faudrait  des 
conduits  de  cheminées   pour  les  poêles  et  une  che- 
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minëe  poar  le  dorloir  des  sœurs.  Pour  ce  travail, 
nous  oe  croyons  pas  devoir  proposer  une  augmea- 
lation  de  dépense  ;  il  sera  probablement  couvert 
par  les  rabais,  si  l'on  fait  l'adjudication  dans  le 
courant  de  l'hiver  et  si  l'on  accorde  le  temps  con- 
venable pour   l'exécution  des  travaux. 

En  conséquence,  la  commission  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  l'administrat!on  municipale  à 
faire  faire  par  adjudication  les  travaux  dont  s'agit, 
suivant  les  plans  et  devis  montant  en  deux  parties 
à  la  somme  de  35,678  fr.  79  c,  et  d'ouvrir  un 
crédit  de  celte  somme  au  chapitre  des  dépenses 
extraordinaires  de  4838. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  approuva 
l'avis  de  sa  commission ,  notamment  la  proposition 
qu'elle  faisait  de  substituer  dans  le  devis  l'emploi 
de  la  pierre  au  lieu  de  moellons  revêtus  en  plâtre 
pour  les  baies  des  portes  et  fenêtres,  comme  pré- 
sentant beaucoup  plus  de  solidité  dans  la  construc- 
tion ,  ce  qui  portait  la  dépense  k  33,678  fr.  79  c.« 
el  one  augmentation  de  2,000  fr.  sur  le  premier 
devis. 

Le  conseil,  considérant  en  outre  qu'à  l'extrémité 
do  terrain  que  devait  occuper  la  nouvelle  école,  se 
trouvait  une  portion  de  l'égoût  de  la  rue  Cérës, 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  k  laisser  à 
découvert  un  égoùt  d'où  s'échapperaient  constam* 
ment  des  émanations  insalubres  ; 

Arrêta  qu'il  serait  porté  au  budget  de  4838  une 
somme  de  35,000  fr.  40  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  construction  de  l'école  rue  Ganneton ,  !<> 
98,648  fr.;  2*  6,382  fr.  pour  recolement  d'une 
partie  du  mur  de  ciêtnre  de  la  ville  derrière  cett^ 
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école  i  et  la  eonv.ertare  de  la  porlioD    d'aqoediic  de 
régoût  qui  traverse  le  jardin. 

Daos  la  séaoce  do  21  avril  1838^  radmÎDisIratioi 
it  au  conseil  municipal  l'exposé  suivant: 

Le  conseil ,  dans  sa  séance  du  15  novembre  1857, 
a  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  nom- 
mée le  2  octobre  précédent  pour  l'examen  des 
plans  et  devis  que  H.  Durand  avait  été  chargé  de 
dresser  pour  la  construction  d'une  école  primaire 
de  filles  en  remplacement  de  celle  de  la  me  Caone- 
lon. 

Il  a  approuvé  ces  plans  et  devis  avec  les  modifica- 
tions que  la  commission  avait  proposées,  et  arrêté 
qu'il  serait  porté,  au  budget  de  1838,  une  somme 
de  28,618  fr.  pour  la  dépense  ;  cette  somme  a  été 
inscrite  au  budget  approuvé  par  ordonnance  wpUt 
du  22  mars  1838. 

Aussitôt  la  réception  de  cette  ordonnance  appro- 
bative,  l'administration  s'est  empressée  de  s'occaper 
de  la  mise  en  adjudication  des  travaux  publics  pour 
lesquels  des  fonds  ont  été  alloués,  et  ceux  rehtift 
à  la  nouvelle  école  devaient  venir  en  première  ligne 
pour  accélérer  l'amélioration  que  doit  en  ressentir  la 
santé  des  enfants  et  celle  de  leurs  respectables  ins- 
titutrices. 

Nous  avons  craint  encore  .une  fois  des  imprévisioos 
dans  les  plans  et  devis  et  nous  avons  demandé  au  nouvel 
architecte  de  les  reviser  avec  attention.  Notre  crainte 
n'était  pas  sans  fondement,  Messieurs,  car  il  a  été 
reconnu  que  ces  plans  péchaient  sous  plusieurs  rap- 
ports. 

En  premier  lieu,  on  n'avait  point  pensé  k  no 
préau  pour  recevoir  les  enfants   h  couvert,  en  at- 
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teodaiit  l'ouverliiie  des  classes  et  pcnilniit  les  lieureS 
de  récréation,  ou,  pour  mieux  dite,  on  avait  des- 
tioé  à  cet  usage  iin  conidor  très  suliisant. 

En  second  Heu  .  le  premier  projet  plaçait  les  cabiuels 
d'aisances  dans  l'iniérieur  du  liûtimeni .  ce  qui  l'es- 
posait  sûrement  à  une  constante    infection. 

On  établissait  deiis  classes  au  premier  ,  ce 
qui  pouvait  occasionner  aux  enfants  des  chutes  fré- 
quentes, et  rendait  inévitable  pour  la  classe  infé- 
rieore  le  bruit  des  classes  supérieures. 

On  avait  encore  adopté  ie  morlier  de  lerre  pour 
les  enduits  intérieurs,  ce  qui  aurait  amené  la  né- 
cessité de  réparer  ces  enduits  presque  tous  les 
ans. 

Ainsi  nous  nous  voyions  dans  ta  nécessité  de 
demander  des  allocations  supplétives  qui  devaient 
élevtjr  la  dépense  totale  à  plus  de  30,000  fr.  et 
de  subir  des  délais  inévitables  pour  obtenir  l'auto- 
risation du  rainlslère. 

Dans  cette  perplexité ,  nous  avons  cliai^é  l'archi- 
tecte actuel  de  ta  ville  de  faire  une  élude  nouvelle 
et  de  nous  donner  sur  d'autres  bases,  un  nouveau 
projet  capable  de  remplir  l'objet  que  le  conseil  s'est 
proposé ,  sans  dépasser  les  limites  du  crédit  dispo- 
nible. 

Ce  nouveau  projet  est  élaboré ,  et  nous  venons 
vous  en  soumettre  les  plans  et  les  devis ,  qui  onl 
été  communiqués  aux  inslitulnces  ,  parties  di- 
rectement intéressées  et  aptes  à  juger  de  leur  con- 
Tenance.  Elles  y  ont  donné  une  pleine  adhésion  et 
déclaré  qu'ils  réunissaient  tous  les  avantages  dési- 
rables pour  le  bien-être  de  l'établissement  qui  leur 
«st  confié. 
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Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'au  lieu  d'élever 
le  bâtiment  d'un  étage  pour  deux  classes,  il  s'agit 
aujourd'hui  de  ne  construire  qu'un  rez-de-chaussée, 
où  se  trouveront  de  plain-pied  les  trois  classes^  uo 
assez  vaste  préau  dans  lequel  seront  ménagées  deux 
fontaines,  un  parloir  et  une  salle  h  manger  poir 
les  sœurs;  que  les  lieux  d'aisances  et  le  bûcher  se- 
ront pratiqués  dans  les  cours  : 

Que  les  dallages  seront  au  bitume,  ce  qui  sera 
beaucoup  plus  solide  et  plus  économique  que  les 
carrelages  en  terre  cuite  ; 

Que  les  enduits  se  feront  en  plâtre  bâtarde ,  ce 
qui  leur  assurera  une  plus  longue  durée  ;  et  que  le 
projet  cemprend  une  pompe  en  plomb;  un  petit 
réservoir  et  des  tuyaux  de  conduite  d'eau,  plus  un 
pavage  d'un  mètre  de  largeur  au  pourtour  des  bâ- 
timents, pour  éviter  les  infiltrations  des  eaux. 

Avec  toutes  ces  prévisions  supplémentaires,  1» 
dépense  de  conslruciion  de  l'école  ne  se  portera 
qu'h  28,922  fr.  42  c,  au  lieu  de  28,648,  montant 
du  devis  primitif,  différence  en  plus  seulement 
304  fr.  42  c. 

Nous  venons  donc  avec  confiance.  Messieurs,  vous 
proposer  d'adopter  les  nouveaux  plans  et  devis  qui 
sont  sous  vos  yeux ,  et  vous  demander  l'autorisa- 
tion de  le  faire  exécuter,  sauf  l'approbation  de  M.  le 
Préfet,  pour  le  prix  des  travaux  être  payé  par  prélève- 
ment sur  le  crédit  spécial,  alloué  article  445  de  no- 
tre budget  de  4838. 

La  délibération  fut  ouverte:  un  membre  demanda 
le  renvoi  de  la  proposition  k  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale.  Cette  demande  fut  appuyée  et  adop- 
tée par  le  conseil ,  qui  nomma  pour  membres  de  It 
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commission  MM.  Hannequin ,  Cruulelle,  de  Sainl- 
Mareeaiix,    Toriral  et  Viennois,  (i). 

A  la  séance  du  5  mai  1858,  le  rapporteur  de  la 
cominissioa  e!i)iosa  que  les  plans  et  devis  de  la  con- 
slmclion  de  l'école  primaire  des  filles  de  la  rue  Gan- 
neton  ,  lui  avaient  paru  parfaitement  appropriés  ii  leur 
objet.  Un  inconvénient  avait  semblé  résulter  du  dé- 
veloppement aussi  étendu  de  la  laçade,  celui  de  faire 
saillie  sur  la  rue  du  Marché  h  la  Laine ,  et  de  faire 
obstacle  au  prolongement  de  cette  rue  ,  si  l'on  jugeait 
à  propos  d'ouvrir  de  ce  côté  une  nouvelle  voie  de 
communication.  Mais  pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
il  faudrait  supprimer  un  préau  tout-h-fait  néces- 
saire ,  et  d'ailleurs  il  y  avait  d'autres  rues  voisines 
qui  pouvaient ,  au  besoin  ,  être  mises  en  commuuica- 
tion  directe  avec  le  boulevard  extérieur. 

La  commission  a  examiné  aussi  s'il  était  conve- 
nable de  donner  un  étage  à  la  façade  du  liàtiment, 
ce  qui  augmenterait  la  dépense  d'une  somme  de 
10,000  fr.;  mais  il  lui  a  semblé  que  cet  étage  était 
inutile  pour  la  destination  actuelle ,  et  que  la  con~ 
struciion  faite  dans  les  conditions  du  plan  perraet- 
irait  toujours  d'en  établir  un  au  besoin. 

La  commission  en  conséquence  conclut  a  l'adoptioui 
pure  et  simple  du  plan   présenté. 

Les  conclusions  furent  adoptées  par   le  conseil. 

Dans  la  séance  du  27  août  1858,  nouvel  exposé 
de  M.    le  maire  : 

La    construction  de  l'école  primaire  pour  les  lîlles 

(I).  b'Ml  KGdre  tioiumage  il  li  vérilé  que  d't(lribu«r  id  zèls  ds 
M.  GotMl ,  atori  ctKf  de  l'admiilislrition  municipitle ,  une  grand»- 
part  dans  l 'impôt laa le  recoDslnicOoa  d«  l'école  de  la   eue  Cannelon 
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a\aii  été  évaluée  par  le  dévia 28,922  fr.  42  c. 

Elle  a  été  adjugée  moyeDoaot. .  •  •  25,885       55 

Ce  qai  présentaii  un  boni  de. . . .    3,056       87 

Mais  il  résulte  d'un  rapport  de  M.  Tarchitecle, 
du  22  de  ce  mois ,  qu'il  s'est  rencontré  dans  l'exé- 
cution des  fondations  de  l'édifice  des  difficultés  qu'il 
lui  avait  été  impossible  de  prévoir,  lors  de  la  ré- 
daction de  son  devis;  qu'il  y  avait  évalué  les  pro- 
fondeurs de  ces  fondations  de  3  k  4  mètres,  ei 
que  le  terrain  solide  n'a  été  atteint  dans  la  réalité 
qu'à  des  profondeurs  de  6  et  7  mètres. 

Qu'il  en  est  résulté  des  augmentations ,    savoir  : 

En  fouilles ,  pour i50  fr.  » 

En  maçonnerie  de  fondations ,  pour. .  i  ,040       » 
Et  en  supplément  d'arrêtés  en  pierre, 
pour 235       » 

Total....  1,423       » 
Dont  déduisant  pour  le  rabais  pro- 
portionnel   obtenu   par  l'adjudication,     i40       25 

Il   résulte    un    supplément   de   dé- 
pense  de 1,273      59 

Qui  réduit  le  boni  ci-dessus  indiqué  de  3,036       87 


A  la  somme  de 1,763       28 

Gomme  on  ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  i 
Messieurs,  qu'il  est  impossible,  en  fait  d'évaluation 
de  fouilles  dans  des  terrains  rapportés,  de  trouver 
une  parfaite  exactitude  de  mesures  avant  l'exécution, 
je  vous  propose  d'approuver  les  travaux  supplé- 
mentaires pour  la  susdite  somme  de  1 ,273  fr.  ^  c. 
et  d'en  autoriser  le  prélèvement ,  lors  du  règlement 
définitif  du  mémoire ,  sur  le  crédit  spécial  accorde 
au  budget  pour  la  construclion  de  ladite  -école. 
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Le  conseil  adopta  Texposé  des  motifs  de  M.  le 
maire. 

Dans  la  séance  da  30  septembre  1830,  M.  Plo- 
met-Folliart,  1*'  conseiller,  faisant  fonctions  de  maire, 
0Dt  encore  il  entretenir  le  conseil  de  rachëvement 
de  cette  école  : 

Nous  avons  h  réclamer  votre  approbation  pour  des 
Iravaax  supplémentaires  h  l'école  primaire  de  filles 
me  Canneton ,  mais  ils  ne  s'élèvent  qu'k  une  somme 
minime  qui  n*absorbe  pas  encore  le  boni  obtenu  sur 
le  fonds  que  le  conseil  avait  voté  pour  cet  établisse- 
ment. 

Lt  dépense  définitive  de  la  nouvelle  école  se  ré- 
some  ainsi  qu'il  suit  : 

Travaux  adjugés 25,885  55 

—     supplémentaires  au-  L7  «xoa  jj 

lorisés 1,273  59r' 

Travaux  k  approuver 221  30 

Le  crédit  destiné  h  l'entreprise  ayant 
été   de..... 28,61»  » 

Il  en  reste  encore  libre  et  en  boni  pour 
b  caisse  municipale 1,237  56 

Eo  '  présence  de  ces  résultats ,  Messieurs ,  je  pense 
qae  vous  ne  refuserez  pas  d'approuver  les  derniers 
irioi-fiûta,  et  la  dépense  supplémentaire  de  221  fr. 
SO  e.  en  résultant. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaissant 
Potilité  des  travaux  supplémentaires  faits  k  l'école 
me  Canneton , 

Attendu  d'ailleurs  que  leur  peu  d'importance  était 
loin  d'absoiber  l'excédant  resté  libre  sur  les  crédits 
votés; 
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Approuva  lesdits  travanx  poor  le  prix  en  être  payé, 
comme  celui  des  travaux  compris  an  devis,  sur  lei 
Jbnds  spéciaux  crédités  pour  rétablissement  de  cette 
école. 

Nous  indiquerons  rapidement,  un  peu  plus  loio, 
en  quoi  consistent  les  remarquables  avantages  qoi 
rendent  l'école  primaire  de  filles  de  la  rue  Rogier 
un  établissement  modèle.  Il  serait  vivement  k  désirer 
que  toutes  nos  écoles  communales  fussent  aussi  bieo 
appropriées  à  leur  utile  destination. 

Quoique  nous  ayons  consulté  tons  les  documents 
originaux  conservés  dans  les  archives  du  bureau  de 
l'instruction  publique,  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  constater  régulièrement  la  statistique  des  filles 
admises  dans  les  écoles  des  sœurs  de  F£nfant-Jésus, 
depuis  leur  réinstallation  définitive  k  Reims.  Void 
ce  que  nous  savons  à  cet  égard  : 

Un  premier  recensement  très  curieux  a  été  fait 
vers  1816;  on  a  dans  chaque  école  divisé  les  enfants 
en  trois  catégories  :  celles  qui  ont  en  la  petite  vérole; 
celles  qui  ont  été  vaccinées;  celles  qui  ne  sont  pas 
vaccinées. 

FiWa  qui  ont  eu  la  petite  vérole. 

École  de  la  rue  des  Orphelins 82 

—  —       deThillois *^iiAû 

—  —       Rogier 44i 

—  —       des  Salines 130 

FiUes  qui  ont  été  vaccinées. 

École  de  la  rue  des  Orphelins 42 

~  —        deThillois ''sffll 

—  —        Rogier •. .  52 

—  —        des  Salines 54 
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Filles  qui  ne  sont  pas  vaccinées. 

École  de  la  rue  des  Orphelins 17 

—  —       deThillois ^*l  72 

—  —       Rogier r  H 

—  —       des  Salines 23 


Nombre  des  enfants  dans  les  quatre  écoles.     '    702 

Ainsi  \k  cette  époque  il  y  avait  : 

Dans  Fécole  de  la  me  des  Orphelins.     141  iilles. 

—  —  deThillois....     247     » 

—  —  Rogier 107     » 

—  —  des  Salines . . .    207     » 

Il  est  inutile  de  dire  que  maintenant  aucun  enfant 
n'est  reçu ,  et  dans  les  écoles  communales  et  dans  les 
Balles  d'asile ,  sans  avoir  été  vacciné  ou  sans  avoir 
eo  la  petite  vérole. 

Un  autre  document,  écrit  en  entier  et  signé  de  la 
main  de  la  sœur  Ratueville,  ancienne  supérieure  des 
sœurs  de  PEnfant-Jésus ,  constate  le  nombre  des  en- 
bots  qui  se  trouvaient  en  1819  dans  les  quatre  écoles 
communales  de  iilles.  Le  chiffre  total  est  à  peu 
près  le  même,  mais  les  résultats  partiels  sont  mo- 
dules : 

Ecole  de  la  rue  des  Orphelins ,  160  filles. 

Ecole  de  la  rue  de  Thillois,  172 

Ecole  de  la  rue  Rogier.  140 

Ecole  de  la  rue  des  Salines,  237 

En  toot         709 

0  semblerait,  d'après  une  noie  qui  se  trouve  im- 
médiatement au-dessus  de  la  signature  de   la  sœur 
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Ratoeville ,  que  les  écoles  étaieol  ï  cette  époqae  cooh 
plëteinent  remplies: 

a  II  s'en  présente  on  nombre  d'iutres,  qu'on  est 
»  obligé  de  renvoyer  en  attendant  plus  de  facilité  pov 
»  les  loger  et  les  instruire....» 

Nous  pensons  que  cela  est  exact,  au  moins  pour 
Pécole  de  la  rue  des  Salines ,  qui  était  alors  et  qui 
est  encore  trop  étroite  pour  le  nombre  d'enfaots  qui 
y  sont  admis. 

En  quelques  années  le  nombre  des  enfants  augmenta 
d'une  manière  sensible  ;  de  i819  ï  1832 ,  non  seu- 
lement la  population  de  Reims  s'était  considérable- 
ment accrue,  mais  la  nécessité  de  l'enseignement 
primaire  était  mieux  comprise ,  et  une  note  écrite 
par  madame  la  sœur  Pérot  elle-même ,  nous  présente, 
à  la  date  du  19  janvier  1832,  les  chiffres  suivantes  ; 

Ecole  de  la  rue  des  Orphelins ,  3S0 

Ecole  de  la  rue  de  Thillois,  3S0 

Ecole  de  la  rue  Rogier,  240 

Ecole  de  la  rue  des  Salines ,  230 

En  tout  1,170  eofanU. 

C'est  une  fort  satisfaisante  amélioration. 

Dix  années  plus  tard,  ce  nombre  d'enfants  était 
encore  augmenté: 

Ecole  de  la  rue  des  Orphelins ,  275 

Ecole  de  la  rue  de  Thillois,  404 

Ecole  de  la  rue  Rogier,  3ltt> 

Ecole  de  la  rue  des  Salines ,  41 1 


Au  4  novembre  1842,  il  y  avait  1,410  enfants 
inscrits  sur  les  contrôles  tenus  par  les  sœurs  de 
TEnfant-Jésus. 
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En  1843,  ta  rentrée  présentait  un  total  de  1058 
lîMes,    ainsi  reparties  entre  le»  écoles  communales; 

Rue  dfs  Orphelins  ,  506 

Rue  de  Tbillois,  502 

Rue  Rogier,  400 

Rue  des  Salines,  430 

Total 1,638 

Mais  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  exac- 
tement les  classes  n'était  pas  aussi  élevé;  ainsi  k 
l'école  lie  la   rue  des  Orphelins ,  il  y  avait  : 

Rue  des  Orphelins,  36S  enfants  seulement 

Rue  de  Thillois  ,  458 

Rue  Caiineton ,  548 

Rue  des  Salines,  409 

Total 1,465. 

El  encore  sur  ce  nombre,  notamment  h  la  rue 
des  Salines,  il  y  a  des  enfants  qui  ne  viennent 
qu'une  demi-journée,  ou  seulement  quelques  heures 
par  jour. 

Il  est  impossible  de  se  le  dissimuler,  ce  sont  de  très 
remarquables  résultats  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  un  seul  instant  qu'ils  seraient  plus  importants  encore 
et  plus  précieux  pour  l'avenir  de  notre  jeune  population, 
pour  le  développement  moral,  intellectuel,  physique  de 
DOS  eafants,  si  les  classes  étaient  mieux  appropriées  à 
leur  destination  civilisatrice.  Nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  les  écoles  sont  encombrées,  elles  sont  insuf- 
fisantes. Nous  ne  disons  pas,  h  Dieu  ne  plaise,  dimi- 
nuez le  nombre  des  enfants  ;  non,  nous  disons  sans 
«sse  et  nous  disons  à  haute  voix  agrandissez  les  écoles, 
■largissez  les  classes  ;  donner  aux  enfants  plus  d'nir. 
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plus  d'espacL',  plus  de  soleil  ;  augmentez  et  muliipliei 
le  nombre  des  mailresses  ;  elles  sont  iosuffisaotes,  et 
elles  succombent  b  la  peine  ;  la  fatigue  les  accable,  les 
brise,  les  lue  :. comment  voulez-vous  que  dans  ces en- 
ceinies  étroites,  occupées  à  surveiller,  à  redresser,  àrc- 
primander,  à  diriger,  &  instruire  souvent  iSO  ou  180 en- 
lanls  b  la  fois,  comment  voulez-vous  qu'elles  y  suffisent? 
Les  institutrices,  même  dans  ces  écoles  si  peuplées,  o*ODt 
pas  encore  adopté(le  voudront-elles  jamais?. . .)  le  systèdie 
de  renseignement  mutuel  ;  et  le  dévouement  le  plos 
actif,  le  plus  persévérant,  je  dirai  même  le  plus  pas- 
sionné, est  impuissant  contre  tant  d'obstacles.  Ah  !  qu'il 
V  a  donc  encore  d'immenses  améliorations  à  introduire 

dans  nos  écoles,  dans  toutes  nos  écoles  ! 

Nous  allons  rapidement  passer  eu  revue  nos  quatre 
écoles  communales  de  filles,  et  vous  jugerez. 


ÉCOLE  DE  LA  RUE  DES  ORPHELINS. 


Nous  ne  voulons  pas  en  ce  moment  donner  unt 
description  spéciale  de  chacune  des  écoles  de  filles; 
l'auteur  de  ces  essais  les  a  plusieurs  fois  oflicielle- 
ment  visitées,  accompagné  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  du  comité  ;  et  comme  le  plus  jeune  de  la 
section  a  laquelle  il  appartenait ,  il  a  été  chargé  de 
faire  au  comité  des  rapports  sur  ces  inspections:  ee 
sont  des  extraits  de  nos  rapports  que  nous  donnoiis 
ici  :  nous  y  ajoutons  pourtant  différentes  observa- 
lious  personnelles. 

La  première  section  du    comité  communal 

a  visité  le  ^  mars  1847 ,  l'école  de    filles  de  la  rue 
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des    Orphelins   dirigée   par  les  sœurs   de  TEnfaot* 
Jésus. 

Première  elasse.  Lorsque  nous  y  sommes  entrés, 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  par  une  belle  journée 
du  printemps,  les  fenêtres  ouvertes  sur  les  ma- 
gniliques  jardins  de  la  communauté ,  laissaient  arriver 
jusqu'aux  jeunes  enfants  une  lumière  abondante, 
un  air  pur  et  salubre.  Nous  avons  été  frappés  de 
la  bonne  tenue ,  de  la  propreté ,  de  l'air  gai  et 
satisfait  qui  distinguaient  presque  toutes  ces  jeunes 
filles  de  8  à  12  ans. 

La  leçon  d'écriture  commençait  ;  nous  avons  par- 
couru tous  les  bancs  ;  et  dans  cette  classe  qui 
comprend  les  enfants  les  plus  avancés  de  l'école, 
nous  avons  trouvé  l'écriture  généralement  bonne. 

La  l'*  classe  se  compose  ordinairement  de  80  en- 
fants, d'après  la  liste  générale  d'inscription  :  il  n'y 
avait ,  le  jour  de  notre  visite ,  que  55  enfants  seule- 
ment :  nous  avons  demandé  la  cause  de  ces  absen- 
ces ;  la  sœur  surveillante  nous  répondit  que  quelques- 
unes  des  jeunes  filles  absentes  étaient  malades  ;  mais 
aussi  qu'il  y  en  avait  d'autres  qui  ne  venaient  que 
fort  irrégulièrement  à  l'école  ,  malgré  les  instances 
et  les  recommandations  des  sœurs  (  la  liste  de  ces 
dernières  devait  être  jointe  a  notre  rapport);  nous 
pensons  qu'il  serait  bien  d'engager  les  parents  ii  en- 
voyer leurs  enfants  plus  assiduement  \  l'école,  au  lieu 
de  les  abandonner  au  milieu  des  dangers  et  de  l'oi- 
siveté des  rues. 

lia  2*  classe  comprend ,  lorsqu'elle  est  au  complet , 
75  élèves  :  il  y  en  avait  65  :  les  enfants  lisaient  à 
haute  voix  ;  nous  en  avons  interrogé  une  vingtaine 
an   hasard ,  et  nous  nous  sommes   convaincus  que 

36. 
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presque  toutes  ces  petites  lilles ,  âgées  de   7  à  iO 
ans ,  commençaient  à  lire  presque  coaraminent. 

Mais  ce  qui  nous  Trappe  k  chacune  de  nos  visites, 
et  ce  que  nous  devons  répéter  dans  chacan  de  dos 
rapports ,  c'est  l'insuffisance  évidente  de  la  salle  des- 
tinée A  h  2*  classe  :  cette  insuffisance  esc  telle,  qie 
cette  classe  ne  peut  contenir  que  deux  tables  h  écrire 
seulement  :  il  y  a  14  enfants  ^  chaque  table,  ï  h 
leçon  d'écriture  ;  en  sorte  qu'il  faut  que  ces  enfaols 
se  remplacent  successivement  les  uns  les  autres ,  ain 
de  pouvoir  écrire ,  ce  qui  est  une  perte  de  teap 
considérable  pour  les  élèves  qui  attendent  :  en  outre, 
comme  il  est  nécessaire  dans  cette  petite  dasse  de 
renouveler  l'air  de  temps  eu  temps ,  on  ouvre  la  fe- 
nêtre qui  donne  sur  une  petite  cour  très  voisine  de 
la  rue  des  Orphelins,  et  aussitôt  le  bruit  des  ^i- 
tures  et  le  cliquetis  des  machines  d'une  filature  qui 
fait  face  à  l'école ,  attirent  l'attention  de  ces  petites 
lilles  et  couvrent  la  voix  de  l'institutrice.  C'est  ud 
état  de  choses  regrettable. 

I.a  5"*  classe  renferme  ordinairement  120  enfants; 
il  en  manquait  30  environ  ;  mais  la  plupart  étaîeot 
malades.  Le  local  de  cette  classe  est  plus  spacieu 
et  plus  commodément  disposé;  et  puis,  comme  les 
enfants  qu'il  contient  ne  sont  occupés  qu'à  épeleret 
a  rassembler  les  lettres  et  les  mots,  il  est  plus  facile 
de  les  réunir  sur  de  petits  bancs  serrés  les  ods 
contre  les  autres.  Nous  avons  remarqué  une  enfant 
qui  n'avait  que  o  ans  1/2.  Mais  la  sœur  surveillante 
de  la  5°"*  classe  nous  a  assuré  que  c'était  la  seale 
infraction  à  la  règle ,  et  qu'elle  se  refusait  posiu've^ 
ment  à  admettre  des  enfants  au-dossous  de  six  ans, 
âge  prescrit  par  les  règlements. 
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Nous  n'avons  pas  pu  voir  M°"  la  supérieure,  en  ce 
momeut  malade  ;  nous  l'eussions  entretenue  de  l'organi- 
sation des  leçons  de  coulure  pour  les  enfants  des  deux 
premières  classes.  L'une  des  sœurs ,  h  laquelle  nous  en 
avons  parlé,  nous  a  montré  une  petite  salle  destinée 
it  la  couture  :  les  bancs  y  sont  apportés,  mais  ils  ne  sont 
pas  en  état  de  servir  actuellement  aux  enfants,  ils  sont 
irop  élevés,  et  pour  éviter  l'emploi  de  laliourets,  on  doit 
raccourcir  les  pieds  de  ces  bancs.  En  outre,  les  sœurs 
de  l'Enfant-Jésus  qui,  nous  devons  le  dire,  nous 
ont  paru  remplies  de  bonne  volonté  pour  commen- 
cer aussitôt  les  leçons  de  couture  et  y  consacrer  une 
de  leurs  sœurs ,  désireraient  que  le  petit  local  à  ce 
destiné  fût  convenablement  approprié;  la  salle  n'a 
qu'un  terris  inégal  et  iiumide;  il  a  besoin  d'être 
dallé,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  enfants;  en 
outre,  ces  dames  attendent  des  corbeilles,  des  ai- 
guilles, des  ciseaux;  elles  pensent  que  les  enfants 
n'apporteraient  pas  les  itistrumenis  de  travail.  Elles 
sont  toutes  disposées  ii  commencer  les  leçons  de 
coulure,  mais  elles  nous  l'ont  plusieurs  fois  répété, 
elles  attendent  :  le  comité  qui  verrait  avec  tant  de 
salisfaction  se  compléter  ainsi  l'instruclion-pratique 
des  jeunes  filles  de  nos  écoles  publiques,  devrait, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  s'efforcer  de 
mettre  en  œuvre  cette  bonne  volonté  des  sœurs  de 
l'Enfant-Jésus 

On  voit ,  par  ce  rapport,  que  l'école  de  la  rue  des 
Orphelins  est  divisée  en  trois  classes,  et  qu'elle 
renfermait  au  mois  de  mars  i8i7  environ  220  en- 
fants; nous  devons  faire  remarquer  que  ce  nombre 
est  ordinairement  plus  considérable;  l'biver  de  1847, 
on  se  le  rappelle,    avait  été   rude   et  pénible  pour 


les  cbâ6«»  oofrières;  towMWip  dTayiuMs  élMoA 
malades  par  suite  des  lîmes  eadémiqaes....  eC  do 
privations.  Cetie  année,  an  bois  de  BOTeabre,  I 
;  a,  noos  TaToos  dh.  380  enfiints  «bas  les  tnii 
dasses  de  la  m^  des  OrpiieliBS. 

L'enseignement  des  tnian  à  FnigwHe  y  est  or- 
ganisé, et  les  soins  d^nne  4*  sonir  j  sont  spéciale- 
ment consacrés. 

Mais  nons  devons  afoir  le  coorage  di  le  dire: 
et  parce  qne  nnl,  pins  qne  nons.  ne  respecte  et  ne 
▼énère  le  déTonement  des  sœnrs  de  rEnlnnt-Jésis, 
nons  lenr  rappellerons  qne  lesr  vénérable  fondateir, 
M.M'abbé  Rolland,  les  arait  établies  poor  aoe  missioi 
nnique  :  Tédncation  et  rinslmction  des  filles  pactres. 
Sans  donte  elles  ont  planement  le  droit  de  tenir  iH  de 
conserrer  nn  pensionnat;  mais  pourquoi  les  Tistes 
classes ,  les  préanx ,  les  cours  et  les  jardins  sont- 
ils  réserrés  anx  jeunes  filles  pensionnaires,  lorsqie 
les  filles  de  Técole  gratuite  n'ont  qne  des  chsses 
étroites  et  des  cours  insuEGsantes?... 

Ceci  n'est  qu'une  obseri atioo,  vous  le  voyez  ;  nois 
ne  voulons  pas  la  développer  ;  mais  elle  frappe  fesprit 
de  celui  qui  entre  à  Técole  communale  de  la  rue  des 
Orphelins  :  c'est  une  distribution  inégale,  injuste,  con- 
traire au  sentiment  chrétien  ,  au  sentiment  évangéli- 
que.  L'école  de  la  rue  des  Orphelins  par  sa  sitnatîoa 
au  centre  du  Barbâlre  et  delà  rue  Neuve,  devrait  pou- 
voir contenir  cinq  cents  enfants  ;  elle  en  renferme  b 
moitié,  et  les  enfants  y  sont  mal. 

0  filles  saintes  et  dévouées  !  0  tendres  et  vertueoses 
ftœurs  de  TEnfant-Jésus,  que  ne  vous  consacrez-vous 
Kans  réserve  b  Tunique  objet  de  votre  apostolat  !  L'ins- 
tniction  des  (illes  pauvres,  l'instruction  gratuite  des 
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petits  eofanls,  c'est  Ik  votre  œuvre,  et  c'esi  une  œuvre 
sublime,  une  œuvre  iinmen»e,  qui  seule  doit  occuper 
votre  vie.  Sougez  aux  premiers  jours  de  votre  inslilu- 
tion,  rendez-lui  son  caractère  d'iiumilirc  moileste,  et 
TOUS  en  deviendrez  plus  fortes,  et  vous  parcourrez 
voire  voie  avec  plus  de  fermeté,  et  vous  répandrez 
plus  abondamment  vos  bienfaits,  de  vos  maiu^  cha- 
ritables, cl  je  le  crois  au  fond  de  mou  cœur,  voire 
dévouement  serj  plus  agréable  i  Dieu,  et  les  hommes 
vous  béniront  encore  davantage. 


» 


ÉCOLE    DES   SUtCltS   i>K   LA    Itl'E   Dt:   TltlLLOlIi. 


Depuis  longtemps,  nous  l'avons  vu  par  plusieurs  dé- 
libérations du  conseil  municipal ,  les  sœurs  de  l'Enfant- 
Jésus  tiennent  école  dans  la  rue  de  Thillois,  dans  la 
maison  qui  perle  actuellement  le  n"  ôo.  Depuis  quel- 
ques mois  seulement,  toute  \a  maison  est  occupée  par 
l'école  communale.  La  délibération  suivante  du  comité 
communal  fait  connaître  l'utilité  de  cette  adjonction. 

A  la  séance  du  16  mars  1846,  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
relative  u  l'adjonction  à  l'école  des  sœurs  de  la  rue 
de  Thillois ,  d'une  parlie  de  bâtiment  qui  en  dé- 
pend ,  exposa  au  comité  que  la  commission  s'était 
rendue  rue  de  Thillois,  et  qu'elle  avait  reconnu  que 
te  nombre  d'enfants  qui  i'réquentenl  l'école  est  beau- 
coup trop  considérable  pour  qu'ils  y  fussent  logés 
convenablement.  Il  j  avait  '180  inscriptions  et 
environ  iâO  jeunes  filles  habituellement  présentes. 
La  petite    classe    qui  n'a  on    longueur   que    7  à   8 
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mètres  sur  5  de  laideur,  reçoit  i30  a  iSO  eoraols. 
Les  sœurs  se  voient  dans  l'obligation  de  refuser  dei 
enfants  qai  leur  sont  présentés. 
'  Cet  état  de  choses  avait  été  signalé  à  la  sollkitode 
de  M.  le  maire,  il  y  a  plusieurs  années,  par  dei 
rapports  du  comité  local  et  par  deux  lettrei  de  h 
supérieure  de  la  communauté  de  PEnfaot-Jésus ,  en 
date  du  7   novembre  1843  et  28   avril  1845. 

A  celte  époque  ,  Tadjonction  de  l'école  de  la  partie 
du  bâtiment  ouvrant  sur  la  rue  de  Thillois,  était 
déjà  réclamée  avec  instance  ;  mais  il  existait  qd 
obstacle  dans  un  bail  qui  n'expire  qu'au  34  juin  de 
cette  année. 

Celte  adjonction  aura  plusieurs  bons  effets  ,  disait 
le  rapporteur  ;  d'abord ,  elle  permettra ,  par  la  créa- 
tion d'une  5""*  classe ,  de  distribuer  plus  convenable- 
ment les  enfants  dans  les  diverses  classes ,  de  manière 
à  éviter  l'encombrement  dont  on  se  plaint  avec  raison, 
parce  qu'il  nuit  aux  études  et  à  la  salubrité  des 
classes. 

Les  sœurs  ne  seront  plus  forcées  de  pronoocer  des 
refus  d'admission  pénibles  pour  elles  et  pour  les 
parents. 

L'organisation  des  classes  de  couture  réclamaDt 
plus  d'espace,  l'adjonction  demandée  prend  un  ca- 
ractère nouveau  d'opportunité. 

Enfin ,  l'entrée  de  l'école  pourra  présenter  no 
aspect  plus  en  rapport  avec  la  destination  de  réta- 
blissement. 

Le  comité,  après  avoir  délibéré  sur  les  conclusions 

du  rapport  qui  lui  était  présenté,  appréciant  les  mo- 
tifs  qui   y    étaient  développés  ,    déclara  les  adopter 

fans  rcsrictinns. 
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Effectivement,  les  sœurs  furent  mises  en  possession 
de  celte  portion  de  bâtiment  qui  agrandissait  Té- 
eole  communale  à  la  satisfaction  des  institutrices 
el  en  vue  du  bien-être  des  enfants:  mais  dans  cette 
école  encore,  il  y  a  des  classes  malheureusement 
beaucoup  trop  insuffisantes  pour  les  nombreux  en- 
fants qui  y  sont  admis:  là  encore,  il  y  aurait  beau- 
coup à  faire,  mais  nous  croyons  qu'il  ne  faut 
adresser  aucun  reproche  è  la  communauté  de  l'En- 
faot-Jésus. 

Serons-nous  plus  fondés  à  nous  plaindre?  h  qui 
adresserions-nous  nos  plaintes?  Les  administrateurs 
da  bureau  de  bienfaisance ,  les  magistrats  qui  sont 
k  la  tête  de  la  cité  savent  combien  l'école  de  la 
me  de  Thillois  aurait  besoin  d'être  agrandie,  as- 
aainie ,  réédifiée  peut-être  :  en  présence  des  obstacles 
^i  s'opposent  à  la  réalisation  de  projets  utiles, 
nous  ne  devons  pas  élever  de  plaintes;  mais  nous 
ne  cesserons  d'attendre  et  d'espérer;  nous  élèverons 
la  voix  pour  réclamer  en  faveur  de  cette  école;  l'a- 
mélioration des  écoles  doit  être  de  la  part  des  peu- 
ples l'objet  d'une  grave  et  constante  sollicitude  :  c'est 
l'on  des  devoirs  sérieux  des  gouvernants. 

L'auteur  de  ces  essais  a  rédigé,  au  mois  de  mai 
1847,  le  rapport  suivant  sur  l'école  de  la  rue  de 
Tbillois;  il  a  été  soumis  aux  délibérations  du  co- 
mité local. 

Nous  avons  longuement  visité  les  quatre  classes  de 
cette  nombreuse  école,  accompagnés  par  la  digne 
MBur  Poulet. 

La  !'•  classe  renfermait  SO  élèves;  leçon  d'écri- 
ture au  moment  de  notre  visite.  Nous  avons  feuil- 
leté   tous    les    cahiers  :   la   plupart  sont  assez  bien 


leuu&  :  !  tfcritart:  «si  isfait  <i  wmHÊrmÊt ,  od  pei 
pkiK  maiprfc  «si  moms^  Uiiiiiat  fae  récritve  des 
jeunes  çarruut  ào  même  iipe.  49e  mms  afiow 
euuuiuef:  iii  v^ilit  n   J«cole    4»   frères    de  h  rae 

Saut  aimoDfr  n  dire  an  craniiê  q»f  sies  inleDiîoiis, 
reis^me^  h  i&  coulure,  «oit  pkitiat  réalisées  ï 
J«coie  de^  £i(isiir&  de  i&  me  de  TUkiîs.  depuis  h 
{iremiere  M:niùiie  après  P&gBet-  Toales  les  jennes 
iilie^  de  cette  t^cole  cunsacrent  rqflièrcincm  nue 
lit^ure  p'di  jour  à  la  cootare:  elles*  racoMBmodent  el 
marqueut  îe  iiii^re .  qnelfaes^-uMS  ImI  de  pelils  oa- 
vngefc  au  crocliei;  lOBtes  ji^poileal  de  roumge« 
et  poui  la  piupan  elles  ioBndsseM  efle^-mémes  les 
iiistrumeuts  de  travail,  le»  aîgailies,  le  fil  «  les  dés, 
les  ciseaux:  lootes  ces  (letites  fiUes  se  lif reni  aiec 
ardeur  aux  travaux  de_  la  coslare  :  c'esl«  nous  le 
répéioos.  uue  importante  ei  exceUeote  amélioralioo. 

La  2*^  classe  compte  dO  eofants  ;  «oe  Ubie  manque 
dans  celte  classe,  ce  qui  faîl  q«e  la  plapart  des  eo- 
faDts  oe  j>eoveDt  écrire  en  même  temps  que  les  au- 
tres :  Doos  pensons  que  la  foomiinre  d'one  table 
serait  f^rt  utile. 

Leœn  de  catéchisme  à  notre  entrée  dans  la  classe. 

A  la  5"^  classe  sont  inscrits  100  enCaots:  â5  ab- 
sents le  jour  de  notre  arrivée;  ils  sont  malades  00 
récemment  délogés;   classe  de  lecture. 

Nous  insistons  auprès  du  comité  poor  la  réalisatioo 
d'une  amélioration  utile  dans  Tintérét  de  la  santé  et 
des  vêtements  de  ces  petites  tilles.  Dans  la  l**,  la 
3*  et  la  4*  classe,  les  enfants,  assis  sur  de  petits 
bancs  très  bas,  sont  immédiatement  adossés  cootre 
les    murs  bumides.  Par  conséquent ,  les  froltemeois 
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occasionnés  par  les  mouvemenls  du  corps  des  enfanis 
usent  leurs  vêtements;  en  outre,  ces  enfants  se  re- 
froidissent nécessairement ,  et  Teffet  produit  est  telle- 
ment évident  que  non-seulement  la  robe  des  petites 
tilles  adossées  ordinairement  contre  le  mur  est  lui- 
sante et  arrachée,  mais  que  le  mur  lui-même  est 
usé,  creusé  par  le  corps  des  enfants  qui  s'y  sont 
successivement  appuyés. 

Votre  1'*  section,  en  vous  exposant  ces  inconvé- 
nients, espère  que  votre  sollicitude  y  remédiera  pro- 
chainement. Elle  pense  que  la  fixation  de  lambris  en 
bois  qui  régneraient  tout  autour  des  classes  serait 
nécessaire  dans  un  délai  rapproché. 

Il  y  a  dans  la  4"*  classe  150  enfants;  c'est  beau- 
coup en  raison  du  local  qui  est  insuffisant  ;  le  jour 
et  l'air  y  manquent,  et  la  mauvaise  odeur  s'y  con- 
centre trop  facilement;  il  serait  vivement  k  désirer 
que  l'on  pût  agrandir  le  local  de  la  4''  classe. 

Nous  avons  visité  pour  la  première  fois  le  local 
récemment  disposé  de  la  5"*  classe  ,  la  classe  de 
coulure,  où  les  enfants  des  quatre  classes  viennent  alter- 
nativement travailler  par  groupe  de  25  h  30.  Le 
comité  sait  que  cette  5«  classe  était  récemment  une 
propriété  du  bureau  de  bienfaisance,  louée  k  des  par- 
ticuliers ,  et  ayant  son  entrée  sur  la  rue  de  Thillois  ; 
cette  entrée  a  été  fermée  et  le  local  disposé  pour  la 
classe  de  couture;  les  tables  et  les  bancs  sont  con- 
venables, les  enfants  y  sont  k  leur  aise;  mais  ce 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter, 
c'est  la  résolution  prise  par  M.  l'architecte  de  la 
ville  de  remplacer  l'escalier  intérieur  qui  conduisait 
aux  places  du  haqt  et  au  grenier,  par  une  trappe  à 
laquelle   on   arrive  k   l'aide  d'une,    échelle    dotible 
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mobile.  Jamais  les  sceors  ne  pourroni  8e  servir  de 
réchelle  et  pénétrer  par  la  trappe  :  nous  n'avons  pu 
le  faire  nous-mêmes  qu'avec  de  très  grandes  diffi- 
cultés; les  places  en  haut  et  les  greniers  seront  né- 
cessairement perdus.  Nous  estimons  que  le  comité 
devrait  appeler  sur  ce  point  l'attention  de  l'aotorité 
municipale  et  le  lui  signaler  comme  une  mauvaise 
disposition. 

Le  comité  le  voit  ;  il  y.  a  cinq  classes  dans  Técole 
des  sœurs  de  la  rue  de  Thillois;  par  conséquent, 
il  y  a  cinq  sœurs  employées  à  la  surveillance  et  à  Tins- 
tructiou  des  400  enfants  qui  fréquentent  cette  école. 
Or,  votre  1*^  section  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
rappeler  au  comité  que  la  ville  ne  paie  que  dix  sœurs 
ile  la  communauté  de  l'Enfant-Jésus  :  avant  que  la 
couture  fut  enseignée  dans  les  écoles ,  il  y  avait  eu 
nécessité  de  s'adjoindre  déjà  quatre  sœurs  ;  ce  qui  faisait 
quatorze  ;  les  classes  de  couture  ouvertes  dans  les  quatre 
écoles  ont  obligé  la  communauté  de  l'Enfant-Jésus  k  four- 
nir quatre  nouvelles  sœurs,  ce  qui  fait  un  personnel  de 
dix-huit  sœurs,  lorsque  dix  seulement  sont  payées  parla 
ville;  il  y  a  en  outre  la  sœur  supérieure  et  la  sœur 
employée  aux  travaux  de  la  cuisine,  et  quoique  ces 
deux  dernières  servent  également  pour  le  pensionnat 
et  pour  le  noviciat,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que 
la  position  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  n'est  pas 
régulière  vis-k-vis  de  la  ville;  peut-être  est-il  du 
devoir  de  votre  comité  de  s'en  préoccuper,  et  de 
rappeler  cet  objet  à  l'attention  de  l'autorité  muni- 
cipale. 

N'oublions  pas,  en  finissant,  de  signaler  au  comité 
diverses  dégradations  aux  serrures  et  fermetures  de 
l'école  des  sœurs. 
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Nous  pensons  n'avoir  rien  en  ce  moment  a  ajouter 
à  ce  rapport.  Toutefois,  notre  observation  générale, 
en  ce  qui  concerne  la  position  des  sœurs  de  l'Enfant- 
Jésus  vis-à-vis  de  la  ville,  sera  un  peu  plus  loin 
expliquée  et  développée. 

La  production  de  ces  rapports  montre  sous  une 
de  ses  faces  Totilité  des  travaux  du  comité  local  ;  à 
chaque  séance  du  comité,  de  semblables  rapports 
sont  présentés  et  discutés.  L'autorité  municipale 
qui  pr^ide  le  comité  local,  recueille  attentivement  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  améliorer  l'enseignement  pri- 
maire ;  elle  tient  note  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
secrétaire  du  bureau  de  Tinstruction  publique,  pré- 
sent aux  séances,  des  inconvénients  ou  des  répara- 
tions à  faire  que  l'on  signale ,  et  elle  y  porte  remède 
activement  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  de 
son  dévouement  au  bien  public. 


ÉCOLE  DE  SOEURS  DE  LA    RUE   ROGIER. 


Noos  avons  visité  longuement,  le  3  novembre  1847, 
l'école  des  sœurs  de  la  rue  Rogier . 

Dans  la  S""*  classe,  celle  qui  est  composée  des  plus 
jeunes  enfiints,  il  s'en  trouvait  environ  i45.  Lecture 
des  petits  livres  et  de  l'abécédaire. 

Dans  la  2^  classe,  i24  enfants.  Toutes  les  jeunes 
filles  apprennent  &  écrire  ;  il  y  a  une  grande  inégalité 
entre  les  plus  avancées  et  les  plus  faibles,  celles  qui 
commencent  ;  toutefois  les  cahiers  sont  en  général  pro- 
pres et  bien  tenus. 
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Lecture.  —  Nous,  avons  fait  lire  quelques  enfimts. 
Le  livre  qui  est  entre  leurs  mains  est  intitulé  :  Instroc^ 
Uon  de  la  jeunesse,  par  M.  Charles  Gobinet,  docteur  en 
Sorbonne.  En  suivant  nous-mêmes  sur  on  des  exem- 
plaires de  cet  ouvrage,  nous  avons  remarqué  que  tous 
les  chapitres  ne  se  ressemblaient  pas ,  qu'il  y  arait  dnq 
ou  six  éditions  de  ce  livre,  les  unes  complètes,  les  an- 
tres corrigées  et  diminuées  ;  ce  qui  amène  nécessaire^ 
ment  quelque  trouble  dans  la  leçon  de  lecture,  et  jette 
dans  un  grand  embarras  celles  des  filles  qui  comment 
cent  à  lire  couramment  (i). 

La  l'*  classe  compte  80  filles  ;  il  ]f  en  a  qui  d^ 
ont  quinze  ans  ;  nous  avons  remarqué  que  peut-être 
l'enseignement  primaire  était  terminé  pour  elles; 
ce  sont  en  eflet  les  plus  avancées  de  la  classe  :  nous 
avons  visité  les  cahiers  d'écriture,  les  cahiers  de  verbes, 
ils  sont  tenus  avec  un  grand  soin.  Nous  avons  fait  une 
dictée.  L'orthographe  nous  a  paru  généralement  satis- 
faisante. 

Nous  avons  l'honneur  de  rappeler  au  comité  que  les 
travaux  à  l'aiguille  ne  sont  pas  suffisamment  organisés 
à  l'école  des  sœurs  de  la  rue  Rogier,  et  nous  insistons 
sur  notre  observation.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  quatrième 
sœur  adjointe  à  cette  école  qui  montre  la  couture  suc- 
cessivement h  divers  groupes  de  filles  prises  dans  la 
l'*  classe  et  choisies  dans  la  seconde  ;  mais  cet  ensei- 
gnement est  aauellement  d'une  exécution  difficile.  En 
été,  la  maîtresse  de  couture  et  les  enfants  étaient  placées 
dans  le  préau  découvert  adossé  à  la  grande  classe  ; 
mais  le  mauvais  temps  et  les  rigueurs  de  la  saison  ren- 


(i)  Ce  lÎTre  a  été  depuis  supprimé  par  décision  du  comité  loctl, 
pour  des  raisons  que  nous  indiquerons  plus  loin. 
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dent  aujourd'hui  impossible  le  maintien  de  cet  état  de 
choses.  Les  sœurs  ont  imaginé  de  rapprocher  ]*une 
de  l'autre  les  tables  d'écriture  de  la  2*  classe ,  et  dans 
l'intervalle  laissé  libre ,  d'y  placer  les  bancs  pour  la 
classe  de  couture  ;  mais  cette  disposition  ne  peut  et 
ne  doit  être  que  provisoire  :  elle  présente  l'inconvé- 
nient de  placer  deux  classes  dauh  une  et  de  distraire  k 
chaque  instant  les  enfants  de  leurs  leçons  respectives. 

Le  comité  se  rappelle  qu'il  avait  été  sérieusement 
question  de  mettre  dans  la  grande  classe  une  cloison 
séparative,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement essentiel  de  la  couture  :  il  en  résulterait 
un  double  avantage.  Cette  classe  est  trop  vaste , 
chacun  le  sait ,  pour  le  nombre  d'enfants  qu'elle 
contient  :  la  maîtresse  se  fatigue  et  s'épuise  rapide- 
ment dans  un  local  aussi  spacieux  ;  vienne  l'hiver, 
la  chaleur  du  poêle  échauffe  lentement  et  imparfai- 
tement toute  la  classe  ;  les  enfants  ont  froid  ,  non- 
obstant la  munificence  municipale  qui  jamais  ne 
laisse  manquer  de  bois  les  écoles  communales.  Une 
cloison  qui  établirait  naturellement ,  en  avant  de  la 
grande  classe  ,  une  classe  de  couture ,  remédierait 
aux  inconvénients  que  nous  signalons ,  et  permettrait 
de  rendre  stables ,  permanents  et  définitifs ,  les  travaux 
k  l'aiguille  dans  l'école  des  sœurs  de  la  rue  Rogier. 

Nous  prions  le  comité  de  vouloir  bien  recomman- 
der cet  important  objet  à  la  sollicitude  de  l'autorité 
municipale. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ,  on  a  complètement 
satisfait  au  vœu  exprimé  sur  ce  point  par  le  comité 
local. 

Nous  le  répétons  encore  ;  l'école  des  sœurs  de  la 
rue  Rogier  est  une  école  modèle ,  et  qui  fait  honneur 
k  la  ville  de  Reims. 


-  »à«- 


ECOte  DES  S0£D1I8,   EUE  DES  SALINES. 


Noos  n'avons  pas  encore  oiBcîellement  inspecté  l'é- 
cole des  sœars  de  la  rue  des  Salines  :  la  section  da 
comité  à  laquelle  nous  appartenons ,  n'anra  qne  dans 
quelques  mois,  par  l'effet  du  roulement  annuel ,  cette 
école  sous  sa  surveillance  spéciale.  Toutefois,  comme 
chaque  membre  du  comité  local  a  le  droit  de  Tinter 
une  école,  quand  il  le  juge  à  propos,  noas  avons 
usé  de  ce  droit,  et,  au  milieu  du  mois  de  novembre 
1847,  nous  avons  accompagné  l'un  des  plus  anciens 
membres  du  comité  à  cette  école  de  filles. 

Elle  est  située  dans  la  rue  des  Salines ,  à  l'extré- 
mité supérieure  de  la  rue  du  Barbfttre ,  un  peu  plus 
loin  que  la  rue  des  Créneaux ,  et  avant  d'arriver  à 
la  place  St-Nicaise  (1). 

(1)  La  delibéralioD  suivante  da  conseil  municipal  donne  quelques  détails 
sur  Tacquisition  de  cette  école. 

Dans  l'une  des  premières  séances  de  Tannée  1822 ,  If.  le  mûre  exposa 
au  conseil  qu'il  avait  été  informé  que  Ifi^e  Suzanne  Pierrot,  veave  de 
Nicolas Pérard ,  propriétaire  d*une  maison  sise,  rue  des  Salines,  n®  17, 
était  dans  Tintention  de  la  vendre  et  de  s*cn  rapporter  pour  le  prix  à 
Testimation  qui  en  serait  faite  contradictoirement  par  deux  experts  nommés 
Von  par  elle-même ,  Tautre  par  l'administration ,  il  en  avait  fait  faire  l'es- 
timation ,  et  elle  avait  été  portée  par  les  experts  à  la  somme  de  6,000  fr. 

Un  marché  double  ,  contenant  les  clauses  et  conditions  de  eette  veate  , 
avait  été  conclu  le  13  avril  1821 ,  entre  la  mairie  et  M"m  Suzanne  Pierrot, 
veuve  Pérard. 

M.  le  maire  déposa  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  acqui- 
sition, et  invita  le  conseil  municipal  à  délibérer  à  ce  sujet. 

Ce  rapport  entendu,  examen  fait  des  pièces  représentées  -, 

Lt  conseil,  oonsidérant  qu'en  l'année  1821,  et  d'après  la  deminde  taat 


» 
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Celle  écoie  a  été  sensiblemeot  améliorée  depuis 
«guelques  années  ;  les  disposHions  intérieures  ont  été 
■Dises  en  harmonie  avec  son  utile  destination ,  et  les 
-t^fants  y  sont  convenablement. 

La  i**  classe  est  la  mieux  tenue  sous  tous  les 
g^ointo  de  vue  ;  grande  et  salabre ,  elle  renferme  an 
HfeBoins  90  enfants  :  elle  a  plusieurs  fenêtres  qui 
'ouvrent  sur  l'impasse  Ste-Balsamie  ;  c'est  une  classe 
aérée  et  dans  de  bonnes  conditions  ;  nous  di- 
Hhum  même  un  peu  vaste  peut-être,  eu  égard  à  ia 
9^«Milé  de  la  maîtresse  qui  se  fatigue  aisément  dans 
l^va  local  aussi  spacieux  :  la  classe  est  heureusement 
•^^HÎgée  par  une  institulrice  dont  la  voix  est  forte  « 
.  #1  surtout  dont  le  dévouement  est  depuis  longues 
années  k  toute  épreuve. 

NoQS  avons   examiné   les  cahiers    d'écriture,  les 
cahiers  de   verbes ,  les  dictées.  —  Nous  avons  été. 


de  la  mairie  que  do  bureau  de  bienfaisance,  il  a  exprimé  son  vœu  formel 
pour  l'acquisition  de  maisons  convenables  k  la  tenue  des  écoles  primaires» 
et  k  même  compris  au  budget  du  même  exercice  pour  premier  à-compte 
une  somme  de  quatre  mille  francs  ; 

Que  la  mairie,  en  traitant  avec  M««  Pierrot,  veuve  Pérard ,  a  réellement 
fvmpli  les  intentions  du  conseil  municipal  :  que  d'ailleurs  la  maison  dont 
s*agîlf  désignée  ponr  y  établir  l'école  primaire  des  filles  du  3«  arrondisse- 
■MDt,  aat  située  au  milieu  de  ce  même  arrondissement ,  et  est,  d'après 
las  rapports  faits,  parfaitement  convenable  pour  l'objet  auquel  elle  est 
desUnée; 

Considérant  aussi,  que  le  prix  de  6,000  francs ,  auquel  cette  maison  est 
partes,  lui  paraît  raisonnable  ; 

D*s|irèt  ecs  motifs,  le  conseil  approuve  dans  tout  son  contenu  le  marché 
caoclo  entre  la  mairie  et  madame  Suzanne  Pierrot,  veuve  de  Nicolas 
Pérard. 

Il  sert  fait  les  plus  pressantes  sollicitations  auprès  de  l'autorité  su^ 
périearepour  autoriser  M.  le  Maire  éc  Reims  ï  acquérir,  au  nom  de  la  ville 
et  povr  la  tenue  d'une  école  primaire  de  fille  ,  la  maison  sutnlésigiiée. 
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Dous  aimons  à  le  dire.  certÛDeneiit  phis  Mâûi 
dans  l'école  de  la  roe  des  Safines  que  dans  les  tnii 
aotref  écoles  commimales  de  filles  :  ce  qui  4  t^ff 
notre  attention  outre  la  propreté  des  cahieis.  h 
répulariié  de  récritore,  la  pureté  de  rortbograpk. 
c'est  cette  remarqne  qne  lootes  ces  filles  se  sahal 
dans  leurs  progrès  et  leors  efforts  pins  qoe  paMl 
ailleurs  :  il  y  a  moins  d'inégalité  entre  les  preaière 
de  la  classe  et  celles  qni  sont  moins  avanoées  ;  c  tf 
un  résnliat  important,  qnïl  faut  atlriboer^  noiik 
pensons,  aux  soins  constants  et  ao  aèle  de  la  Bii- 
tresse. 

La  2^  classe  est  dans  les  dépendanees  des  andw 
bâtimenu:  nn  peu  étroite,  nn  peu  sombre,  elle  m 
contient  pas  assez  de  bancs  pour  que  tons  les  enbik 
poissent  écrire  à  la  fois  :  c'est  nn  inconvénient  grave, 
à  notre  sens,  et  qoe  déjà  nous  avons  signalé  daas 
une  des  classes  de  l'école  de  la  me  des  Orphelins. 
Cette  seconde  classe  à  Técole  de  la  rue  des  Salines 
ne  renferme  qoe  soixante  enfants. 

II  y  en  a  à  |»eu-près  autant  dans  la  5'  classe: 
des  bancs  seulement;  point  de  tables;  les  filles  de 
huit  à  dix  ans  commencent  à  lire  couramment,  e( 
assez- bien ,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assu- 
rés. Mêmes  dispositions  que  dans  la  S*  classe  ;  le 
plafond  bas ,  peu  de  jour  et  Tair  presque  insuffisaot  : 
Toutefois,  les  enfants  y  out  l'air  gai  et  riant  :  les 
vêlements  sont  propres,  même  dans  ces  quartiers 
où  il  V  a  tant  de  misère  :  les  sœurs  de  l'EnfaDt- 
Jésus  s'occupent  fort  attentivement  des  soins  de 
propreté,  et  les  filles  en  contractent  bientôt  l'ha- 
bitude. Il  va,  sous  ce  rapport,  une  différence  im- 
mense entre  les  écoles  de  filles  et  les  écoles  de 
garçons. 
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4*  classe  :  elle  se  lieiil  dans  Tiin  des  noureaui 
bàtimeDis,  dans  le  pavillon  si  gauche  eu  entrant.  La 
lainière  y  pénètre  moins  abondamment  que  dans  la 
1"  classe,  quoique  le  local  soit  aussi  vasle;  il  coo- 
Uenl  plus  de  112  k  115  enfants  journellement  :  ce 
sont  les  plus  peliies  filles  de  l'école,  celles  qui  com- 
mencent à  épeler  leurs  lettres. 

L'école  de  la  rue  des  Salines  est,  comme  on  le 
voit,  dans  des  conditions  assez  favorables,  pour  le 
bien-être  matériel  des  enfants,  et  pour  leur  dévelop- 
pement intellectuel:  tout  au  fond  de  l'école,  est  11 
&  classe ,  celle  de  la  coulure ,  dirigée  par  une 
cinquième  sœur ,  spécialement  préposée  k  l'ensei- 
gnement des  travaux  à  l'aiguille;  celte  classe  reçoit 
successivement  par  groupe  do  2S  à  50,  les  deux  cents 
filles  les  plus  avancées  de  l'école,  celles  qui  sont  en 
étal  de  tenir  une  aiguille  et  de  s'appliquer  un  peii 
à  ces  premiers  travaux  qui  doivent  leur  être  plus 
lard,  dans  leur  vie  de  laborieuses  ouvrières,  d'un 
si    utile    secours. 

C'est  UB  grand  pas  de  fait  h  Reims  que  l'enseigne- 
ment réel  de?  travaux  b  faiguille  dans  nos  quatre 
grandes  écoles  communales  de  tilles.  Plus  on  avancera 
dans  le  développement  de  cet  enseignement  spécial, 
plus  on  en  sentii-a  les  avantages;  et  au  lieu  de  rester, 
comme  il  l'est  encore,  simplement  accessoire,  il  de- 
viendra, nous  l'espérons,  l'une  des  bases  essentielles, 
fondamentales,  de  l'inslruclion  primaire.  Ce  résultat  sera 
plus  rapidement  atteint,  si  aux  membres  des  comités 
locaux  d'instruction  primaire  le  comité  supcnenr 
veut  adjoindre  des  comités  de  dames ,  qui ,  soil 
qu'elles  accompagnent  les  membres  des  comités  dans 
leurs  visites  aux  écoles  de  fillca.    soit   qu'elles  fas- 


—  Mo  -^ 

sent  M^ales  et  plus  frëqaefliiiieiil  ces  iespeclmi 
qu'elles  sont  plus  eo  état  de  Elire  eonplèlci  cl 
sérieuses  ^  se  mettront  en  rapport  plos  inline  am 
les  maîtresses,  avec  les  jennes  filles,  avec  les  et- 
faots  :  la  réalisation  de  ce  tcm  permetlnil  an 
femmes  de  prendre  part ,  et  one  part  active  et  biet- 
faisante,  au  développement  de  rœavre  religiease. 
morale  et  civilisatrice  qui  a  pour  base  rédocatioo 
et  rinstructiou  des  enfknts  ii  tons  les  degrés  de 
réclielle  sociale  :  le  dévouement  et  la  sensîbilîté  dei 
femmes  sont  en  effet  si  facilemeni  accessibles  an 
idées  nobles  et  élevées.  Les  sœars  de  TEnfant-Jé- 
sus  en  sont  à  Reims  la  personnification  la  plas 
vraie. 


Pendant  plus  de  seize  ans,  les  sœars  de  TEoEuit* 
Jésus  eurent  à  Reims  pour  supérieure  locale  la  res- 
pectable Sœur  Pérot .  Nous  n'avons  pas  eu  rhoonetr 
de  la  coDuaUre  personnellement,  et  c'est  pour  noas 
un  regret  profond;  elle  s'est  éteinte  quelques  mois 
avant  notre  entrée  au  comité;  mais  nous  avons  en- 
tendu les  louanges  et  nous  avons  vu  les  larmes 
répandues  autour  de  sa  tombe,  et  surtout  nous  avons 
eu  entre  les  mains  et  nous  avons  lu  toute  la  corres- 
pondancii  de  la  Sœur  Pérot  avec  les  chefs  de  toutes 
les  adniinisiraiions  municipales  qui  se  sont  succédées 
à  Reims  d;|)uis  1829  jusqu'à  la  fin  de  18^15;  noas 
avons  rendu  hommage  nr)n-seulement  ù  sa  sollicitude, 
à  ^on  zèle,  à  son  dévouement,  qui  ne  s'est  pas  un 
seul  instant  démenti,  mais  encore  à  l'élévation  de  son 
esprit  et  à  la  remarquable  fermeté  de  son  caractère. 

Nous  aimons  à  placer  ici   une  notice  sur  la  sœur 
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Pérol,  rc'iligée  au  mois  de  janvier  1846,  par  M.  J.-J, 
Maiiuart,  le  chef  du  bureau  de  l'inslruclion  publique 
cl  des  beaux-arts  Si  la  mairie  de  Reims. 

«  Uue  de  ces  longues  existences,  toutes  de  dévoue- 
ment et  de  sollicitude,  vient  de  s'éteindre  en  la  personne 
de  Sœur  Pérot,  religieuse  supérieure  de  la  com- 
munauté de  l'Enfanl-Jésus  (1).  Pendant  58  ans,  c'est-à- 
dire  ,  dès  l'âge  de  20  ans  ,  elle  consacra  sa  vie  au 
bien-être  de  ses  semblables.  EnTaul,  la  communauté  de 
t'Enfant-Jésus  la  possédait  déjfi  dans  son  sein  ;  elle  fut 
élevée  au  milieu  de  celles  qui  devaient  un  jour  la  chérir 
comme  une  sœur  dévouée  et  dont  plus  tard  elle  devait 
gouverner  avec  autant  de  sagesse  que  de  prudence  les 
actions  et  les  pensées.  Dernier  débris  échappé  du  nau- 
frage révolutionnaire,  elle  seule  de  ses  compagnes  avait 
survécu  k  cette  époque  fatale  qui  avait  aboli  et  suppri- 
mé toutes  les  institutions  utiles,  et  avec  eux  les  élablîs- 
sentents  religieux.  La  maison  de  l'Enfant- Jésus  avait 
disparu  comme  les  autres,  ei  les  sœurs  éloignées  de 
leur  asile  si  calme,  où  l'ordre  et  la  paix  présidaient, 
s'éloignèrent  et  se  dispersèrent  fugitives  et  désolées  ; 
Irop  faibles  pour  supporter  les  coups  dont  le  sort  les 
accablait,  elles  restèrent  ignorées  pendant  les  mauvais 
jours.  Le  plus  fort  de  l'orage  passé,  le  gouvernement 
d'alors  songea  h  confier  aux  hospices  le  soin  d'élever 
les  enfants  abandonnés;  une  lueur  d'espérance  scin- 
tillait à  l'horizoD,  le  calme  apparaissait  au  loin  et  ren- 
dait l'espoir  aux  cœurs  presque  abattus.  Dans  celui  de 
Sœur  Pérot  germaient  loujours  les  sentiments  de  dévoue- 
ment et  d'abnégation  ;  elle,  jeune  alors,  redevenue  libre 
de  par  l'état,  ne  rentra  pas  dans  le  monde  ;  elle  réunit 
autour  d'elle  les  Sœurs  ses  compagnes,  qui  n'ayani 

(1)  Cetla  nalir.e   D.'rri>loi(i<[ua  a  paru  ilius    \t  juufn*!  île  Reinit,   l» 

ti  jinvipr  mm. 
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plus  ù  >\>caa|frr  des  orpbelîi»,  dont  préeédemneM 
elles  a^aieDt  la  sonretlbnce,    se    KTrëreDt  de  DOt- 
TeaD  à  rinstnidion  des  enEinU   pasTres,    et  coa- 
serrèrent  leor   litre    de    sceors    de    FEnEint  -  Jéstf. 
QaaDd  arriva  poor  elles  llieore  d'nae  recooslitalNi 
Boavelie.  â  laquelle  scear  Pérot    STait    comageise- 
nent  coocooro .  elle  acquit  auprès  de  ses  sceors  cet 
ascendant  qne  donnent  le  mérite  «  TeipérîeDCC  et  h 
Terto.    De    ce   moment  jnsqn'aa   8   octobre  1889. 
qo*elIe  reçut  le  titre  de   supérieure   de   b  eomun* 
nauté .   elle  fut  considérée  comme  telle ,  et  déjà  de- 
puis longtemps  aussi ,  les  sceurs  la  regaidaient  couiae 
If ur  Mèrty  et  avaient  foi  et  confiance  duos  sa  ttrm 
et  prudente  direction. 

Ainsi  était  passé  dans  ses  mains  le  gooTernemeat 
iniérienr  de  cette  utile  maison,  dont  l'existcott 
comptait  un   siècle  et  demi. 

La  communauté  des  sceors  des  Orphelins  de  TE»- 
£ftnt- Jésus  avait  pris  naissance  par  les  soins  ei  h 
générosité  d'un  |»rètre-cbanoine ,  théologal  de  l'église 
de  Reims.  Elmule  de  Tabbé  de  La  Salle ,  l'abbé  Ro* 
laïul  avait .  dans  rintérét  de  Tinstrûction  des  fillfs 
pauvres ,  réuni  quelques  femmes  veuves  on  filla 
pieuses ,  et  ces  femmes ,  à  Fégal  des  frères  des  écoles 
chrêtienues,  faisaient  rédtieation  des  jeunes  tilles 
imligenles. 

Ces  écoles  de  Hlles  ayant  pris  une  grande  ex- 
tension ,  il  on  fut  établi  dans  quatre  quartiers  de  b 
ville.  Enlin,  sur  la  deinan  le  de  l'archevêque  Mau- 
rice Leiollier,  le  roi  Louis  xtv  approuva,  par  lettres- 
patentes  du  17  février  1679,  l'élablissement  commencé 
par  l'abl>é  Roland ,  sous  le  litre  de  communauté  des 
tilles  de  Tenfant-Josus ,  et  le  plaça  sous  la  juridic- 
tion  et  dis4*ipliue   de    Tan^lievéque    de    Reims.    La 
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maison  subsista  ainsi  jusqu'à  la  révolution  qui  en 
ferma  les  portes.  L'ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827,  en  ia  rétablissant  sur  ses  anciennes  bases, 
conpléta  les  avantages  dont  jouissait  autrefois  la 
flaaison,  et  répara  les  perles  éprouvées  pendant  la 
toarmente. 

Cest  cet  héritage  que  Sœur  Pérot  laisse  à  ses 
successeurs.  Parmi  ces  religieuses ,  aujourd'hui  dans 
une  profonde  douleur  causée  par  la  perte  de  leur 
Ténérabie  mère,  il  en  est  plus  d'une  appelée  à  le 
recueillir;  à  celle  qui  en  sera  jugée  digne,  la  vie 
loot  entière  de  madame  Pérot  sera  d'un  bel  exem- 
ple; et  en  présence  des  témoignages  rendus  a  la 
mémoire  de  cette  supérieure  par  M.  le  sous-préfet 
éL  les  magistrats  de  la  cité,  il  reste  une  belle  car* 
rière  à  remplir. 

Heureuse  la  mémoire  de  celle  qui  laisse  après  elle 
des  r^rets  si  éloquents,  et  dont  la  tombe  est  baignée 
d'aolant  de  larmes!  Honneur  à  Tinstitutrice  dévouée 
qui ,  comme  une  seconde  mère ,  s'est  vouée  à  l'édu- 
cation et  à  l'instruction  du  pauvre,  et  qui,  lorsqu'elle 
quitte  la  terre  pour  voler  dans  les  bras  de  Dieu  , 
▼oit ,  avec  les  yeux  de  l'àme ,  toute  cette  jeune  po- 
pulation d'élèves  se  grouper,  recueillis  et  le  cœur  ému, 
autour  de  ses  restes  inanimés. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offraient  hier  les  obsèques 
de  la  respectable  supérieure,  dont  les  pauvres  dc- 
ploreot  la  perte,  et  dont  la  jeune  génération  gardera 
le  souvenir.  » 

Madame  la  sœur  Bourguignon  fut  nommée  au  mois 
de  février  1846,  supérieure  des  sœurs  de  l'Enfant- 
Jésas  de  Reims.  Nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage 
à  ses  vertus  et  a  Ja  distinction  de  son   intelti;jcnce  : 


—    ii.v  — 

n,    ...  -  .  :-  ^ï-zi^S'i.    t.-         r"»Diurr  lui  !t>oii 
■  — -  *'»T-:  ■r.r.irrr  t.-  nite? .  eî  madame 

^.    .  ....     ùf-      iiTieuir^  s'Oliicilr 

^^  -  -  lî:-  •^'-.remnHDi 

\.  .  ....   —   ..  ..•..  .'7*  -  .-_:■!  J* 
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Jésus,  que  le  comité  eut  h  s'en  occuper  d'une  ma- 
nière définitive. 

A  la  séance  du  16  mars  1846,  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  de 
l'organisation  du  travail  à  l'aiguille  dans  les  écoles 
de  filles,  présenta  le  rapport  suivant  au  comité 
local. 

Votre  commission  s'est  réunie  plusieurs  fois  pour 
délibérer  sur  l'objet  soumis  k  son  examen. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  considérations  qui 
ont  porté  le  comité  à  émettre,  dès  le  14  mars  1842, 
et  h  renouveler  si  souvent  et  avec  tant  d'instances, 
le  vœu  que  l'enseignement  du  travail  à  l'aiguille  fût 
introduit  dans  les  écoles  de  filles.  Ces  considérations 
sont  sans  doute  encore  présentes  à  vos  esprits.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  l'unanimité  du  comité  sur 
cette  question  désormais  résolue  et  bien  prête  de 
passer  dans  la  pratique. 

Le  rapport  présenté  par  M.  le  secrétaire  du  bu- 
reau de  l'instruction  publique  a  paru  renrermer  les 
éléments  utiles  à  la  prompte  réalisation  du  vœu  re- 
nouvelé par  le  comité  dans  la  séance  du  26  janvier 
dernier. 

M.  le  secrétaire  du  bureau  de  l'instruction  pu- 
blique a  basé  les  conditions  qu'il  a  développées  sur 
les  faits  qui  s'accomplissent  journellement  depuis 
plusieurs  années  dans  les  écoles  municipales  de  Metz. 
Il  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  heureux,  puisque 
la  théorie  se  trouve  sanctionnée  par  une  longue  et 
avantageuse  pratique.  En  effet,  à  Metz,  on  enseigne 
les  travaux  à  l'aiguille  non  pas  seulement  h  quelques 
élèves  privilégiées  des  cours  avancés,  mais  bien  ^ 
toutes  les  élèves  de  toutes  les  classes  mêin3  dnnu  le$ 
é0olei  de  premier  âge  ou  ioUes  d\mU. 
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Nous  adoptons  les  divisions  adoptées  par  M.  Il 
secrétaire  du  bureau  de  Tinstruelion  pour  reieràct 
des  travaux  à  Taigaille  dans  les  écoles  de  filles. 

Ainsi,  le  o*  degré  on  degré  iniërieor  compread 
les  ourlets,  les  surjets  et  les  piqués. 

Le   2*  degré  ,   le  point  de  marque ,  le  ieston  el 

les  chemises  de  femme. 

Le  i"  degré,  les  chemises  d'homme,  le  ravan- 
dage ,  les  reprises ,  la  tapisserie  et  la  broderie. 

Yotre  Commission  pense.  Messieurs,  que  pour 
le  moment ,  on  peut  effacer  du  programme  la  ta|HS- 
serie  et  la  broderie;  elle  pense  encore  qa'on  ne 
doit  pas ,  dès  la  première  année ,  exiger  tout  l'ensei- 
gnement des  deuxième  et  premier  degrés.  Ce  qu'elle 
veut,  c'est  un  commencement  d'exécution  prompt, 
sérieux,  et  qui  puisse  faire  espérer  dans  l'avenir ee 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  demander  d'un  nou- 
vel enseignement  à  son  début.  Mais,  si  l'enGombr^ 
ment  de  certaines  classes  est  un  obstacle  h  l'exiension 
de  l'enseignement  à  toutes  les  élèves ,  il  nous  parait 
bon  que  le  tricot  soit  montré  aux  plus  petites  d'eu* 
tre  elles 

Une  heure  et  demie  de  temps  ,  dit  M.  le  secrétaire 
du  bureau  de  l'instruction  publique  ,  est  consacrée 
chaque  jour  à  l'enseignement  des  travaux  a  l'aiguille. 
£n  effet,  on  ne  peut  accorder  moins  de  temps,  si 
l'on  veut  atteindre  le  but  désiré,  si  l'on  veut  ren- 
voyer dans  chaque  famille,  de  jeunes  ouvrières  capables 
(l'y  apporter  des  habitudes  d'ordre,  de  propreté ,  qui 
contribueront  si  efficacement  au  bien-être  de  parents 
iniirmes  ou  de  frères  el  sœurs  en  bas  âge. 

Pour  répondre  aux  objections  tirées  du  diange- 
meut    qu'introduira    dans   le   programme   actuel    le 
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temps  consacré  aux  travaux  h  i'aiguiile,  YotreConH 
mission  vous  prie  de  remarquer  que  les  écoles  de 
Metz  sont ,  non  pas  plus  chargées  ,  comme  l'a  avancé 
M.  le  secrétaire  de  l'instruction  publique ,  mais , 
aussi  chargées  de  travail  que  celles  de  Reims.  Il  ne 
ne  s'agit  donc  que  de  vouloir  pour  pouvoir. 

M.  le  secrétaire  du  bureau  de  l'instruction  publique 
abordant  les  moyens  d'application,  prévoit  une  seule 
difficulté  de  quelque  importance.  C'est  la  quantité  de 
travaux  à  fournir  aux  jeunes  ouvrières,  caria  plupart 
des  enfants  n'apporteront  pas  des  matériaux  à  con- 
fectionner :  M.  le  secrétaire  du  bureau  de  l'instruction 
publique  pense ,  et  nous  pensons  avec  lui ,  que  cette 
difficulté  pourra  être  résolue  en  s^adressant  aux  so- 
ciétés de  bienfaisance ,  si  nombreuses  de  la  ville  de 
Reims;  quelques-unes  de  ces  sociétés  obligées ,  dans 
rétat  de  choses  actuel ,  de  payer  la  façon  des  vêtements 
qu'elles  distribuent  aux  indigents,  verront  sans  doute 
avec  plaisir  le  moyen  qui  leur  sera  offert,  d'écono- 
miser au  profit  de  leurs  protégés  ,  le  prix  qu'elles 
tiraient  de  leurs  caisses  pour  faire  face  aux  frais  de 
confection.  Elles  auront,  en  outre,  la  satisfaction  de 
contribuer  ainsi  aux  développements  d'un  talent  si 
précieux  pour  les  classes  souffrantes,  qui  sont  l'objet 
de  leur  sollicitude  de  tous  les  jours. 

Le  secrétaire  du  bureau  de  l'instruction  publique 
indique  encore  une  autre  source  de  matériaux  pour 
exercer  les  plus  petits  enfants,  ce  sont  des  dons  de 
fragments  de  toile  ou  d'étoffe  d'échantillons  qu'on 
obtiendrait  sans  doute  facilement  des  maisons  de 
commerce  de  Reims  et  qui  suffiraient  pour  les  pre-^ 
miers  travaux.  Ici,  messieurs,  se  termine  l'examen 
du  travail  de  M.  te  secrétaire  du  bureau  des  écoles  ; 
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ici ,  nous  avons  ii  solliciler  de  voire  ioduIgeDoe  m 
bill    d'indemnité;   car    nous   avons    pris     sur   ooii 
de  dépasser   les    limites    de    la    mission   qai  dm 
avait  été  confiée.  Dans  le  désir  d*acliver  la  réalisa- 
tion du  vœu  que  vous  avez  émis  si  souveDl,  ooii 
avons  cru  ne  pas  faire   mal  en  nous    rendant  piè 
de  madame  la  supérieure   de    la     communauté  de 
l'Enfant  -  Jésus ,    afin    de    recevoir    et    de    pouvoir 
vous  soumettre    les    observations    qu'elle   aurait  ï 
présenter   au  sujet  de  renseignement   qui   nous  oc- 
cupe. Madame  la  supérieure,  ainsi  que  M.  le  secré- 
taire   du    bureau    de    l'instruction    publique   l'avait 
mentionné  dans  son  rapport  h  M.  le  maire,  est  ani- 
mée  des   meilleures   dispositions  et   prête  li  entrer 
franchement  dans  les  vues  de  Fadministration  et  di 
comité.  Ainsi,  elle  adopte  la  division  en   trois  de- 
grés, telle  que  nous  vous  l'avons   présentée;  seule* 
ment  elle  craint  qu'il  ne  soit  bien  difficile  d'ensâ» 
gner  les  travaux  à  l'aiguille  à   toutes  les  élèves  dei 
petites  classes,  parce  qu'en  effet,  et  vous  le  savei 
tous,  messieurs    ces  classes  sont  généralement  trop 
étroites  pour  les  nombreuses  élèves  qui  s'y  pressent, 
ce  qui  priverait  les  enfants   de  la  faculté    d'opérer 
les  mouvements  nécessaires   au  maniement  de  Tai- 
guille.  Madame  la  supérieure  a  déclaré  que,  pour  ce 
qui  dépend  d'elle,   les  travaux  ^  l'aiguille   penveot 
commencer  dans  les    écoles    qu'elle  dirige ,  aussilM 
après  les  fêtes  de  Pâques. 

En  terminant,  messieurs,  votre  commission  von 
demande  de  se  joindre  k  elle  pour  prier  M.  le  maire 
de  vouloir  bien,  le  plutôt  possible,  s'entendre  avec 
mesdames  les  présidentes  de  la  société  de  cbarili 
maternelle,  des  salles  d'asile,  de  l'œuvre  de  la  misé- 
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ricorde,  avec  la  commissioD  adminislralive  du  bu-^ 
reau  de  bienfaisance,  sur  les  moyens  de  procurer 
des  matériaux  de  Iravail  à  nos  classes  de  coulure. 
Une  invitation  pourrait  être  adressée  aux  maisons  de 
fabrique  et  de  commerce  pour  en  obtenir  des  dons 
d'échantillons. 

Nous  demandons  aussi  à  M.  le  maire  de  vou- 
loir bien  ordonner  l'achat  des  aiguilles,  fil,  coton, 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux.  Peut-être 
serait-il  bon  de  comprendre  dans  les  achats  à  faire,  des 
jeux  d'aiguille  à  tricoter,  quelques  paires  de  ciseaux 
et  des  dés  à  coudre  pour  les  enfants  indigents. 

Enfin,  Messieurs,  confessant  notre  complète  incom- 
pétence en  matière  de  travaux  à  l'aiguille ,  nous  émet- 
ions  le  vœu  qu'il  soit  nommé  un  comité  de  dames  ins- 
pectrices^ chargées  de  surveiUer  les  classes  qui  vont,  sous 
quelques  semaines,  être  ouvertes  dans  les  écoles  de 
jeunes  filles. 

Le  comité,  après  en  avoir  délibéré,  adopta  les  conclu- 
sions du  rapport. 

Un  membre  présenta  au  comité  les  propositions  sui- 
vantes ,  de  la  part  de  Madame  la  Supérieure  de  la  com- 
manauté  de  l'Ênfant-Jésus  : 

«  Les  dames  de  l'Enfant-Jésus  se  proposent  d'établir 
dans  la  maison  conventuelle  un  cours  d'ouvrage  à  l'ai- 
guille, où  seront  appelées  successivement,  tous  les  jeu- 
dis, les  petites  filles  pauvres  des  diverses  écoles  gratuites 
de  la  ville  ;  on  choisirait  à  cet  effet  les  plus  capables 
de  devenir  par  la  suite  sous-mai  tresses  dans  les  autres 
eoors  de  couture. 

ji»  Ces  dames  offrent,  en  outre,  moyennant  une  mai- 
tresse  qui  leur  serait  fournie,  ainsi  qu'un  local  suffisant 
et  séparé  de  ceux  occupés  par  les  cours  d'instruction, 
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de  faire  marcher  convenablemeiil  le  cours  de  covtufc 
où  elles  feraient  arriver  aocceasivement  et  par  déucbe- 
mento,  toutes  les  élèves  susceptibles  d'en  profiter  ;  œ 
qui  aurait  lieu  sans  déranger  Tordre  des  cours  ordi- 
naires. 

A  Elles  offrent  de  même  de  recommencer  Si  une  heure 
au  lieu  de  deux  heures,  le  cours  du  soir  afin  de  ne  rieo 
faire  perdre  aux  enfants  des  leçons  d'instruction,  sam 
les  priver  de  prendre  part  aux  leçons  d'ouvrages  à  l'ai- 
guille. 

L'examen  de  ces  propositions  ayant  donné  lien  à  de- 
libération,  le  comité  approuva  provisoirement  celle  de 
réunir  les  élèves  le  jeudi  de  chaque  semaine  pour 
l'exercice  de  la  couture ,  et  ajourna  celle  relative  Si  l'ad- 
jonction de  maltresses  dans  un  local  séparé  des  classes 
pour  le  cours  de  travail  à  l'aiguille.  Le  comité  exprinu 
le  désir  qu'il  fût  adressé  par  M.  le  maire  k  M"*  la  supé- 
rieure des  remerciments  pour  le  concours  empressé 
offert  par  .elle  dans  l'intérêt  de  la  réalisation  de  cet 
utile  projet. 

On  commença,  pour  se  conformer  à  la  fois  aa 
désir  de  M"**  la  supérieure  de  TEnfant-Jésus  et  ai 
vœu  du  comité,  par  réunir  le  jeudi  les  élèves  les 
plus  avancées,  choisies  dans  les  quatre  écoles  com- 
munales de  la  ville  :  mais  cette  organisation  impa^ 
faite  et  en  quelque  sorte  exceptionnelle,  ne  put  avoir 
de  durée  :  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  on  ne  tardi 
pas  b  établir  l'enseignement  des  travaux  à  raiguilk 
tous  les  jours  et  dans  toutes  les  écoles.  La  com- 
munauté des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  entra  sans 
hésiter  dans  la  voie  du  progrès ,  et  elle  accordt 
généreusement  à  chacune  de  nos  quatre  écoles  une 
maîtresse  supplémentaire  qui   enseigne  spéeinlemeai 
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ei  dans  une  classe  à  part  la  couture  h  presque  tous  les 
îeaoes  eniants  successivement. 

C'est  rétat  de  choses  actuel  ;  c'est  un  grand  bien  ; 
mais  dans  notre  intime  conviction  on  n'est  pas 
encore  arrivé  au  résultat  pratique  le  plus  avanta- 
geux pour  les  enfants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'administration  mu- 
tticipale  s'est  à  plusieurs  reprises  préoccupée  de 
renseignemeni  de  la  couture  dans  les  écoles  :  au 
moment  où  le  comité  local  était  saisi  de  la  qnes  • 
lion ,  l'administration  prenait  à  Metz  d'utiles  ren  • 
seignements,  et  M.  Vincent,  l'agent  général  et 
naanicipal  des  écoles  de  la  ville  de  Metz,  répondait 
k  H.  le  maire  de  Reims,  à  la  date  du  31  mars 
1846: 

M.  le  maire, 

Aussitôt  la  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
IbAi  l'honneur  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois ,  je  l'ai 
^mmuniquée  à  une  de  nos  directrices  d'école  mu* 
tuellede  jeunes  filles,  pour  qu'elle  me  donnât  quel- 
ques détails  sur  la  pratique  de  la  couture  dans  les 
geôles  municipales ,  enseignement  qui  est  prescrit  par 
i'art.  1*',  §  3,  de  l'ordonnance  royale  du  25  Juin 
1836. 

-  Pour  plus  d'exactitude ,  je  vous  adresse  la  note  qui 
«l'a  été  remise  sur  cet  objet.  J'ajouterai,  comme 
MBipIément,  que  l'Annuaire  des  écoles  pour  1846, 
^ges  10  et  11,  donne  le  programme  de  l'enseigne- 
ment dans  nos  écoles  de  jeunes  filles ,  et  que,  page 
4&,  2*  partie,  on  trouve  la  distribution  et  l'emploi 
4u  temps  pour  les  mêmes  écoles.  Il  me  reste  h  ré- 
{K>ndre ,  M.  le  maire ,  aux  deux  dernières  questions 
ipw  vous  ne  poses. 
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Le  travail  k  raigaille,  ooe  fois  iotrodmt  dans  les 
écoles  de  filles ,  n'entralne-t-îl  pas  la  créatioo  d'aae 
eommiasioD  permanente,  composée  de  dames chaigées 
d'inspecter  celle  spécialité  des  étodes  ? 

Quelle  est ,  dans  ce  cas ,  la  limite  des  fonctions  de 
ces  inspectrices  et  de  leurs  rapports  avec  Tadminis- 
iration  et  les  comités  d'instruction  ? 

L'art.  16  de  l'ordonnance  royale  y  en  date  do  35 
juin  1836,  détermine  les  fonctions  des  dames  inspec- 
trices pour  les  écoles  de  jeunes  filles. 

Le  ministre ,  dans  sa  circulaire  en  date  du  15  aoM 
1836 ,  appelle  de  tous  ses  vœux  la  création  de  l'inspec- 
tion de  dames  notables  pour  les  écoles  de  jeunes  filles, 
et  il  établit  en  principe  que  les  mères  de  famille  doi- 
vent être  représentées  dans  la  surveillance  de  tek 
établissements. 

La  décision  du  conseil  royal ,  en  date  da  35  no- 
vembre 1836 ,  dit  encore  qu'il  appartient  aux  comités 
de  choisir  les  dames  inspectrices  qui  doivent  visiter 
les  écoles;  ces  dames  doivent  assister  ensuite  aai 
séances,  lorsqu'elles  ont  des  rapports  à  faire  sur  les 
objets  soumis  à  leur  inspection  et  qui  ne  peuvent  1 
être  bien  appréciés  que  par  elles  ;  seules  aussi  elles  | 
sont  compétentes  pour  diriger  certaines  parties  de 
l'enseignement,  dit  la  circulaire  précitée  qui  s'ei- 
prime  encore  en  ces  termes  :  a  Les  dames  inspectrices 
»  s'assureront  que,   dans  toutes  les  écoles  placées 

•  sous  leur  surveillance  et  sous  leur  patronage,  oe 

*  donne  à  l'éducation  morale  et  b  rinstruction  reli- 
ji  gieuse  les  soins  nécessaires,  que  l'on  s'y  appli- 
ji  que  à  inspirer  aui  élèves  de  bons  principes,  ei 
»  à  leur  faire  contracter  l'habitude  des  vertus  mo- 
^  desies.  Elles  n'hésiteront  pas  à  descendre  jusqu'au 
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»  plus  minutieux  détails  a6n  de  savoir  avec  une 
m  entière  certitude  si  les  institutrices  comprennent 
m  toute  rétendue  et  toute  la  délicatesse  de  leurs 
m  devoirs  et  si  elles  1^  remplissent  consciencieuse- 
I»  ment.  Les  rapports  que  les  dames  inspectrices 
m  feront  aux  comités  devront  être  transmis  au  mi* 
^  nislre  toutes  les  fois  qu'ils  présenteront  des  obser* 
9  valions  ou  des  faits  de  quelque  importance.  » 

"  Veuillez  compter,  M.  le  maire ,  sur  l'empressement 
que  je  mettrai  h  vous  produire  les  renseignements 
dont  vous  aurez  besoin  pour  les  écoles  de  la  ville 
que  vous  administrez  et  qui  m'est  toujours  d'un 
bien  agréable  souvenir. 

L'agent  général  des  écoles ,         Vincent   (1). 

Renseignements  demandés  par  M.  le  maire  de  la 
▼ille  de  Reims ,  et  joints  h  la  lettre  de  M.  Vincent , 
du  51  mars  1846  : 

V  Par  qui  et  comment  le  travail  &  l'aiguille  doit- 
il  être  enseigné? 

Le  travail  à  l'aiguille  peut  être  enseigné  par  l'in- 
stitutrice ;  elle  doit  être  en  état  de  le  faire ,  puisque 
c'est  une  des  choses  dont  la  pratique  est  journalière 
pour  une  femme. 

Cet  enseignement  peut  être  donné  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  parties  de  l'enseignement  primaire: 
commencer ,  pour  les  plus  jeunes  enfants ,  par  ce  qui 

(1)  Od  se  rappelle  que  M.  Vincent ,  Tun  des  adhérents  au  congrès 
scientiQque  de  Reims  ,  en  septembre  1845 ,  eut  occasion  ,  à  diverses 
reprises  ,  d'entretenir  quelques-uns  de  nos  concitoyens  des  progrès  heu- 
reux de  l'instruction  primaire  dans  la  ville  de  Metz,  et  que  ces  corn- 
munieationt  furent  reçues  avec  empressement  et  avec  reconnaissance. 
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tii  le  plus  facile ,  et  augmaMer  les  dîiieiiiiés  gn- 
duellemeDl  jusqu'à  ce  que  les  élèves  aieot  acquis  de 
l'adresse  el  de  l'habilelé  dans  ces  Iravaui  manuels. 

S»  Y  a-t-il  oécessilé  d'iotroduire  le  mode  mulad 
pour  cet  eoseignemenl  ? 

Le  mode  mutuel  présente  plus  d'araotages  que  k 
mode  simultané ,  en  ce  que  les  détails  de  cet  ensei- 
gnement sont  très  minutieui  et  en  très  grand  nom- 
bre ,  et  qu'une  institutrice  pourrait  difficilement  sur- 
veiller seule  les  travaux  d'un  grand  nombre  d'en&nts  ; 
si,  au  contraire,  elle  est  aidée  dans  cette  surveillaoee 
par  les  jeunes  filles  les  plus  intelligentes  et  les  plai 
adroites,  sa  tâche  moins  difficile  sera  mieox  reia- 
plie;  et  les  élèves  qui  auront  donné  des  soins  aux 
plus  jeunes  de  leurs  compagnes  n'auront  pas  elles- 
mêmes  perdu  leur  temps,  car  elles  auront  perfice- 
tionné,  en  les  communiquant,  les  connaissanees 
qu'elles  avaient  acquises. 

3o  Quel  moyen  est  ordinairement  auployé  poor 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  couture  ;  et 
qui  se  charge  d'y  pourvoir ,  de  l'institutrice  ou  de 
l'élève  ? 

L'administration  fournit  aux  élèves  tout  ce  qui  eit 
nécessaire  à  cette  partie  de  l'enseignement;  et  afio 
que  les  matières  premières  ne  soient  point  gitées 
par  les  jeunes  filles  qui  commencent  k  coudre,  on 
ne  met  entre  leurs  mains  que  de  petits  morceaax 
d'étofie  qu'on  obtient  à  bas  prix  ;  ce  n'est  que  lors- 
qu'elles sont  jugées  en  état  d'exécuter^  d'une  manière 
passable ,  un  ouvrage  de  coulure ,  qu'il  leur  est  per- 
mis de  travailler  pour  elles  ;  el  alors  elles  se  pour- 
voient, Il  leurs  frais,  des  objets  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 


—  561  — 

Si  elles  appartiennent  à  des  familles  (ellenieBl 
^uvres  qu'elles  ne  puissent  se  procurer  ces  objets, 
Pinstitutrice  alors  avise  aux  moyens  de  leur  procurer 
de  l'ouvrage ,  soit  qu'elle  s'adresse  aux  personnes  de 
sa  connaissance  qui  lui  confient  quelque  objet ,  soit 
qu'elle  fasse  travailler  les  enfants  pauvres  pour  les  éta- 
blissements de  charité 

L'institutrice  de  Técole  des  Précheresses^ 

M.  Minaglia. 
k  Metz,  ce  30  mars  1846. 

La  ville  de  Reims,  on  le  voit,  est  bien  loin  d^avoir 
encore  atteint  les  résultats  constatés  dès  1846,  dans 
tes  écoles  municipales  de  Metz  :  mais,  grâces  aux  eCTorts 
et  à  la  constante  sollicitude  de  notre  administration 
umnicipale^  nous  sommes  en  droit  d'espérer  que  les 
filles  de  nos  écoles  seront,  dans  quelques  années, 
dans  une  aussi  favorable  situation  ;  c'est  un  bienfait 
que  l'on  doit  à  nos  enfants. 

Une  autre  question  que  nous  avons  seulement  es- 
quissée ,  mais  qui ,  suivant  nous ,  se  rattache  k 
l'âvenir  et  au  développement  de  l'enseignement  des 
travaux  à  l'aiguille,  c'est  l'organisation  des  comités 
de  Dames  pour  la  visite  et  l'inspection  des  écoles  com- 
■lanales  de  filles. 

Ces  écoles  sont  en  ce  nK)ment  visitées  par  les  mem- 
bres du  comité  local;  ce  sont  des  visites  graves  et  salu- 
taires ;  mais  en  vérité ,  ne  seraient-elles  pas  éminem- 
ment plus  efficaces  si  elles  étaient  faites  par  des  femmes, 
par  des  mères  de  famille?*.... 

Ce  n'est  que  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance 
royale  de  1S^,  que  le  comité  a  reconnu  son  droit  d'in- 
spection dans  les  écoles  de  filles;  et  si  nous  ne  nous 

36 
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trompoDs,  il  n'y  a  pas  plus  de  deux  ou  trois  ids  qsll 
a  cru  devoir  en  user  pour  la  première  fois. 

Peu  de  temps  après  Toi^anisation  des  comités  lo- 
caux ,  le  comité  supérieur  d'arrondissement ,  en  Insi- 
meltant  au  comité  communal  de  Reims  plosian 
questions  relatives  aux  écoles  publiques  et  privées  de 
filles,  par  sa  lettre  du  5  janvier  1835,  faisait  obserm 
que  pour  répondre  à  ces  diverses  questions,  qv 
avaient  trait  h  l'organisation  morale  et  mat^dk 
des  écoles  de  filles,  les  membres  do  comité  devaîari 
visiter  ces  écoles  ;  mais  ils  devaient  ne  les  soumeUre 
ï  aucun  examen  proprement  dit;  attendu,  disait  le 
comité  d'arrondissement,  que  la  juridiction  do  co- 
mité communal  ne  s'étend  en  aucune  manière  ui 
écoles  primaires  de  tilles  :  toutefois ,  ajoutait  eneoic 
le  comité  d'arrondissement,  le  comité  communal  ta 
invité:  1*"^  remplir  exactement  les  cadres  rehtifc 
aux  écoles  de  filles,  (en  vertu  d'une  décision  ai- 
nistérielle,  des  tableaux  renrermant  de  très  mm- 
breuses  questions,  avaient  été  envoyés  ans  comilés 
d'arrondissement)  ;  S*  h  lui  adresser  un  état  parti- 
culier de  toutes  les  institutrices  de  la  ville,  loîl 
primaires,  soit  d'un  ordre  plus  élevé,  avec  memioi 
des  titres  en  vertu  desquels  elles  exercent ,  titres  doit 
les  délégués  du  comité  communal  devaient  ex^cr 
l'exhibition. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier  1855  ,  le  conité 
communal  prit ,  à  l'unanimité  «  la  délibération  sai- 
vante  (1)  : 

»  Con.'idéranl  que  la  loi  du  28  juin  1835  sur  l'îi- 
strnction  primaire  ,   ne  s'applique   qu'aux  écoles  et 


(1)  M.  Vionnois  ,  président  d'ige  ;  MM.  Hurrnr ,  Caron ,  En.  5MHèft. 
Pfliton  et  Bonobé  fiU  ,  membres  prélats. 
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garçons ,  qu'elle  o'a  rien  changé  k  la  légîs-ation  qui 
régissait  les  écoles  de  filles,  et  qu'une  décision  mi- 
nistérielle du  â  août  1835,  a  reconnu  qu^on  devait 
continuer  d'appliquer ,  k  leur  égard ,  les  dispositions 
des  ordonnances  des  3  avril  1S20 ,  3  octobre  182i 
et  21  avril  1828  ;  ; 

Considérant  dès  lors  que  les  comités  communaux , 
qui  n'ont  été  institués  que  par  la  loi  du  28  juin  1833 , 
n'oat  aucune  espèce  d'autorité  sur  les  écoles  de  filles, 
dont  l'inspection  et  la  surveillance  demeurent  exclu- 
sivement confiées  à  l'autorité  administrative  et  aux 
comités  d'arrondissement  ; 

Considérant  que  dans  cet  état  de  la  législation , 
il  B^est  pas  au  pouvoir  du  comité  communal  de  vi- 
siter les  écoles  primaires  de  filles  ,  et ,  par  conséquent, 
de  répondre  aux  questions  relatives  k  ces  écoles  ;  que 
procéder  à  cette  visite ,  serait  sortir  du  cercle  de  ses 
attributions  et  commettre  un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant  qu'en  fait  le  comité  ne  pourrait  même 
pas  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  soumises,  puis- 
que plusieurs  d'entre  elles,  et  les  plus  importantes,  sont 
relatives  à  des  points  de  moralité  dont  Tappréciation 
ne  serait  possible  que  par  une  surveillance  habituelle 
et  permanente  de  ces  écoles  et  par  un  examen  appro- 
fondi des  élèves,  droit  qui  bien  évidemment  n'appartient 
pis  au  comité  communal,  ainsi  que  le  lui  rappelle  le  co- 
Èthé  supérieur  dans  sa  lettre  du  5  janvier. 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  que  si  les  comités  communaux  n  ont 
aucun  droit  sur  les  écoles  primaires  de  filles  d'un  ordre 
supérieur,  appelées  institutions  ou  pensions  ;  que  ces 
établissements  ne  sont  soumis  qu'à  l'autorité  du  Préfet, 
ei  que  dès  lors  les  comités  communaux  ne  peuvent 
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exiger  des  dames  qui  les  dirigeut  rexhibilioD  de  leurs 
titres  ; 

Considérant  que  s'il  importe  qoe  les  directrices  è 
ces  pensionnats  soient  munies  des  diplômes  oa  brefcti 
prescrits  par  la  loi,  c'est  \k  rautorité  qu'il  appartient  f; 
pourvoir  par  les  moyens  légaux  ; 

Le  comité  arrêta  : 

!<>  Que  pour  ne  pas  s'écarter  des  termes  de  la  hri, 
il  ne  serait  fait  par  le  comité  aucune  visite  des  écoles 
primaires  de  filles,  et  qu'il  s'abstiendrait  de  répomirt 
aux  questions  relatives  à  ces  écoles; 

S*"  Que  par  le  même  motif,  il  ne  serait  fait  aocaae 
démarche  près  des  dames  qui  dirigent  les  écoles  de 
filles  appelées  Institutions  ou  Pensions  h  l'effet  de  ktir 
faire  représenter  les  titres  en  vertu  desquels  elles  se 
livraient  h  renseignement. 

Le  comité  décida  en  outre  qu'il  serait  iromédiatemeot 
donné  communication  du  présent  arrêté  au  comilê 
d'arrondissement. 

Depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale  (h 
2o  juin  1856,  le  droit  d'inspection  des  comités  lociii 
sur  les  écoles  de  filles  est  incontestable  :  nous  croyoïs 
l'avoir  suffisamment  démontré  au  chapitre  de  l'école 
primaire  dirigée  par  les  dénies  religieuses  de  la  Con- 
grégation de  Notre-Dame  ;  mais  ce  droit  s'élargirait  et 
se  compléterait  encore  s'il  s'exerçait  par  l'intermédiairt 
de  dames  désignées  par  le  comité  supérieur  d'arron- 
dissement. Nous  espérons  que  nos  vœux  seront  favon- 
blement  accueillis  par  le  comité  local,  par  le  comilé 
supérieur;  c'est  un  clément  d'avenir  et  de  succès  qoi 
manque  on  ce  moment  ii  Reims  a  nos  écoles  primaires 
de  tillos. 


I 
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i       Les  sœurs  de  rEnfaot^Jésus  appelées  k  diriger  les 
quatre  écoles  communales  de  filles,  étaient^  en  mars 
'g   1843,  au  nombre  de  14  : 

f  Sœurs  institutrices. 

i    Boole  rue  des  Orphelins  ,  l'«  classe ,  sœur  Alizard. 

2*     —       —     Varennes. 

3*     —       —     Gaillard. 

Ecole  rue  de  Thillois,     1^  classe,  sœur  Poulet. 

2*     —       —    Saulrey. 
3*     —       —    Monceau. 
4^     —       —     Robert. 

Ecole  rue  Rogier,  1~  classe,  sœur  Bergeot. 

2*      —       —     Fromentin. 
3^      —       —     Pergant. 

Ecole  rue  des  Salines,    1'*  classe,  sœur  Lecomle. 

2*     —       —  Allari. 

3*     —       —  Vallet. 

4*     —       —  Dervin. 

Ea  1844  et  en  1848 ,  le  personnel  des  sœurs  in- 
4^ilntrices  resta  le  même  dans  toutes  les  écoles  : 
MB  commencement  de  Tannée  1846,  on  y  remar- 
^niC  les  changements  suivants  : 

Ecole  rae  des  Orphelins ,  l'*  classe,  sœur  Varenne. 

2*    —       —    Robson. 
5.     _       _   Gaillard. 

Ecole  rué  de  Tbillois ,    l**  classe,  sœur  Poulet. 

2^     —       —    Sautrey. 
3*     —       —    Monceau. 
4*     —       —    Henrat. 

EcoHe  me  Rogier,  1'*  classe,  sœur  Alizard. 

*•    —       —     Fromentin. 
3*    —        —     Pergant  aîné. 
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École  rue  des  Salines,    l^dasse,  soear  Leoamle. 

2-  —  —  Vallel. 
5»  —  —  Joppé. 
4*    —       —     D^in. 

Il  y  a  eu  peu  de  modiiicatioos  dans  le  coonatk 
Tannée  1847. 

Tout  le  monde  sait  à  Reims,  et  principalemeat 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  remplirent  parmi  no» 
des  fonctions  municipales,  soit  comme  admioistn- 
leurs,  soit  comme  membres  du  conseil  de  la  ville, 
tout  le  monde  sait  qu'une  question  importante  ht 
soulevée,  il  y  a  quelques  années,  sur  la  propriété 
des  bâtiments,  jardins  et  dépendances,  occupés  at- 
jourd^hui  par  la  communauté  des  sœurs  de  TEnbot* 
Jésus. 

Cette  question  ne  fut  jamais  résolue  d'une  ma- 
nière  précise  et  définitive;  plusieurs  fois  elle  ht 
abordée,  plusieurs  fois  discutée;  mais  jamais  elle  ne 
le  fut  nettement ,  hardiment.  I^es  uns  revendiquaieat 
la  propriété  pour  la  ville  de  Reims,  d'autres  pour 
rÉtat,  quelques-uns  se  déclament  les  partisans  de 
la  communauté  et  offraient  de  prouver  et  d'établir 
un  droit  qu'ils  disaient  être  incontestable.  La  lutte 
s'engagea,  mais  ne  se  termina  jamais  :  on  craignit 
des  conflits  regrettables,  et  de  tous  les  côtés  oo 
s'efl'orça  d'obscurcir  la  question  plutôt  que  de  II 
résoudre. 

Nous  pensons  qu'il  est  temps  enfin  de  mettre  oa 
terme  à  ces  indécisions.  Nous  voulons  essayer  de 
décider  la  question  d'après  les  faits  acquis,  d'aprèe 
les  documents  certains.  Nous  le  ferons  sans  irrita*' 
tion ,  sans  passion  ;  nous   exposerons    les   résoltati 


—  567  — 
simples  de  oos  iiivcstigaltoos,  ei  nous  en  déduirons 
les  conséquences   ralionnelles. 

La  polémique  s'est  engagée  sur  celte  queslion  de 
propriété  à  différentes  époques  :  nous  choisissons  la 
plus  récente.  Les  faits  y  sont  exposés  avec  un  peu 
d'emphase  peut-être,  mais  ils  sont  presque  tous  com- 
plètement eitacts,  et  le  commencement  de  la  question 
y  est  sincèrement  exposé. 

Nous  empruntons  les  prolégomènes  de  cette  polé- 
mique à  l'nn  des  journaux  qui  se  publient  à  Reims  : 
l'Industriel  de  la  Champagne. 

A  la  suite  d'un  article  publié  dans  l'Industriel  de 
la  Champagne,  le  18  février  1846,  sur  un  conflit  qui 
s'était  élevé  dans  la  ville  de  Metz,  entre  M.  le  maire 
et  M.  l'évéque,  au  sujet  des  sceurs  de  l'enfance  de 
Jésus  et  de  Marie,  dites  les  sœurs  de  Sie  Chrélienae, 
H.  ie  Rédacteur  crut  devoir  porter  h  la  connais- 
sance de  ses  lecteurs  les  observations  suivantes. 

«  Les  abus  signalés existent  h  Reims,  dans 

la  maison  des  sœurs,  dites  de  l'Enfant-Jésus.  Jusqu'il 
présent,  les  administra  lions  municipales  précédentes, 
par  leur  extrême  bonté ,  onl  laissé  subsister  cet 
abtis. 

M  Les  signaler  aujourd'hui  avec  modération ,  mais 
avec  énergie,  'a  la  nouvelle  administration  munici- 
pale qui  veut  l'ordre  dans  tous  les  services  et  le 
bien  partout  avec  fermeté,  c'est  appeler  la  réforme 
d'abus  qui  portent  préjudice  aux  autres  élablissements 
d'éducation  de  la  ville  ,  lesquels  : 

»  1'  N'ont  pas  de  maison  de  80  ou  100,000  fr. 
pour  rien  ; 

»  S"  N'ont  pas  de  subvention  de  la  caiss*?  muni- 
cipale ; 
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»  S*  Paient  des  impôts  de  diverses  nalores,  qse 
les  daines  de  l'Enfant-Jésus  ne  paient  pas. 

»  On  demande ,  non  piais  qu'elles  ne  poisseot  avmr 
on  pensionnat  rétribué,  mais,  f«  qu'elles  établissent 
ce  pensionnat  partout  ailleurs  qnc  dans  la  maisoi 
qui  leur  a  été  donnée  pour  Téducation  des  fflhi 
pauvres  :  elles  n'ont  pas  le  droit  de  dianger  la  des- 
tination donnée  par  le  fondateur,  et  maintenue  par 
l'autorité  publique  lors  de  la  remise  de  cette  maisoa 
entre  les  mains  de  ces  dames  ;  2*  en  se  conformant  ï 
toutes  les  lois  et  aux  règlements  sur  rinstroction  publi- 
que; 3"  en  payant  les  charges  de  ville  et  de  police, 
puisqu'elles  veuleut  profiler  des  avantages  que  la  ville 
peut  leur  présenter.  Le  clergé,  tout  ce  qui  tient  as 
clergé,  comme  les  institutions  religieuses,  doivent, 
avant  tout ,  respecter  les  intentions  de  leur  fondateur, 
les  lois  de  leur  pays ,  l'autorité  du  premier  magistrat 
des  villes  qu'ils  habitent;  en  un  mot,  rendre  h  Céur 
ce  qui  appartient  à  César,  c'est  rendre  h  Dieuceqii 
appartient  k  Dieu.  » 

Industriel  de  la  Champagne ,  du  21  février  1846. 
—  Nous  avons ,  dans  noire  numéro  du  i8  de  ee 
mois^  signalé  brièvement,  et  en  termes  généraux, 
des  abus  relatifs  k  la  communauté  des  dames  dites 
de  l'Ënfant-Jésus.  Nous  devons  revenir  sor  ces  abus, 
dont  la  disparition  importe  h  la  bonne  administratioa 
de  la  ville  de  Reims  et  au  progrès  de  l'inslructioa 
publique. 

L'instruction  des  jeunes  enfants  est  l'un  des  ob- 
jets les  plus  intéressants,  l'une  des  attributions  les 
plus  précieuses  de  l'autorité  publique,  et  nous  de- 
vons dire  tout  d'abord  que  l'autorité,  à  Reims, 
comprend  et  remplit  h  cet  égard  les  devoirs  qui  loi 
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sont  imposés.  De  larges  alioeations  finaocières  poair'* 
voient  aux  besoins  de  renseignement  gratuit  «  de. 
l'insiruciion  primaire  proprement  dite;  et  si  l'ensei- 
gnement ,  tel  qu'il  est  donné ,  ne  satisfait  pas  en- 
tièrement aui  besoins  de  renseignement  d'une  po- 
pulation nombreuse,  on  n'en  peut  imputer  la  faute 
aux  hommes  chargés  de  Tadministration  de  la  corn-- 
munc,  mais  bien  à  l'exiguitédes  ressources  pécuniaires 
dont  ils  peuvent  disposer.  C'est  surtout  pour  l'in- 
struciion  des  jeunes  filles  que  les  plus  grands  efforts 
sont  à  faire.  Les  écoles  de  garçons  laissent  peu  à 
désirer;  celle  de  filles,  sauf  une  seule,  celle  ré- 
cemment construite  rue  Cannelon ,  ne  répondent 
nullement  à  leur  destinaiion.  Dans  celle  de  la  rue 
du  Barbâtre,  les  jeunes  enfants  sont  entassés  dans 
un  local  étroit  et  malsain,  dans  une  sorte  de  bas 
cellier  où  Tair  manque. 

Cet  état  de  choses,  si  nous  sommes  bien  Infor*- 
mes,  a  plusieurs  fois  attiré  l'atention  du  comité 
d'instruction,  qui  a  dû  s'en  plaindre  et  demander 
sur  ce  point  des  réformes  indispensables;  mais  il 
ne  parait  pas  que  jusqu'ici  les  réclamations  des 
membres  du  comité  aient  produit  la  plus  légère  amé- 
lioration. Rien  n'était  pourtant  plus  simple  et  plu» 
facile ,  dans  une  maison  où  l'espace  ne  manque  pas, 
que  d'établir  les  classes  des  enfants  dans  des  locaux 
vastes,  aérés:  en  un  mot,  bien  appropriés  à  leur 
destination.  La  chose  était  d'autant  plus  facile,  que 
les  dames  institutrices  de  la  maison  dite  de  l'En- 
fantrJésus  tiennent,  dans  le  local  qui  leur  est  four- 
ni gratuitement  par  l'administration  municipale,  un 
pensionnat  d'élèves  payant  pension.  Or,  rien  n'était 
plus  simple  que  d'affecter  aux  études  des  enfent» 
admis  gratuitemeM  àw»  cette   éoole,    les   même» 
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salles  qai  senrMt  à  reocYmr  les  élèves  ptjfaBles; 
et  cela  était  dod- seolemeDt  simple  et  fadle,  naii 
cela  était  de  la  plus  rigoorease  jostice ,  puisque  c'é- 
tait remplir  précisément  le  bot  de  rinstitoâm  et 
ces  dames,  qai  n'ont  été  créées  qoe  pour  dooscr 
l'instruction  à  de  jeunes  filles  paoTres ,  et  non  pov 
tenir  un  pensionnat  de  jeunes  élèves  payantes. 

Peut-on  raisonnablement  laisser  subsister  un  état 
de  choses  semblable?  Yoici  des  institutrices  créées 
uniquement ,  nous  le  répétons ,  pour  instruire  les 
jeunes  filles  pauvres  :  c'est  l'engagement  formel  qo'eUa 
prennent  individuellement ,  c'est  la  diai^e  qui  lev 
est  collectivement  imposée  par  les  statuts  de  lev 
ordre ,  et  de  temps  immémorial.  L'autorité  puUiqae 
les  loge,  sinon  avec  magnificence,  au  moins  lièi 
confortablement;  elle  les  rétribue,  sinon  avec  pro- 
fusion, du  moins  honorablement,  le  tout  à  la  con- 
dition expresse  de  donner  rinstroction  et  Téducatioa 
gratuite  aux  filles  pauvres.  Après  des  dispositions  pa- 
reilles ,  il  est  évident  que  la  maison  confiée  aui  soin 
de  ces  institutrices  doit  être  la  maison  des  pauvres; 
si  ces  dames  veulent ,  élargissant  ou  plutôt  rétrécis- 
sant en  réalité  la  base  de  leur  raison  d'existence, 
vendre  ^  ceux  qui  peuvent  la  payer  l'éducation  qu'ellei 
sont  tenues ,  par  toutes  les  conditions  de  leur  exi- 
stence, de  donner  pour  rien  aux  enfants  pauvres, 
il  faut  au  moins  que  ceux-ci  y  occupent  la  première 
placer  les  autres  ne  peuvent  y  être  qu'accessoire- 
ment et  en  seconde  ligne.  Or,  c'est  le  contraire  qai 
a  lieu  :  les  élèves  payant  sont  en  fait  les  privi- 
légiés ,  les  maîtres  de  la  maison  ;  les  enfants  pauvres 
ne  sont  plus  que  des  intrus.  Aux  premiers ,  les  dor- 
toirs spacieux  ,  les  salles  d'étude  vastes  et  bien  aérées; 
aux  autres ,   un   rez-de-chaussée  humide  et  Éi^baia 
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BuMm.  Telle  n'était  puini  l'iulention  du  pieux  fon- 
dateur ,  de  l'abbé  Rolland  ,  telle  ne  peut  être  celle 
de  l'autorilé  municipale ,  et  nous  ne  doutons  point 
qu'elle  ne  prenne  des  mesures  propres  ii  faire  cesser 
UD  état  de  choses  qui  n'a  que  trop  dnré ,  et  qui  de- 
viendrait intolérable  s'il  se  prolongeait  plus  longtemps. 

Industriel  de  la  Champagne  du  26  février  18i6. 
—  «  Nous  signalions,  dans  un  de  nos  derniers  nu- 
méros, la  nécessité  de  rappeler  les  dames  religieuses 
dites  de  l'Enfant-Jésus  6  l'accomplissement  entier  des 
devoirs  que  leur  impose  leur  double  qualité  de  reli- 
gieuses instituées  (selon  leurs  statuts)  pour  donner 
l'inslruction  aux  enfants  pauvres ,  et  d'institutrices 
officielles  élues  et  salariées  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration municipale  de  Reims.  Si  nous  sommes  bien 
ioformés,  et  nous  croyons  l'être,  l'adminislration  mu- 
nicipale de  Reims  n  plusieurs  fois  signale  à  ces  dames 
plusieurs  améliorations  immédiatement  réalisables,  et 
maaifeslé  son  désir  de  les  voir  se  réaliser.  L'admi- 
nistration municipale  a  échoué.  L'une  de  ces  amé- 
liorations aurait  consisté  à  rétablir  les  classes  gra- 
tuites de  jeunes  filles  dans  une  des  spacieuses  et 
salubres  salles  qui  existent  dans  la  maison  dite  des 
Orphelins ,  et  où  ces  dames  tiennent  leurs  classes 
d'élèves  ou  de  pensionnaires  payantes.  Cette  de^ 
mande  était  on  ne  peut  plus  légitime,  et  si  l'on 
devait  blâmer  l'administration,  ce  serait  plutôt  de  trop 
de  condescendance  que  d'exigences  déraisonnables. 
fl  ne  faut  pas  oublier  en  e(fH  que  la  maiton  dite  dei 
Orphelins  est  la  propriété  de  la  ville  de  Reims  ou  du 
bureau  de  bienfaisance  ,  ce  qui  revient  au  mime  ;  que 
les  dames  de  l'Enfant-Jésus  qui  occupent  cette  maison 
n'ont  d'autre  droit  à  cette  occupation  que  celui  que 
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leors  fooctions  lear  coofèrent ,  et  qoe  nolaminent  ellei 
ne  peuvent  avoir  le  droit  de  changer  la  destiniiioi 
que  le  maire ,  le  cooseil  manicipal ,  radministralioi 
de  la  charité  publique,  les  pouvoirs  constitués,  eo  m 
mot,  ont  donnée  k  cette  maison.  Or,  la  destinalioi 
de  la  maison  des  Orphelins,  c'est  de  servir  de  maiiM 
d*école  pour  les  enfants  pauvres,  et  non  de  recevoir 
des  élèves  payant  pension  k  des  institutrices  exer^ 
çant  une  industrie  particulière.  Lorsque  M.  le  maire 
ou  le  comité  d'instruction  primaire  exprimaient  k 
désir  de  voir  consacrer  aux  classes  gratuites  des  eu* 
Tants  pauvres  les  salles  où  ces  classes  seraient  mieix 
établies,  ils  ne  faisaient  que  demander  ce  qu'ils  avaieal 
le  droit  d'exiger,  et  l'on  ne  comprend  point  commeol 
une  si  légitime  réclamation  a  pa  n'être  point  suivie 
d'effets  immédiats. 

Il  existe  k  Reims  trois  écoles  communales  d'en- 
seignement mutuel.  Si  dans  ces  trois  écoles  lei 
professeurs  s'avisaient  de  vouloir  établir  on  peiH 
sionnat,  et  s'ils  s'attribuaient  la  plus  belle  partie 
de  leurs  salles  pour  y  instruire  spécialement  leurs 
élèves  payants;  si  en  même  temps  ils  reléguaient 
dans  des  réduits  obscurs  et  malsains  les  en- 
fants pauvres ,  ceux  pour  l'instruction  desquels  la 
ville  leur  paie  un  traitement  annuel ,  l'administra- 
tion municipale  ne  le  soufi'rirait  pas  ;  et  elle  aurait 
grandement  raison  de  ne  le  point  permettre.  L'ad- 
ministration municipale  saurait  bien  sur-le-champ 
contraindre  les  professeurs  à  rendre  les  salles  d'école 
a  la  destination  pour  laquelle  elle  les  leur  a  cou- 
fiées,  c'est-^-dire ,  h  la  tenue  des  classes  gratuitei 
d'enfants  pauvres.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en 
serait   pas  de    même  ici.    Les  dames  de   l'Enfant- 
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Jésus ,  à  part  leur  étal  mooaslique^  dool  nous  nV 
TOUS  point  à  nous  occuper  ici ,  sont ,  quant  ft  la 
Tille  et  à  l'administration  municipale  de  Reims,  des 
institutrices  au  même  titre  que  sont  les  instituteurs, 
les  maitres  des  écoles  d'enseignement  mutuel  ;  c'est- 
Ih-dire  élues ,  choisies ,  salariées  par  l'autorité  ur- 
baine; elles  tiennent  leurs  écoles  dans  un  local 
qui  leur  est  fourni  par  cette  autoriié,  exactement 
eomme  les  maîtres  des  écoles  d'enseignement  mutuel 
tiennent  leur  maison  d'école  de  cette  même  autorité, 
pour  y  instruire  gratuitement  les  enfants  ,  et  non 
pour  y  faire  autre  chose.  Encore  une  fois,  on  ne 
Yoit  pas  comment  ces  institutrices  peuvent  raison- 
aablement  user,  dans  un  but  tout  personnel ,  d'un 
établissement  qui  ne  leur  a  été  confié  que  pour 
servir  à  l'utilité  publique,  et  comment  elles  ont  pu 
espérer  substituer  longtemps  leur  volonté  à  la  vo- 
lonté de  l'autorité  qui  représente  la  volonté  de  tous  ; 
leurs  convenances  ou  leur  intérêt  particulier,  à  Tintérét 
général  (i). 

Il  y  aurait  un  examen  très  curieux  et  en  même  temps 
très  sensible  ii  faire  :  ce  serait  celui  de  l'influence  que 
doit  exercer  sur  l'enseignement  privé  l'existence  d'une 
ou  de  plusieurs  maisons  d'éducation  semblables  à  celle 
établie  par  les  dames  de  l'Enfant-Jésus  dans  la  maison 


(i)  Noos  pensoQs  que  It  compireison  n'est  p9s  exacte  entre  les  sœors 
et  l'Eafiiiil-Jésus  et  les  iostitaleurs  d'enseignement  motoel.  Cependant , 
nous  approuvons  la  pensée  générale  de  Tarticle  de  M.  Charles  Béranger^ 
el  nous  croyons  comme  lui  que  les  sœurs  de  l'EnCint^Jésos  ne  sont  pas 
Mêles  k  la  loi  de  leur  Institution  ,  en  reléguant  les  filles  pauvres  dans 
la»  peUttt  salles  de  It  rua  des  Orphelins  ;  elles  ont  le  droit  de  tenir 
un  pensionnat,  et  d'avoir  on  noviciat  ;  mais  ce  droit ,  elle  en  usent 
d'ana  fi^on  qui  est  suivant  nous  lout-^-fait  abusive.  Il  y  a  dans  la 
impression  de  cet  abus  un  devoir  à  remplir  pour  Tautorité  muoicipalei 
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des  Orphelins.  On  verrait  d'un  eôté  ces  dames  dispo- 
sant, sans  aucune  rétribution,  sans  acquitter  les  impÂls, 
sans  aucune  des  charges  inhérentes  k  la  propriété,  d'ime 
vaste  et  magnifique  maison,  pour  y  tenir  on  penûoo- 
nat,  avec  tous  les  avantages  que  leur  assure  Templtt 
de  fonctionnaires  cloitriê  (1)  ;  on  verrait  en  parallèle 
les  chefs  d'institutions  particulières  écrasés  par  des  lojen 
exorbitants,  par  des  impôts  de  toute  nature ,  et  Ton  dé- 
couvrirait bien  vite  que  la  position  toute  particulière  dei 
institutrices  religieuses  place  les  diefs  d'institotions  laï- 
ques dans  de  telles  conditions  matérielles  dMnsucoèi, 
qu'en  vérité  c'est  merveille  si  jusqu'ici  les  établissemealt 
d'éducation  privée  ont  pu,  tant  bien  que  mal,  sobsisicr 
en  face  de  leurs  rivaux  beaucoup  plus  hcureusemest 
doués.  Il  y  aurait  ensuite  à  se  demander  s'il  est  bon,  s'il 
est  salutaire,  s'il  est  utile  au  progrès  de  Penseignemoit, 
k  l'extension  des  lumières,  de  laisser  végéter,  et  peut- 
être  périr,  l'enseignement  laïque  dans  la  guerre  sourde 
et  lente,  mais  sûre,  que  lui  fait  incessamment  son  rival 
heureux  et  favorisé  ;  mais  un  tel  examen  nous  entraî- 
nerait trop  loin  ;  nous  nous  contentons,  pour  aujour- 
d'hui ,  de  ces  quelques  mots  sur  un  sujet  qui ,  nous  le 
savons ,  préoccupe  beaucoup  les  esprits  dans  tous  lei 
partis. 

La  mauvaise  tenue,  dans  un  local  malsain  et  insufll- 
sant,  des  classes  de  jeunes  filles,  dans  la  maison  des 
Orphelins,  n'est  pas  le  seul  reproche  que  l'on  ait  à  faire 
aux  institutrices  de  cette  maiion.  L'administratioa 
municipale,  à  diverses  reprises,  s'est  plaint  de  ce  que, 
dans  l'instruction  donnée  par  ces  dames  ^  leurs  élèves, 
ne  figurait  point  l'enseignement  des  travaux  d'aiguille, 

(i)  Las  sœurs  de  rEnfliDt-Jésos  ne  sont  pas  des  religieuses  clottréei. 
C'est  Tivint  en  eommiintoté  qu*i1  feot  lire. 
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qui  sont  plus  spécialement  l'apanage  des  femmes  {i}... 

Qui  donc,  ou  quoi  donc   a    pu  inspirer  aut 

ÎQStitutrices  de  la  maison  des  Orphelins  ce  mauvais 
vouloir  qui  les  a  conduites,  depuis  quelques  années, 
è  résister  à  des  demandes  sages  et  légitimes?  C'est, 
il  faut  bien  le  dire ,  le  mauvais  esprit  de  commu- 
□anlé  ,  le  désir  d'acquérir ,  de  posséder .  de  devenir 
riches ,  indépendantes  ;  c'est  presque  dire  dominatrices. 
Instituées  pour  enseigner,  pour  répandre  les  bienfaits 
de  l'instruction  sur  les  filles  du  peuple,  elles  ont 
perdu  de  vue  ce  point  de  départ  ;  commises  par  l'au- 
torité h  cette  sainte  et  honorable  tâche  ,  elles  en  ont 
oublié  la  sainteté  (2). 

Installées  par  l'autorité  dans  une  maison  vaste,  com- 
mode ,  où  rien  de  ce  qui  peut  rendre  la  vie  agréable 
ne  leur  manquait ,  où  toute  leur  vie  aurait  dû  se  par- 
tager entre  le  soin  de  leur  salut  et  les  soins  it  donner 
aux  enfants  des  pauvres ,  ï  leurs  enfants  ,  elles  ont 
rêvé  qu'il  serait  mieui  pour  elles  de  devenir  pro- 
priétaires de  l'immeuble.  Et ,  dans  cet  éveil  du  souci 
des  biens  temporels  ,  s'est  éteint ,  peut-être  pour  ne 
plus  se  rallumer ,  le  sentiment  de  charité  qui  avait 
présidé  a  la  fondation  de  leur  ordre.  Hélas  !  oui ,  il 
est  Irop  vrai  qu'un  jour  la  communauté  des  sœurs 
du  saint  Enfant-Jésus  s'est  mise  en  télé  de  chicaner,  de 
contester,  de  réclamer  la  propriété  des  murs  qui 
l'abritenl.  Que  voulez-vous  que  deviennent  les  de- 
voirs tes   plus  impérieux,   lorsque   de  pareilles  idée» 

(1)Kou3  «vona  vu  qn'k  t'époqiie  da  moii  d'airil  1816,  loueurs  de 
rEntaal-JétutODt  introdoil  l'snseigncmtnt  in  tnvtux  i  l'iiguills  dins 
loales  l«i  écoles  cammanalM  de  RWfn. 

(t*  Nou»  n'iïon»  pas  besnin  du  dire  quo  noti»  lommes  loin  d'«p- 
proofw  le*  «pression»  hyperbDliqnes  et  êMgiré«  qnl  se  reneoDtreol 
din^  \'  IrtTiil   de   M.    Ch.    Bmnger. 
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naissent  chez  celles  qui  ont  fait  vœa  de  n'aTOÎr  ja- 
mais que  des  idées  de  charité,  de  dévoaemeotT 
Oui,  un  jour  la  communauté  des  sœurs  du  saint 
Enfant-Jésus,  sans  songer  que  la  bonne  ville  de 
Reims,  qui  les  avait  appelée,  les  logeait  magnifi- 
quement, les  entretenait  honorablement  el  ne  les 
laisserait  jamais  manquer  de  rien,  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  faire  décider  en  sa  faveur  la  quesiùmiê 
propriété ,  comme  si  elles  avaient  besoin  d'être  pro- 
priétaires pour  être  heuieuses,  chéries,  honorées. 
Eh!  bon  Dieu,  mesdames,  laissez-là  la  questioa 
de  propriété  :  elle  est  décidée  contre  voua  par  dii 
actes  de  l'autorité  publique,  par  un  décret  signé 
Napoléon  ;  croyez-moi ,  n'en  venez  jamais  Ih  ,  con- 
tentez-vous d'aimer  vos  enfants,  de  les  instruire, 
de  les  bien  instruire,  sans  entrer  contre  l'autorité 
dans  une  lutte  pour  laquelle  vous  n'êtes  pa8  faites , 
et  dans  laquelle ,  d'ailleurs,  vous  n'auriez ,  ce  semble  » 
ni  le  bon-  droit,  ni  la  raison  de  votre  cdté. 

Industriel  de  la  Champagne  du  1*'  mars  1846. 
—  L'un  des  principaux  reproches  à  faire  k  l'ensei- 
gnement donné  de  nos  jours  k  la  jeunesse,  c'est 
que  cet  enseignement  est  trop  exclusivement  théorique, 
et  n'a  rien  absolument  de  pratique  ;  et  ceci  est  vrai 
de  tous  les  degrés  de  l'enseignement  :  depuis  celui 
que  trouvent  les  enfants  d'ouvriers  dans  les  écoles 
primaires,  jusqu'à  celui  que  reçoivent  dans  les  col- 
lèges royaux  les  élèves  de  rhétorique  et  de  philosophie, 
l'instruction  est  toute  scientifique.  Notre  société  est 
spécialement  composée  de  travailleurs,  et  pourtant, 
nos  écoles  sont  instituées  uniquement  de  manière  à 
faire  des  savants.  Sauf  quelques  écoles  spéciales  d'arts 
et  métiers  en  fort  petit  nombre ,  et  d'ailleurs  ,  assez 
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mal  organisées,  tous  les  élabtisseinenis  (Tinstruciioti 
ODl  ce  caractère.  L'immense  majorité  des  enfanls  esl 
Décessa irement  destinée  à  esercer  des  professions  in- 
duslrielles.  Cependant ,  l'instruction  que  les  enfants 
reçoivent  exerce  leur  esprii  seulement,  et  nnliemenl 
leurs  facultés  physiques.  Toute  profession  suppose  ou 
plutôt  exige  une  certaine  dexlériié  manuelle,  qu'en 
bonne  logique,  il  faudrait  développer  chez  l'enfant 
destiné  k  vivre  de  l'exercice  d'une  profession.  On  ne 
le  Jàit  point;  on  a  tort. 

II  est  tel  élève  de  nos  écoles,  ferré  sur  la  gram- 
maire, l'orthographe,  l'arithmétique,  et  qui,  le  jour 
d«  son  entrée  en  apprentissage ,  sera  l'objet  de  la 
risée  de  tous  ses  compagnons,  par  suite  de  sa  gau- 
cherie dans  l'accomplissement  des  actes  et  des  mouve- 
ments les  plus  simples.  Enseigner  aux  enfants  la 
grammaire ,  l'orthographe ,  l'aiithmélique,  la  géométrit 
descriptive,  est  bien  ;  leur  apprendre  à  se  servir  ha- 
bilement de  leurs  mains,  leur  donner  l'habitude  d'ac- 
complir aisément  et  de  bonne  heure  certains  mouve- 
ments, certaines  pratiques,  dont  l'emploi  se  renouvelle 
souvent  dans  l'exercice  de  presque  toutes  les  profes- 
sions manuelles  ,  c'est  peut-éire  mieux  encore  ;  sur- 
tout si  une  pareille  instruction  s'applique  à  des  en- 
fants appelés  à  prendre  place  dans  un  atelier  où  le 
marteau,  la  lime,  le  rabot,  la  hache,  la  scie,  la 
doloire ,  jouent  nécessairement  un  rôle  bien  autre- 
ment actif  que  la  grammaire  ci  l'orlbographe.  Nous 
De  voulons  pas  dire  que  l'enseignement  de  la  gram- 
maire et  de  l'orlhographe  soit  une  suporfltiité  ,  nous 
disons  seulement  qu'un  enseignement  industriel  pra- 
tique ,  qui  pourrait  v  être  adjoint ,  serait  au  moins 
aussi  utile,  et  j'ajoute  que  les  deux  enseiguemenis 
37 
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doDnéft  simuUaDéraenl  se  compléieraienl  Ton  par  l'aiilfe, 
et  iléTelopperaient  les  facultés  de  l'enfant  bien  plos 
puissamment  que  ne  peut  le  faire  un  eiHeignement 
purement  théorique. 

On  nous  assure  qu'en  Bretagne,  dans  les  villes 
situées  sur  le  littoral  maritinoe,  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  enseignent  aux  enfants  la  navigation,  ï 
faire  le  point  et  à  se  servir  du  compas.  C'est  1^  un 
enseignement  admirable  dans  un  pays  de  marins,  el 
qui  donne  une  idée  de  ce  qui  devrait  être  fait  par- 
tout où  il  y  a  des  écoles,  de  la  vie,  du  mouvement, 
du  travail. 

Cette  question ,  que  nous  ne  pouvons  qu'effleurer 
ici ,  est  tout  aussi  grave  à  notre  avis  que  la  fameuse 
question  de  liberté  d'enseignement  à  propos  de  quoi 
le  clergé  s'agite  et  fait  du  bruit  depuis  quelques  an- 
nées; elle  sera  résolue,  nous  n'en  doutons  pas,  dans 
le  sens  que  nous  indiquons  ;  si  elle  ne  l'est  point  au- 
jourd'hui, si  elle  n'est  point  même  sérieusement  agitée, 
cela  tient  surtout  h  l'esprit  de  routine  si  puissant  sar 
les  hommes.  Depuis  des  siècles,  en  France,  lescJioseï 
ont  été ,  en  fait  d*éducation ,  à  peu  près  ce  que  nous 
les  voyons  aujourd'hui;  c*est  Ih,  pour  beaucoup  de 
gens,  une  raison  de  n*y  rien  changer.  Les  innova- 
tions, même  les  plus  utiles,  ne  se  réalisent  que  leu- 
tcmenl;  il  faut  quelquefois  le  souffle  d'un  homme  de 
génie  pour  les  faire  éclore;  quelquefois  aussi  elles 
surgissent  du  sein  de  la  nécessité.  Or,  la  uécessîté, 
elle  nous  parait  pressante  et  bien  près  d'être  démon- 
trée à  tous. 

Il  est  difficile,  nous  le  comprenons  et  nous  nooi 
hâtons  de  le  dire,  de  créer  un  enseignement  profes- 
sionnel de  toutes  pièces ,  d'introduire  en  quelque  Kortt 
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■  des  ateliers  (l'apprenlissagc  dans  les  écoles;  il  esl 
infiniment  plus  facile  d'introduire  des  écoles  dans  les 

■  ateliers  (la  chose  a  même  été  tentée  avec  quelque 
succès  dans  plusieurs  établissements  industriels  en 
France  et  en  pays  étrangers).  Sans  cette  difficulté, 

^  la  chose  serait  peut-être  déjà  faite ,  car  ses  avantages 
f  seraient  si  évidents ,  qu'il  faudrait  être  aveugle  pour 
[  ne  les  pas  voir.  Prendre  l'enfant  presque  dès  sa  n^i^- 
^    sance  et  le   préparer  sans  violence ,  sans    fatigue , 

presque  à  son  insu ,  à  remplir  les  fonctions  aux«^ 
^  quelles  il  doit  être  attaché  pendant  sa   virilité  ;   le 

mettre  è  même  d'entrer  dans  la  pratique  de  la  vie 
-     réelle  en  lui  évitant  la  transition  heurtée  du  passage  de 

l'école    à    l'atelier  ,  ce  serait    un    immense  progrès 

iccompli  dans  l'éducation  de  l'homme.  ' 

A  vrai  dire,  la  difficulté  d'introduire  dans  l'ins- 
""  jlmction  primaire  l'enseignement  professionnel  est 
'  bien  plus  grande  pour  les  écoles  de  garçons  que 
'  4iour  celles  des  filles;  disons  mieux:  la  création  de 
l'enseignement  professionnel  dans  les  écoles  de  filles 
présente  à  peu  près  autant  de  facilités  que  la  même 
préation  présente  de  difficultés  dans  les  écoles  de 
garçons.  Si  l'on  propose  d'établir  dans  ces  derniers 
renseignement  professionnel,  ce  sont  les  difficultés 
qoi  apparaissent  tout  d'abord.  Lorsqu'on  songe  à  la 
poiéme  création  pour  les  filles,  ce  sont  au  contraire 
les  difficultés  qui  disparaissent,  et  la  possibilité 
feole  apparaît  au  premier  coup  d'oeil  claire,  évi- 
dente, palpable.  Aussi  le  législateur  l'a  bien  com- 
pris, et,  tandis  que  la  loi  de  1854,  sur  l'instruc- 
Uon  primaire,  ne  fait  pas  même  la  moindre  allusion 
directe  ou  indirecte  a  l'enseignement  professionnel 
pour  les  hommes,    elle    dit    formellement    que  les 
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travaux  d'aiguille  ei  de  eoulore  seimii 
dans  les  écoles  de  filles  (1)  ;  el  cette  dispositioo  de 
la  loi  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage,  c'esl-à- 
dire  de  plus  humain ,  la  coulure  étant  aajoordini 
le  principal  élémeut  du  travail  pour  les  femoMii 
L'enfant  a  tout  autant  besoin  de  savoir  gagner  sot 
pain  quotidien  que  de  savoir  lire,  écrire  et  calcs- 
1er.  Nul  doute  que,  si  le  législateur  eût  entrevth 
possibilité  de  doter  les  garçons  de  reaseîgnenieit 
professionnel ,  il  n'eût  pas  fait  moins  pour  eux  qt'il 
n'a  prétendu  faire  pour  les  filles:  cette  possibilité 
apparaîtra  quelque  jour  évidente  et  palpable.  Le  de- 
Toir  des  instituteurs  et  des  pouvoirs  constitués,  notre 
devoir  à  tous  enfin,  est  de  réaliser  le  voeu  de  h 
loi  j  en  donnant  l'instruction  professionnelle  an 
filles  en  attendant  du  temps  et  du  progrès  des  idéei 
Torganisaiion  de  celle  nécessaire  aux  garçons. 

Ce  devoir,  à  Reims,  tout  le  monde  l'a  compris; 
les  diverses  administrations  municipales  qui  se  soil 
succédé  depuis  plusieurs  années,  le  conseil  munici- 
pal, Tadministration  du  bureau  de  bienfaisance,  les 
comités  supérieur  d'instruction  primaire  et  local, 
tous  enfin,  excepté  les  sœurs  de  rEnfant-Jésos, 
qui ,  aux  instances  les  plus  pressantes  et  vingt  foii 
réitérées ,  ont  répondu  par  des  refus  formels  ou  par 
une  résistance  d*inertie  qui  en  est  l'équivalent  (S)* 
M.  l'archevêque  comprenant,  lui  aussi,  comlriei 
était  utile  et  combien  devait  être  fécond  en  heureoi 
résultats    l'enseignement  des    travaux  d'aiguille  aai 

(1).  Ce  n*Mt  ni  la  loi  de  1S3i ,  ni    celle  de    1S33  ;  e*est  Y9f 
donnanee  royale  du  23  juin   1836  que  Tauteur  vent  citer. 

(S).   Tous  ces   reproches,  nous  le  répétons,  seraient    eig 
mal  fondés. 
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jeunes  filles,  ei  sentant  bien ,  d'ailleurs / qae  cef. 
dames   ne    pouvaient,   raisonnablement,   méconnaî- 
tre la  loi,  H.  l'archevêque    de    Reims   lui-même  a  ; 
fiiit ,  près  de  l'ancienne  supérieure  de    ces  dames , 
«ne  démarche  pressante ,  et  n'a  pu  rien  obtenir. 

Nous  savons  de  bonne  source  qu'un  jour,  il  y  a  do. 
cela  quelques  années,  M.  le  maire  de  Reims,  pressant 
madame  la  supérieure  de  satisfaire  au  vœu  si  souvent, 
mais  si  vainement  exprimé,  en  reçut  pour  toute  réponse 
ceci  :  a  L'enseignement  des  travaux  d'aiguille  je  pou- 
vait pas  être  donné  aux  enfants  par  les  sœurs  parce 
que  cela  était  contraire  aux  statuts  de  l'ordre.  »  M.  le 
maire  fit  alors  observer  a  cette  dame  que  les  statuts 
étaient  violés  par  les  sœurs  elles-mêmes ,  puisque  ces 
travaux ,  qu'elles  ne  voulaient  point  enseigner  aux 
enfant^  admis  dans  l'école  gratuite ,  elles  les  ensei- 
gnaient aux  élèves  admises  par  elles  dans  leur  peur 
sionnat^  moyennant  finance:  à  cet  argument,  que 
répondre  ?  Rien.  C'est  ce  que  fit  H"*  la  supérieure , 
mais  elle  ne  céda  pas,  et  les  travaux  de  couture  n^ 
lurent  poial  enseignés. 

Poussée  à  ce  point ,  la  persistance  n'est  plus  que 
de  l'opiniâtreté,  de  l'entêtement. 
'*Nous  concevrions  les  dames  de  l'Enfant-Jésus  ré- 
sistant à  des  demandes  déraisonnables  ;  nous  ne  les 
comprenons  pas  refusant  de  semer  sur  la  classe  la- 
^rieuse  les  germes  de  vertu ,  d'honnêteté  ,  de  mora- 
Ulé  contenus  dans  l'enseignement  du  travail  ;  et  le 
public  ne  les  comprend  pas  plus  que  nous.  Il  est 
impossible  que  ces  dames  ne  sentent  pas  elles-mêmes 
tout  ce  que  leur  conduite  a  de  blâmable.  Leur  refus, 
cela  se  dit  tout  bas ,  et  même  un  peu  tout  haut,  n'a 
peur  bat  que  d'amener  Tadminislration  à  les  i^eeon- 
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Kilors  aux   archives  de  la   ville  les  pièces  suivantes: 

La  première  du  19  juillet  i678,  pouvoir  donné  par 
do  conseil  de  ville  à  ses  députés   de  terminer 
^ec  l^r  rarchevéque  l'affaire  des  Glles   des  écoles 
^^  gratuites. 

La  deuxième  du  i^  août,  articles  proposés  pour  les 
inécoteurs  testamentaires  de  M.  Rolland  et  accordés 
myee  MM.  de  ville  au  même  sujet. 

y'    La  troisième  est  un  procès  verbal  fait  le  11  août  1678, 
^ '|Mir  M.  le  lieutenant-général    de   Reims,    contenant 
^  les  donation  et  testament  de  messire  Nicolas  Rolland, 
^■Miéologal  à  la   communauté    du   saint  Enfant-Jésus, 
y  #ooe  maison,  chapelle  et  dépendances  rue  du  Rar- 
bâfre,  appelée  la    maison    de   Landève,  pour  réta- 
blissement des  quatre  écoles  gratuites,  et  donne  en 
'  ootre  la   somme  de  14,000    livres  ou    la    rente   de 
700  livres  pour  ledit  établissement. 

Ensuite  sont  les    avis    donnés    par  tous  les  corps 

et  communautés  de  la  ville   pour  ce  entendus,  sur 

'   ladile  communauté,    laquelle   a    été    chargée  de    la 

boarriture  et   instruction   de  trente   enfants    orphe- 

,lins. 

Les  charges  auxquelles  lesdites  sœurs  ont  été 
.fieçoes  sont  ici  détaillées  et  tous  les  cas  prévus  de 
il  dissolution  de  cet  établissement. 

■  ■ 

r  La  quatrième  est  copie  des  lettres- patentes  du  mois  de 
4émier  1679,  pour  consolider  rétablissement  de  la 
îmniiuiiiaoié  des'  filles  du  saint  Enfant-Jésus ,  pour 
jKnstniction  gratuite  de  la  jeunesse  dans  quatre  quar- 
lliert  de  la  ville,  non  cloîtrées,   etc. 

6'  KMafte  sont  les  lettres-patentes  du  mois  de  sep- 
1088 Y    d'ampliation  de   ladite   communauté. 
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L.iiu:^,  ].«i*  £  .:îTurt2  le  Dieu,  rcii  J«  France  et  de 
^'•■op-.* .    i   itfis   j»-r*5,oiis  «  i  ^fGÛr.   saint  : 

!^«.ii:-.*  -•<  rlier  h  jiea  limé  cousm  »  Chtfies 
ïaurr?  1  "jj-Iinr  ir^aev^itçiie  le  Keims  .  prefflier 
3;iir  ie  Friiicj ,  imis  i  îat  ifaidnilre  qae,  recon- 
luîs^iin  )it/  5';;:i'rifîii:^  f  /mu/  •'nuir  'jua  prodmùaiai 
Am  «••Mt'.s  riru'j'y  H-s  jioims  fi/*i .  que  fea  mahre 
y:iîvi;is  R.  i.;ia»L.  ii*^.."^.  ôvteur  eii  tifeeolocrie  et  cha- 
a*:-.::**  jifi:».  çi  :•:»  s"i  'f^lsf  m^Mn^pi^Iitaioe ,  pmait 
ii'j'a  if?':-!.*  zi-fit^^es  iioietï^  de  Éûre  ùire  soos  son 
aa  :*r.':ï.  iazs  ifs  nLi:re  prncipais  emiroits  de  ootre 
vi  l't  >r  RieiiiLs .  ti  que  sachaai  les  iocoDTéiiieoCs  qoi 
B'amfrQt  'î^*^  trop  s-viveat  lorsque  les  tilles  sont 
lO-Sfruite*  avçt!  ks  girç-ns  par  «d  méïïoe  maître,  il 
aorail  ^^jkk  que  qoelques  femmes  feoves  et  filles  de 
piéu^  %'unissent  ensemble  e(  denevrasseol  dans   b 
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même  maison,  sous  le  litre  de  sœurs  df.  l'EnfiiD  [-Jésus, 
pour  se  r-indre  capables  de  s'appliquer  ^  l'iaslruclion  do 
Ja  jeunesse  de  leur  sexe;  ce  qui  aurait  réussi  si  avan- 
tageusement, que  ledit  défuDt  théologal  voulant,  au- 
tant qu'il  élaiten  lui,  perpétuer  ce  bien,  aurait  donné 
k  cet  eiïet  la  maison  où  demeurent  à  présent  lesdiles 
maîtresses  d'école,  toute  meublée,  avec  la  c?>apelle 
garnie  d'ornements  et  un  fonds  considérable,  pourvu 
toutefois  qu'il  nous  plût  en  permettre  rétablissement 
pour  toujours.  £t  comme  l'inslruction  de  la  jeunesse 
a  toujours  été  considérée  comme  un  des  principaux 
fondements  de  la  société  civile,  et  que  rien  ne  con- 
Irtbue  davantage  à  la  sanctilication  des  lidèles  dans 
b  suite  de  leur  vie,  noiredit  cousin  aurait  requis 
de  vouloir  approuver  et  alTcrmir  cette  nouvelle  com^ 
munaulc.  Pour  l'exécution  d'un  dessein  si  utile  k 
toutes  les  familles  de  notre  ville  de  Reims,  accor- 
der nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes  et  aulres  bonnes  considérations,  k 
ce  nous  mouvant,  voulant  contribuer  de  tout  ce  qui 
dépendra  de  notre  autorilé  aux  bonnes  et  louables 
inslnictions  de  notre  dit  cousin  l'archevêque  duc  de 
Reims  ;  même  à  celtes  dudit  défunt  théologal  ;  de 
l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  les  consentements 
des  chapitres,  des  curés,  des  communautés  régu- 
lières, et  des  maire,  conseil,  échevinage  de  notre 
Tille  de  Reims ,  portés  par  les  procès-verbaux  dres- 
sés, suivant  nos  lettres  de  cachet  du  mois  de  mai 
de  l'année  dernière,  en  exécution  de  notre  édit  vé- 
rifié en  l'an  1667,  pour  les  nouveaux  établissements, 
nous  avons,  de  nos  grâces  spéciales,  pleine  puis- 
sance et  aulorilé  royale ,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,    looé.    approuvé,    agréé,    confirmé. 
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lotons«  •pprooTons«  igréons  et  oonUmioBs  ledil 
établiMemeni,  ainsi  commeoeé  soas  le  titre  de  Corn- 
munauli  des  filles  de  V Enfant-Jésus ,  et  sons  les  juri- 
diction et  discipline  de  notredit  cousin  TardieYéque 
duc  de  Reims ,  statuts  et  règlements  faits  ou  ^  faire 
par  lui  on  ses  successeurs.  Voulons  et  noas  plait  que 
lesdites  fliles  puissent  et  leur  soit  loisible  Ji  toujours 
de  vivre  en  communauté  «  au  termes  portés  par  eux, 
sans  qu'elles  puissent  étre«  k  Tavenir,  troablées  dans 
leurs  fonctions,  k  condition,  toutefois,  qu'elles  ne 
pourront  être  astreintes,  reçues  ni  admises  en  aucune 
cMturc  et  régularité  monastique,  ni  former  aucune 
communauté  régulière,  comme  étant  chose  contraire 
k  leur  institution.  Et  pour  donner  plus  de  moyen 
aux  filles  de  ladite  communauté  de  la  maintenir  et 
accroître,  nous  leur  avons,  de  nos  mêmes  grâces, 
permis  et  permettons  d'accepter  et  recevoir  legs, 
testaments  et  donations  entre  vifs  ;  d'acquérir,  tenir 
et  posséder  toutes  sortes  de  fonds  et  héritages,  sans 
néanmoins  en  pouvoir  prétendre  le  droit  d'indem- 
nité, sinon  du  fonds  sur  lequel  pourront  être  con- 
struits et  bâtis  leur  chapelle  et  maison  ,  et  pour  leur 
jardin  et  clos  seulement,  que  ^nous  avons  dès  i 
présent  amorti  el  amortissons  comme  dédiés  à  Dieo 
et  h  son 'Église,  à  la  charge  que  lesdites  choses  don- 
nées, léguées  et  acquises  demeureront  unies  â  per- 
pétuité, h  la  mense  de  ladite  communauté,  sans  pou- 
voir être  aliénées,  obligées  ni  hypothéquées  par  les 
dites  filles,  en  général  ni  en 'particulier,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  ce,  nonobstant 
tous  édits  et  lettres  à  ce  contraires  auxquels  nous 
avons ,  pour  ce  regard ,  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes.  Ci  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,   les  gens   tenant  notre  cour  de 
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parlemeot  el  chambres  de  dos  comptes,  à  Paris* 
bailli  de  Vermandois  ou  son  lieulenanl-général ,  à 
Reims,  el  autres  nos  justiciers  et  olficiers  qu'il 
apparliendra ,  que  ces  présentes ,  nos  letires  d'éta- 
blissement, ils  fassent  registrer,  cl  de  leur  contenu 
jouir  et  user  ladite  communauté  pleinement,  paîsi- 
hiement  et  perpétuellement,  cessant  el  faisant  cesser 
tous  troubles  cl  empêcliements  au  contraire,  sauf 
noire  droit  et  laulrui  en  tout,  car  tel  est  noire 
plaisir;  el  afln  que  ce  soit  chose  ferme  el  stable  h 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces 
présentes. 

Donné  à  St-Germain  en  Laye  ,  au  mois  de  février, 
l'an   de  grâce   1079,  el  de  notre  règne  le  36°". 
Signé   Louis. 

El  sur  le  repli,  par  le   Iloi ,  Arnauld. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  ,  les 
filles  de  l'Enfant-Jésus  resièrent  en  paisible  pos- 
session des  bâtiments  de  leur  communauté  jusqu'à 
k   révolution  de   1789. 

Les  lois  révolutionnaires  vinrent  moditJer  profon- 
dément l'élat  de  choses  établi. 

Eu  premier  lieu  ,  fut  rendue  la  loi  du  17  février 
1790,  qui  portait,  article  1"  :  a  La  loi  consiilu- 
tionnelle  du  royaume  tic  reconnaît  plus  le  tœa  mo- 
naslique  solennel  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe.  — Déclarons 
CD  conséquence ,  que  les  ordres  el  congrégations 
régulières  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœus  sont 
et  demeurent  supprimés  en  France ,  sans  qu'il  puisse 
en  être  établi  de  semblables  a  l'avenir,  u 

L'article  2  de  la  même  loi  ajoutait  :  «  Tous  les 
individus  de  l'un   et  de   l'autre  seie,  existant  dans 
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les  iDôDtsières  et  maisons  religieuses  pourront  eti 
sortir  eo  faisant  leur  déclaratioD  devant  la  munici- 
palité do   lieu Il   sera  indiqué  des  maisons  oft 

seront  tenns  de  se  retirer  les  religieax  qui  ne  vou- 
dront pas  profiter  de  la  disposition  des  présentes.  » 

Toutefois  ces  dispositions  n'étaient  pas  applicables 
il  tous  les  ordres  religieux ,  et  la  inéme  loi ,  éta- 
blissant des  distinctions ,  disait,  article  2  :  «  Déclarons, 
au  surplus,  qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  regard  des  maisons  chargées  de  l'éducation 
publique  et  des  établissements  de  charité ,  et .  ce , 
jusqu'h  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 

Article  8.  «  Les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  aujourd'hui ,  les  exceptant 
expressément  de  l'article  qui  oblige  les  religieux  à 
réduire  plusieurs  maisons  en  une  seule.  » 

Nous  croyons  inutile  d'indiquer  les  dispositions  de 
la  loi  du  24  octobre  1790,  qui  parut  en  exécution 
de  la  loi  du  19  février  1790,  pour  régler  le  sort 
des  religieux  qui  préféraient  la  vie  commune. 

Ces  lois  furent  suivies  du  décret  du  18  août  1792, 
qui,  poussant  la  réaction  jusqu'à  ses  dernières  li- 
mites, supprima  complètement  foutes  les  corpora- 
tions religieuses  d'hommes  et  de  femmes  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent ,  même  celles  qui  ,  vouées 
Il  l'enseignement  public ,  ou  au  service  des  hôpi- 
taux et  au  soulagement  des  malades ,  matent  bien 
mérité  de  la  patrie ,  attendu  (iv!un  état  tratmenl  libre 
ne  doit  souffrir  dans  son  sein  amune  corporation. 

Maintenues  implicitement  par  l'article  11  de  la  loi 
organique  de  germinal  an  x,  qui  ne  reconnaissait 
d'autres  établissements  ecclésiastiques  que  les  chapitres 
4»lhédraux   et    les    séminaires,    ces  prohibitions,   si 
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absolues  quant  k  l'exisleoce  des  ordres  religieux , 
cessèreni  d'élre  en  vigueur  dès  que  le  décret  du  5 
messidor  ao  xii  vint  réiablir  ofiicicllemeni  le  prin- 
cipe que  les  communautés  religieuses  pouvaient  élrt 
reconnues  et  recevoir  une  existence  légale  et  civile. 

Néanmoins,  en  consacrant  de  nouveau  l'existence 
légale  des  communautés  religieuses  ,  la  législation 
nouvelle  est  loin  de  les  avoir  rétablies  avec  toutes 
les  conséquences   qui  y  étaient  autrefois  attachées. 

En  même  temps  qu'il  avait  prononcé  la  dissolution 
des  communautés  religieuses ,  le  législateur  de  la  ré- 
Tolulion  disposant  de  leurs  biens ,  eu  avait  attribué 
la  propriété  à  l'Etat,  au  proÛt  duquel  en  fut  effec- 
tuée la  vente,  du  moins  le  plus  généralement.  Or, 
que  la  vente  ait  eu  lieu,  ou  n'ait  pas  eu  lieu,  celte 
dévolution  a  été  absolue  quant  à  ses  effets  ,  et  n'a 
pu  être  détruite  par  aucun  acte  législatif  postérieur. 

Ce  sont  \k  les  principes  fondamentaux  de  la  ma- 
tière, et  ils  sont  professés  et  proclamés  par  le 
répertoire  général  du  journal  du  Palais. 

Aussi  a-l-il  été  jugé  que ,  bien  que  sous  l'empire 
de  la  législation  révolulionoaire ,  une  congrégation 
religieuse  charitable  n'ait  point  été  dissoute  et  soit 
restée  de  fait  en  possession  de  ses  biens,  jusqu'à 
l'époque  de  son  rétablissement  légal,  elle  n'en  est 
pas  moins  obligée  de  remettre  au  bureau  de  bien- 
faisance, par  application  de  la  loi  du  12  janvier 
1807,  tous  les  biens  qu'elle  possédait  lors  du  décret 
impérial  qui  a  prononcé  son  réiablissement. 

C'est  le  conseil  d'Etat  qui  a  jugé  cette  question  le 
20  mai  1843,   dans  l'espèce  suivante: 

La  maison    Saint-Charles,    d'Angers,    créée  pour 
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riQSinicUoo  des  pauvres  filles  et  pour  porter  des  se* 
cours  et  donner  des  soios  k  domicile  aox  malades 
et  aux  indigents,  avait  continué  de  subsister  pen- 
dant la  révolution  et  était  constamment  restée  eo 
possession  de  ses  biens,  jusqu'à  l'époque  de  son 
rétablissement  prononcé  par  un  décret  impérial 
du  15  novembre  1810. 

En  1830,  une  constestation  s'est  élevée  entre  cette 
communauté  et  le  bureau  de  bienfaisance  d'Angers,  qui 
réclamait  la  remise  de  ses  biens,  en  vertu  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  des  18  août  1792,  1*'  mai  1793, 
â7  prairial  an  ix,  et  12  juillet  1807  ;  cette  remise  ayant 
été  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral  et  par  une  déci- 
sion conGrmalive  du  ministre,  en  date  du  30  janvier 
1840,  la  communauté  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d'Etat  : 

Du  20  mai  1843,  ordonnance  n<»  15,404  : 

Louis-Philippe,  elc  :  Vu  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
des  18  août  1792,  1*'  mai  1793  ,  7  frimaire  et  20 
ventôse  an  v,  27  prairial  an  ix,  12  juillet  1807,  18 
février  1809, 15  novembre  1810,  24  mai  1825  ; 

c  Considérant  qu'aux  termes  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêtés des  18  août  1792, 1*'  mai  1793,  27  prairial  an  ix 
et  12  juillet  1807,  tous  les  biens  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  relatives  à  des  services  de  bienfaisance  et 
de  charité  qui  ont  appartenu  aux  congrégations  suppri- 
mées par  le  décret  du  18  août  1792,  même  les  biens 
spécialement  affectés  k  la  nourriture  et  au  logement  des 
hospitalières  et  filles  de  charité  attachées  aux  anciennes 
corporations  vouées  au  service  des  pauvres  et  malades, 
doivent  être  remis  aux  commissions  administratives  des 
hospices  ou  aux  bureaux  de  bienfaisance  : 

Que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  conformément 
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aux  lois ,  décrets  et  arrêtés  précités,  notre  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes;  a  ordonné 
la  remise  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  d'An- 
gers des  biens  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  la  maison 
des  sœurs  de  Saint  Charles,  établie  en  ladite  ville,  ou 
qui  ont  été  acquis  par  elle  antérieurement  au  décret  du 
15  novembre  1810,  qui  les  a  autorisées  : 

Considérant  d'ailleurs  que  cette  décision  ne  fait  point 
obstacle  h  ce  que  la  supérieure  de  ladite  congrégation 
se  pourvoie  devant  qui  il  appartiendra  pour  faire  statuer 
sur  les  droits  de  propriété  auxquels  elle  pourrait  pré- 
tendre sur  les  biens  qu'elle  aurait  acquis,  soit  h  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  postérieurement  audit 
décret  : 

a  Art.  1*'.  Les  requêtes  tant  principales  que  subsi- 
diaires de  la  dame  Dittière,  supérieure  des  sœurs  Saint- 
Charles  d'Angers,  sont  rejetées.  » 

Toutes  les  observations  qui  précèdent,  s'appliquent 
exactement,  suivant  nous,  à  la  communauté  dessœurs 
de  l'Ënfant-Jésus  établie  à  Reims. 

Les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  tombent  sous  l'appli- 
cation des  décrets  du  18  août  1792  et  du  12  juillet  1807  : 
«  Les  biens  et  revenus  de  toute  communauté  ou  éta- 
blissement de  bienfaisance,  ayant  en  général  pour  but 
le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  existé,  sont  mis  h  la  dispo- 
sition des  bureaux  de  bienfaisance  dans  rarrondissement 
desquels  ils  sont  situés  ;  à  la  charge,  par  ces  adminis- 
trations, de  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces  biens, 
au  but  institutif  de  chaque  établissement.  «Ce  sont  les 
termes  mêmes  du  décret  impérial,  daté  de  Kœnigsberg 
le  12  juillet  1807,et  contre-signe  par  le  secrétaire  d'Éttt 
Hogues  B.  Mtret. 


Ceci  est  bien  enteiKla  ;  qne  PËtat  se  smt  on  dm 
|Miré  des  biens  appartenant  aui  communautés  aniil 
les  lois  de  1790  et  1792,  les  communautés  sont  des- 
saisies ,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  propriétaires, 
les  communautés  sont  tout  an  plus  usufruitièreft. 

A  Reims,  comment  les  choses  se  passèreot-elles? 
La  délibération  suivante  du  conseil  municipal  l'établit 
de  la  manière  la  plus  précise. 

A  la  séance  du  8  mai  1806^  H.  le  maire  exposa 
au  conseil  qu'après  avoir  émis  un  vœu  dans  sa  déli- 
bération de  ce  même  jour  pour  la  réunion  des  dames, 
connues  sous  le  nom  de  SœursdelaCongr^ation  du  nom 
de  Jésus ,  lesquelles  seraient,  comme  par  le  passé, 
chargées  de  l'instruclion  gratuite  de  la  jeunesse,  il 
était  essentiel  de  leur  procurer  une  maison,  commode 
et  spacieuse,  dans  laquelle  elles  pussent  avoir  un  pen- 
sionnat, et  encore  y  former  des  élèves  Ik  même  de 
les  remplacer  dans  le  besoin,  qu'il  n'en  connaissait 
point  de  plus  convenable  que  leur  ancienne  maison, 
et  qui  servait,  tant  pour  leur  Ic^ement  et  une  école 
gratuite,  que  pour  trente  jeunes  orphelins  dont  ces 
mêmes  sœurs  prenaient  soin  ;  mais  ces  jeunes  enfants 
ayant  été  transférés  à  Thôpital-général ,  et  ces  sœurs, 
au  moment  de  la  révolution,  n'ayant  plus  été  chargées 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  la  maison  dont  s'agit 
«t  tout  ce  qui  en  dépendait  a  été  réunie  aux  hospices, 
une  partie  des  biens  a  été  vendue  et  aliénée  lors  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  cependant ,  cette 
maison  avait  été  de  tout  temps  affectée  h  l'éducation 
de  la  jeunesse  et  au  logement  des  dames  institutrices, 
<t  en  demandant  aujourd'hui  qu'elle  serve  au  même 
«sage ,  c'est  la  rendre  à  sa  première  origine  :  bien 
plus,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  aux  hospices, 
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pusqu'ils  coQliooeroDt  à  jouir  des  biens  restant  en* 
core  et  soflisanls  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de 
ibente  jeunes  orphelins  don^  ils  sont  chargés..  Cette 
■Miison  conviendrait  d'autant  plus  à  ces  sœurs  qu'elle 
esl  située  dans  un  grand  quartier  très  aéré,  qu'elle  est 
assez  spacieuse  pour  y  former  un  pensionnat  ;  qu'il 
j  a  en  outre  un  jardin  vaste  et  qui  leur  offrira  une 
ioBniié  de  ressources. 

La  commission  des  hospices  a  loué  cette  maison 
k  plusieurs  individus  qui  ont  fait  leur  soumission  de 
résilier  leurs  baux,  moyennant  une  légère  indemnité 
qui  leur  sera  payée  par  la  commission  des  hospices  ;  il 
ae  resterait  donc  plus  qu'à  remettre  en  état  cette 
maison  convenable  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

M.  le  maire  invite ,  en  conséquence ,  le  conseil  à 
délibérer ,  non-seulement  sur  la  question  de  savoir 
si  la  maison  dont  s'agit  sera  demandée  pour  le 
logement  des  sœurs  dans  le  cas  où  leur  réunion  se- 
rait autorisée,  mais  encore  sur  les  dépenses  qu'il 
conviendrait  de  faire  pour  les  réparations  de  cette 
nséme  maison. 

Ce  rapport  entendu,  le  conseil  considérant  que, 
dès  lors  qne  la  réunion  des  sœurs  est  sollicitée ,  il 
ésl  nécessaire  de  se  procurer  un  local  pour  leur  réu- 
nion ;  que  la  maison  dont  s'agit  parait  convenir  sous 
•ona  les  rapports,  au  moyen  des  réparations  qui  seront 
llilas; 

En  conséquence,  émet  son  vœu  pour  que  l'ancienne 
anison  des  Orphelins  soit  affectée  à  l'instruction  pu- 
^KqM  et  an  logement  des  dames  connues  sous  le 
■nii  da  sœors  de  la  Congrégation  de  l'Eufant-Jésus. 
'^'  m.  las  préfet  et  sous-préfet  sont  invités  à  solliciter 
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près  (lu  gouvernement  pour  (]ue  la  maison  donl  s'agit 
soit  rendue  à  sa  première  origine. 

Le  conscfl  municipal  fart  dès  ce  moment  sa  sod- 
mission  de  faire  faire  h  ladite  maison  ,  aossitdt  qu'if 
sera  prononcé  qu'elle  est  affectée  b  l'instruction  po* 
blique  et  au  logement  des  institutrices ,  toutes  hs 
réparations  nécessaires  pour  la  remettre  en  ciat  el 
convenable  à  rétablissement  projeté 

Ainsi ,  la  commission  des  hospices  s'élail  mis  es 
l>ossession  des  bâtiments  qui  avaient  appartenu  aoi 
sœurs  de  TEnfaut- Jésus  :  une  partie  avait  été  alié- 
née ,  une  autre  partie  louée  à  de  simples  ciiOTens. 
Les  baux  furent  résiliés ,  et  la  communauté  de  I'Ed- 
fanl'Jésus  fut  installée  dans  son  ancienne  maison, 
par  le  vœu  du  conseil  municipal  et  par  la  tolérante 
bienveillance  de  la  commission  des  hospices. 

Voilh  pour  le  fuit  :  mais  non-ieulement  les  sœor» 
de  rEnfant-Jésus  étaient,  h  Tégard  <les  biens  autre- 
fois possédés  par  leur  communauté ,  sous  l'empire 
du  droit  commun  réglé  par  les  lois  révolutionnaires 
et  les  dccrels  impériaux  que  nous  avons  indiqués; 
mais  un  décret  spécial  de  rempereur  détermina  d'une 
manière  plus  précise  encore  ,  s'il  est  possible  ,  la 
question  de  propriété  pour  ces  mêmes  biens  de  la 
communauté  dite  des  Orphelins. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  ce  décret  qui ,  nou» 
le  croyons ,  n'a  été  que  fort  rarement  imprimé  :  eu 
voici  le  texte  exact  el  complet  : 

Décret  impérial  : 

An  palais  impérial  des  Tuileries  ,  le  5  janvier  1813. 

Napoléon  ,  empereur  des  français  ,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  ta  confédération  du  Khin  ,  médiateur  de 
la  confinlération   Suisse  ,   etc.  ; 
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Sur  le  rapport  de   noire  ministre  de  l'intérieur. 

Noire  conseil  d'Etal  entendu , 

Nous  avons  décrété  ci  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  établissements  de  Ste-Marthe  et  des 
Orphelins  de  la  ville  de  Reims,  département  de  la 
Marne ,  sont  déiinilivement  réunis  a  l'bôpilal-général 
de  la  même  vine. 

Art.  â.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Reims  sera  tenue  de  recevoir  h  Thôpilal-général  ^ 
conformément  aux  intentions  des  fondateurs  ^  et  dans 
la  proportion  des  revenus  actuels ,  le  nombre  d'en- 
fants admissibles  dans  les  deux  établissements  réunis 
de  Ste-&Iartbe  et  des  Orphelins,  à  la  charge  néan- 
moins de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions 
prescrites  par  les  fondateurs,  en  ce  qui  concerne 
réducation  des  enfants  placés  ou  élevés  sur  le  produit 
de  leurs  fondations. 

Art.  5.  Elle  disposera ,  de  la  manière  la  plus  utile 
ei  conformément  aux  lois  conservatrices  du  patrimoine 
des  pauvres ,  des  maisons  et  des  bâtiments  et  dépen- 
dances de  ces  deux  établissements. 

An.  4.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  da  présent  décret.    Signé  Napoléon. 

Poar  l'empereur ,  le  ministre  secrétaire  d'État , 
signé  le  comte  Daru. 

Poor  ampiiation  ,  le  ministre  de  l'Intérieur  ,  signé 
Montalivet. 

Pour  ampiiation ,  le  conseiller  d'État  directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices, 
signé  Quinette. 

Pour  copie  conforme ,  te  secrétaire-général  de  la 
préfecture  ,  signé  Vauzat. 
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Pour  copie  cooformc ,  le  sous-préret  de  rarrondii- 
semenl  de  Reims ,   signé  l^roy. 

Il  nous  semble  que  rien  n'est  plus  formeU  ei  qn'apris 
avoir  lu  ce  décret,  la  question  de  propriété  ne  peoi 
plus  être  soutenue  en  faveur  de  la  communantc  d» 
sœurs  de  l'Enfant-Jésus. 

Enfin,  nous  croyons  devoir  indiquer,  h  titre  dereiH 
geignements  complémentaires  JesdoeumentsqoisuiveDi, 
et  qui  nous  semblent  n'être  pas  sans  portée,  sans  râ- 
leur : 

A  la  mort  de  M.  Tabbé  Blavicr,  en  i819,  et  ao  mo- 
ment de  recueillir  le  legs  de  dix  mille  francs  qu'il  avait 
fait  eu  faveur  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  (nous  es 
avons  parlé  précédemment  avec  quelques  détails)  il 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  les  dames  de  l'EnboI- 
Jésus  recevraient  ce  don,  ou  bien  si  le  bureau  de  cha- 
rité en  deviendrait  propriétaire ,  sauf  h  en  eroplover  b 
valeur  au  prolit  de  la  maison  de  l'Enfant-Jésus. 

L'évéque  de  Meaux  fut  consulté  par  le  bureau  de 
charité.  La  réponse  de  Pévéque  fut  que  les  intentions 
de  M.  Blavicr  ne  pouvaient  donner  lieu  à  équivoque. 
La  supérieure  de  VEnfant^Jéaus  devait  rece\oir  le 
legs  directement  et  en  faire  l'emploi  qu'elle  jugenii 
le  mieux.  Le  bureau  de  charité  insista  auprès  de  Té* 
véqiic ,  et,  par  une  lettre  confidentielle  M.  Maillefer- 
Ruinarl ,  l'un  des  membres  du  bureau ,  fit  valoir 
auprès  do  M.  Tévèque,  que  les  dames  de  TEnfaot- 
Jésus,  malgré  leurs  démarches,  n'avaient  pu  parvenir 
îi  oh'enir  la  confirmation  des  lettres-patentes  à  elles  - 
accnnloes  par  Louis  XIV;  mais  que  le  décret  du  6  [ 
janvier  1809,  relatif  aux  écoles  primaires  de  la  ville  I 
de  Reims ,  avait  donné  au  bureau  de  charité  le  droit 
de  gérer  et  administrer  toutes  les  écoles  publiques; 
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que  lesdites  dames  de  i'Eiifanl-Jésas  ,  enfln ,  avaient 
la  douleur  de  voir  les  hëriiiers  du  testateur  profller 
de  celle  circonstance  pour  réclamer  le  legs  et  se 
l'approprier. 

L'évêque,  par  une  réponse  favorable  à  la  demande 
du  bureau  de  bienfaisance,  accorda  h  ceui-ci  la 
gestion  du  legs  en  faveur  des  dames  de  TEnrant- 
Jésus  ;  c'esl-à-dire^  qu'il  reconnut  le  droit  du  bureau 
de  bienfaisance. 

Le  SO  juin  18S0,  les  dix-huit  dames  composant  la 
maison  de  TEnfanl-Jcsus  signèrent  une  déclaration  par 
suite  de  laquelle  elles  consentirent  à  ce  que  le  legs 
de  10,000  fr.  k  elles  fait  par  M.  Blavier,  fut  recueilli 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Reims, 
chargé  par  le  décret  du  26  janvier  1809  de  la  di- 
ceccion  et  de  la  surveillance  des  écoles  primaires  de 
la  ville,  pour  ledit  legs  être  employé  de  conformité 
aux  inlentioni  de  Tabbé  Blavier. 

Les  héritiers  Blavier  savoir  :  M.  Baron ,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris,  et  M.  Blavier,  ingénieur 
des  mines  à  Âix,  s'opposèrent  à  la  délivrance  du  legs 
lait  par  leur  beau-frère  et  frère  l'abbé  Blavier,  pré- 
textant qu'il  était  fait  par  une  volonté  forcée  et  par 
conséquent  illégalement  conçu  ;  que  les  10,000  fr. 
représentés  par  un  billet  souscrit  au  profit  du  testa- 
teur, par  M.  Assy-Olivicr ,  négociant,  ne  s'était 
pas  trouvés  lors  de  l'inventaire  des  papiers  de 
feu  l'abbé  Blavier  ,  cela  prouverait  qu'on  avait  voulu 
frustrer  les  héritiers  des  seuls  objets  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  la  succession  de  l'abbé  »  dont  la 
maison  était  hypothéquée  presque  pour  sa  valeur. 
Le  billet  était  remis  par  l'abiié  Blavier  II  sdn  direc- 
teur, l'abbé  Anol. 
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'.  Le  bureau  de  charité  ,  par  une  décision  du  9  dé- 
cembre 1820,  se  basant  sur  le  décret  du  24  février 
i809  ,  et  sur  la  déclaration  signée  le  20  juin  par 
les  sœurs  de  TEnrant-Jésus  ,  décida  qne  sa  Majesté 
serait  très  humblement  suppliée  d'autoriser  le  bureai 
de  charité  a  accepter  le  legs,  pour  être  appliqué  an- 
dites  sœurs  chargées  de  Thistruetion  des  fiHes  pauttes 

de  la  ville. 

A  la  suite  de  nombreuses  discussions,  interrint 
un  arrangement  entre  le  bureau  de  charité  et  les 
héritiers  de  feu  M.  Blavier  :  nous  en  avons  plus  haol 
mentionné  les   résultats. 

C'est  encore  parce  qve  le  bareau  de  bienbi- 
sance  a  régulièrement  et  légalement  recueilli  différents 
legs  et  donations  faits  au  profit  de  la  commnnaDté 
des  sœurs  de  TEnfant-Jésus,  aniérieurement  h  Tor- 
donnance  royale  de  1827,  qu'il  rétribue,  en  dehors 
du  budget  municipal,  une  sœur  de  rEnfant-Jésas, 
comme  institutrice  des  pauvres.  - 

Voici  les  deux  délibérations  qui  consacrent  ce  lait 
important. 

Séance  du  bureau  de  bienfaisance  du  30  novembre 
1824. 

M.  le  vice-président  expose  que,  depuis  plusieurs 
années,  l'administration  municipale  ne  paie  que  dix 
institutrices  pour  les  écoles  primaires  de  jeunes  filles 
de  la  classe  indigente  :  cependant ,  il  est  notoire  que 
ce  nombre  étant  insuffisant,  la  communauté  des  sœurs 
de  TEnfant-Jésus ,  dites  des  Orphelins ,  fournit  eo 
outre  et  gratuitement  trois  institutrices  supplémentaires 
dans  les  écoles  les  plus  chargées  d'enfants; 

Que  pour  ces  motifs,  et  eu  égard  à  ce  que  diflërenls 
legs  faits   auxditos  sœurs   de  l'Enfanl-Jésus   et  pour 
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elles  3cce))t(is  (lar  tu  liiiruau  île  bienfaisance,  dûment 
aiitorii^ti,  lesdits  legs  employcs  en  admis  de  rente  snr 
l'Etal  proiluisant  annuellement  i~il  francs  de  renie  , 
it  a  été  (iroposé  par  l'adminisiralion  dudil  bureau  de 
paver  une  onzième  insUlulrice  primaire,  cl  il  a  été,  ^ 
c*;!  ell'cl,  ouvert  au  liud^'et  da  la  préseule  année  un 
crédit  de  500  francs  pour  la  dépense  doni  il  s'agiu 
mais  celle  onzième  inslilulrice,  i)iioiqu'e<(ercant  depuis 
^•lusiouni  années,  n'a  pas  encore  été  désignée. 

Séance  du  mardi  29  janvier  1835,  piésidée  par 
M.  Bouché:  présents  MM.  Mai'guet-Clictjuol,  Saubinel 
et  Oudin-Debrj. 

M.  le  vice-présitknl  donne lecturud'uaedéJtbération 
en  date  dti  ôO  novembre  lS2i,  approuvée  par  M.  le 
lirélet  du  déparlemeul  de  la  Marne  le  8  décembre 
i»uivant,  de  laquelle  il  réâulie  que  le  bureau  avait 
uuverL  au  budget  un  crédit  de  oOO  l'rancs  pour  le 
traitement  d'une  onzième  intititutrice  des  écoles  pri- 
maires; 

Que,  par  ordonnance  foyale  du  17  janvier  1837, 
les  sœurs  du  St  Enfant-Jésus  oui  été  autorisées  délini- 
livemeul  ià  se  conslituer  eu  communauté  religieuse; 
Que  la  onzième  insiiluuicc,  salariée  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  fait  partie  de  celle  communauté  dont  les 
dis  autres  sont  rélrîbuées  par  la  ville; 

Que,  suivant  un  acte  de  la  communauté  en  dale 
du  8  octobre  183t),  la  s<eur  Marie-Ânne  Pérol  a  élé 
nommée  supérieure  de  celle  commutiaulé;  que  c'esl 
en  son  nom  que  le  paiement  des  500  francs  pour 
Iraitemeut  de  la  onzième  ineliiuJriee  (loi!  être  ac- 
quitté, mais  que  cela  a  eu  lieu  depuis  18â7  sans 
qu'il  ait  élé  pris  de  délibéralioii  spéciale  à  cet  objet; 

Il  propose  il  la  commission  d'arrêter  qu'il  l'avenir. 
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et  même  pour  le  paiement  k  effectaer  du  traiteoieiil 
dont  il  s'agit  de  Tannée  1832,  le  mandat  sera  ex* 
pédié  au  nom  de  sœur  Pérot,  supérieure  de  la  com- 
munauté religieuse  du  Saint  Enfant-Jésus. 

Ouï  l'exposé  ci-dessus,  après  en  avoir  délibéré; 
TU  le  budget  de  Tannée  1833  présenté  par  le  bureau 
le  6  novembre  1831,  arrêté  par  M.  le  préfet  delà 
Marne  le  25  jinvier  1832,  la  commission  arrête  : 
les  oOO  francs  alloués  au  budget  de  1832  pour  le 
traitement  d*une  onzième  institutrice  des  écoles  pri- 
maires, seront  payés  à  M""*  Marie-Anne  Pérot^  supé- 
rieure de  la  communauté  des  sœurs  de  TKnrant- 
Jésus;  en  conséquence,  mandat  de  ladite  somme  de 
500  francs  sera  expédié  en  son  nom  personnel  pour 
le  paiement  d'une  onzième  institutrice  des  écoles 
primaires  en  1832,  et  sur  le  fonds  spécial  ouvert 
au  budget  de  ladite  année  1832. 

Ce  fut  particulièrement  dans  le  courant  de  Tannée 
1842,  que  les  prétentions  des  sœurs  de  TËnfant- 
Jésus  h  la  propriété  des  b&timents  et  dépendances 
de  la  maison  dite  des  Orphelins,  se  manifestèrent 
nettement  :  nous  savons  qu'une  lettre  de  M.  le  sous- 
préfet  de  Reims,  du  4  novembre  1842,  annonça  h 
M.  le  maire  de  Reims  que  les  sœurs  voulaient  faire 
décider  la  question  de  propriété M.  le  sous- 
préfet  disait  encore  dans  cette  lettre  :  «c  M.  le  mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  Cultes  annonce  que  pour 
résoudre  cette  question,  il  a  besoin  d'avoir  sous  les 
yeux  l'acte  du  gouvernement  relatif  à  la  concession 
faite  au  bureau  de  bienfaisance,  et  de  savoir  a  quel 
titre  la  communauté  a  repris  possession  de  Tinn 
meuble » 

L'autorité    municipale ,    Tautorité    administrative  ^ 
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s'ëtaienf  émues  de  celte  prétention  exorbilanle  de  lai; 
communauté  des  sœurs  de  TEnfant-Jésus  :  H.  le  maire 
de  la  ville  de  Reims  désira  que  le  bureau  de  bien- 
faisance portât  toute  son  attention  sur  cette  impor- 
tante question ,  et,  il  la  date  du  23  mai  1845,  le 
bureau  de  bienraisance  adopta  le  projet  de  lettre 
suivant ,  à  l'adresse  du  cher  de  Tautorité  munipale  : 

M.  le  maire  de  Reims  , 

»  La  commission  du  bureau  de  bienfaisance  de  Reims 
s'est  livrée  aux  recherches  nécessaires  pour  fournir 
à  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  les 
documents  propres  à  Tédifler  sur  la  demande  formulée 
par  les  dames  de  FEnfant-Jésus ,  au  sujet  de  la 
maison  dans  laquelle  elles  ont  été  placées  par  Tad- 
minisiration  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de 
Reims;  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  M.  le 
maire ,  les  renseignements  recueillis  à  cet  égard. 

Ils  parlent  de  l'époque  la  plus  rapprochée  possible 
de  la  formation  de  la  communauté  des  dames  de 
TEnfant-Jésus  et  se  poursuivent  chronologiquement 
jusques  aujourd'hui. 

L'existence  de  l'association  des  dames  de  TEnfant- 
Jésus  remonte  à  une  époque  antérieure  h  l'année 
i677;  rien  ne  détermine  précisément  la  date  de 
son  origine. 

Par  acte  passé  devant  Dallier,  notaire  à  Reims, 
le  26  décembre  1677,  déposé  le  9  juin  1807,  à  Doyen^ 
Tun  des  prédécesseurs  de  M*  Marguet ,  aujourd'hui 
notaire  en  celte  ville,  M.  Nicolas  Roland ,  chanoine 
théologal  de  l'élise  métropolitaine  de  Reims,  a  fait 
donation  de  la  maison  en  question,  'a  la  maison  et 
communauté  dn  fSiu  db  tEnfam^Jiwu  eùmmmeét 
à  éUMir  à  Rêim. 
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LMtablîsseiDeut  de  celte  cominiiDaiité  a  été  utd- 
ri»é  par  ietlres-pateoles  du  roi  Louis  XIV ,  datées  de 
révrier  1679,  dûment  visées  et  registrées  :  le  but  de 
cette  ÎDSlilutioii  éluit  de  donner  l'instruction  gratuite 
aux  pauvres  filles  dans  les  quatre  principaux  endroits 
de  la  ville  de  Reims. 

Quelque  temps  après  la  consolidation  de  leor  éta- 
blissement, les  sœurs  de  rEnfant-Jésus  furent  chargées 
par  l'autorité  locale  de  soigner,  élever  et  instruire  les 
orphelins  de  la  même  ville,  sans  cesser  d'être  vouées 
i  riostruction  des  filles  pauvres.  Delà,  leur  est 
▼enue  la  double  dénomination  de  Sœurs  du  saint 
Enfant-Jésus  et  des  Orphelins. 

La  suppression  de  ladite  communauté  eut  lieu  ï 
l'époque  de  la  révolution  ;  les  sœurs  qui  la  compo- 
saient se  sont  dispersées,  et  les  biens  dont  leur  con- 
grégation avait  été  dotée ,  en  faveur  des  orphelins , 
furent  aliénés. 

Quant  à  la  maison  dont  il  s'agit ,  elle  fut  alors 
considérée  comme  hospice ,  à  cause  de  Tasile  que  les 
orphelins  y  avaient  reçu  précédemment ,  ainsi  que 
l'on  vient  de  le  voir;  elle  ne  fut  pas  vendue. 

Le  soin  des  enfants  abandonnés  fut  confié  ensuite 
è  l'administration  de  rhôpital-général  par  le  gouver- 
nement qui  lui  attribua  quelques  indemnités  ,  et  qui 
réunit  momentanément  ladite  maison  aux  biens  de  cet 
établissement. 

Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu^h  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires  (1  mai  18(92),  époque 
à  laquelle  l'instruction  des  filles  pauvres  fut  rendue 
à  d'anciennes  sœurs  de  l'Enfanl-Jésus. 

Les  établissements  de  bienfaisance  ayant  été  or^ 
ganisés,  la  commission  administrative  de  Reims  apprit 


,qpe  la  maison  de  rEofaot-Jésus  n'avait  pas  cessé  J*élre 
destinée  à  l'enseignement  gratuit  et  que  la  réunion  aux 
biens  de  rhôpital-général  n'avait  élé  que  provisoire; 

En  conséquence ,  par  délibération  du  3  novembre 
1806,  la  commission,  se  fondant  sur  les  termes  de 
Tarlicle  1  i  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Marne, 
le  i  frimaire  an  x ,  a  demandé  à  être  remise  en 
possession  de  ladite  maison ,  en  conformité  de  l'ar^ 
rété  des  consuls  du  27  prairial  an  ix. 

Cette  délibération  fut  communiquée  k  la  commis- 
sion des  hospices  qui  ne  put  contester  la  légitimité 
de  la  réclamation ,  et  donna  son  consentement  à  ce 
que  cette  maison  fût  rendue  à  sa  destination  primitive. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims  émit, 
dins  sa  séance  du  12  avril  1807 ,  un  vœu  conforme 
à  cette  délibération,  et  un  arrêté  préfectoral,  en  date, 
il  Chàlons ,  du  9  juin  suivant ,  autorisa  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Reims  k  se  mettre  en  possession  pro- 
visoire de  ladite  maison ,  à  la  charge  de  la  rendre  k 
sa  première  destination 

En  juin  1808,  elle  fut  mise  entièrement  ii  la 
disposition  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus. 

Un  décret  du  26  janvier  1809  autorisa  l'éta- 
blissement à  Reims  d'écoles  gratuites  pour  l'instruc- 
tion d'enfants  indigents  sous  la  surveillance  du  bureau 
de  charité;  ce  bureau  fut  autorisé  a  confier  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  à  des  institutrices  prises 
parmi  les  membres  des  institutions  spécialement  re- 
connues pour  se  vouer  h  l'éducation  gratuite  des 
pauvres. 

On    reconnaît,    par  l'ensemble  de  ce  décret  que 


\ 
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les  sœurs  institatriccs  avaient  droit  2i  la  fois  à  oo 
logement  et  h  on  traitement  qui  fnt  fixé,  ponr  Reims, 

h  400  fr.  Une  délibération  de  la  commission  de 
bienfaisance,  du  30  décembre  4814 ,  confirmé  par 
M.  le  préfet,  le  21  janvier  1815,  a  porté  ce  trai- 
tement à  KOO  fr.  par  année. 

Le  bureau  a  été  chargé  de  n'admettre  ii  l'ins- 
titution gratuite  que  les  enfants  des  familles  pauvres, 
et  s'il  a  été  permis  aux  familles  plus  aisées  d'j 
envoyer  aussi  leurs  enfants,  ce  n'a  été  qu'à  la 
charge  de  payer  une  rétribution  à  fixer  par  le  pré- 
fet, et  dont  le  produit  était  destiné  h  faire  face  au 
besoin  des  écoles  et  à  venir  en  déduction  des  frais 
alloués  pour  cet   objet  (Art.  9). 

Ce  décret  ayant  été  adressé  au  bureau  de  charité 
par  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Reims, 
la  commission  administrative  a  pris ,  le  10  mai 
1809,  une  délibération  k  l'effet  d'appeler  h  l'ins- 
truction des  jeunes  tilles  les  sœurs  da  i'Enfant- 
Jésus  qui  en  savaient  été  précédemment  chargées  ; 
celte  décision  a  été  approuvée,  le  12  du  même 
mois,  par  M.   le  sous- préfet. 

Le  bureau  s'est  ensuite  occupé  des  diverses 
propositions  relatives  à  la  rétribution  à  payer  pour 
les  enfants  des  familles  aisées ,  au  nombre  des 
classes,  au  nombre  des  entants  qui  devaient  y  être 
admis,  et  enfin  aux  dispositions  réglementaires  de 
rétablissement. 

Deux  arrêtés  de  M.  le  sous-préfet  de  Reims, 
des  12  août  et  2  décembre  1809,  ont  fixé  le 
nombre  des  écoles,  celui  des  classes,  la  quantité 
des  élèves  que  chacune  devait  contenir ,  et  la  ré- 
tribution h  payer  par  les  enfants  dont  les  parents 
étaient  en  état  de  supporter  cette  charge. 
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Ces  dispositions  ne  changeaient  en  rien  l'élal 
provisoire  des  sœurs  de  rEnfanl-Jésus. 

Mais  une  ordonnance  royale  du  i7  janvier  18S7 
les  a  instituées  définitivement ,  à  la  chaire  de  se  con- 
former aux  statuts  sous  l'empire  desquels  elles  étaient 
restées  jusqu'au  moment  de  celte  ordonnance. 

Par  acte  sous  signatures  privées ,  passé  le  24 
mars  1858,  entre  M°'*  la  supérieure  de  l'Enfant-Jésus 
et  M.  Payen-Guyotin ,  filateur  h  Reims,  M"**  la  su- 
périeure a  reconnu  que  c'était  par  pure  obligeance 
et  par  tolérance  que  M.  Payen  avait  consenti  la  prise 
d'une  partie  de  Teau  provenant  de  la  machine  à  va- 
peur de  ce  dernier,  située  en  face  du  jardin  de  la 
maison  dite  des  Orphelins^  appartenant  au  bureau  de 
bienfaisance,  et  occupée  par  les  religieuses  de  l'En- 
fant-Jésus. 

On  reconnut  la  nécessité,  pour  la  validité  de  cette 
déclaration ,  de  la  soumettre  à  Tapprobation  du  bu- 
reau de  charité,  et,  le 24  avril  1838,  la  commission 
administrative  du  bureau  de  bienfaisance  ratifia  cet 
écrit  par  une  délibération  confirmée  par  M.  le  préfet 
de  la  Marne ,  sur  l'avis  préalable  de  M.  le  sous- 
préfet  de  Reims.  Ainsi,  les  droits  du  bureau  de  cha- 
rité sur  ladite  maison  sont  donc  restés,  jusqu'il  cette 
époque  et  depuis  lors,  exempts  de  toute  atteinte. 

Vous  pourrez  conséquemment  apprécier,  &I.  le 
maire ,  d'api'ès  l'exposé  qui  précède,  le  mérite  de  la 
demande  adressée  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes,  par  les  dames  de  l'Enfant-Jésus,  afin 
d'être  autorisées  à  faire  des  travaux  d'agrandissement 
dans  la  maison  qu'elles  occupent.  Vous  jugerez  sans 
doute  h  propos,  M.  le  maire,  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir    si   elles    ont  pu  former ,  dans   an 
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local  affecti';  ï  rinslniclion  des  eofiints  pauvres,  en 
pensionnat  dont  Teiisience  et  rintenlion  rendent 
aigourd'hui  celle  maison  insuffisante  pour  son  unique 
destination,  (ctte  circonstance  est  d'autant  plus  digne 
de  votre  attention ,  que  les  infcmu  pauvreê  9oni  n- 
léguét  dans  le»  parties  les  plus  malsaines  de  Vila-^ 
blissement.  Vainement  dira-t-on  que  ce  pensionnat 
met  les  institutrices  à  même  de  former  des  novices! 
où  serait  donc  Timpossibilité  de  trouver  parmi  les 
plus  pauvres  des  surjets  propres  à  donner  à  Tavenir 
aux  enfants  de  leur  condition  Tinstruclion  qu'elles- 
mêmes  auraient  reçue?  D'ailleurs,  les  dépenses  qoe 
les  dames  de  TEnfant-Jésus  se  proposent  de  faire 
dans  une  maison  qui  ne  leur  appartient  pas,  pour- 
raient devenir  par  la  suite  la  source  de  conflits 
entre  leur  communauté  et  l'administration  qai  leur 
a  donné  la  jouissance  conditionnelle  en  vertu  de  la- 
quelle ces  dames  l'ont  habitée  jusques  aujourd'hui. 

La  commission  d'administration  du  burew  de 
diarité,  confiante  dans  votre  haute  prudence ,  espère 
que  vous  voudrez  bien  user  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir  pour  prévenir  les  contesta- 
tions qui  pourraient  naitre  de  l'autorisation  sollici- 
tée par  la  communauté  des  dames  de  l'Enfant-Jésus, 
si  elle  venait  \k  leur  être  accordée. 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Marne,  en  date  du 
9  juin  1807,  que  l'on  invoque  dans  cette  lettre  de 
MM.  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance, 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Le  préfet  de  la  Marne, 
Vu  le  rapport  du  sous-préfet  du  premier  arrondisse- 
ment communal,  séant  à  Reims,  dont  la  teneur  suit  : 
«  Monsieur  Rolland ,  prêtre,  fondateur  de  la  coramu- 
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naiité  des  sœurs  de  rEnfani-Jésus  ii  Reims,  avait 
donné  entre  antres  choses  \k  cette  communauté  une 
niaïson  sise  audit  Reims,  rue  du  Barbûtre ,  et  la 
somme  de  i4,000  francs,  h  la  charge  par  ces  sœurs 
de  donner  elles-mêmes  l'enseignement  gratuit  aux 
pauvres  filles  de  ladite  ville  de  Reims  ;  l'acte  de  do^ 
nation  dont  expédition  est  jointe,  établit  ce  fait  et 
prouve  de  la  manière  la  plus  incontestable  que  l'en- 
seignement gratuit  était  la  cause  déterminante  de 
ladite  donation. 

»  Postérieurement  à  cet  acte,  les  sœurs  de  TEnrant- 
Jésus  furent  chargées  d'élever  trente  orphelins  dans 
leur  communauté  et  de  les  nourrir,  vêtir  et  instruire; 
cet  établissement  donne  h  cette  communauté  un  ca- 
ractère d'hospice ,  et  ce  fut  \k  ce  titre  qu'elle  fut 
maintenue  pendant  la  révolution  ;  ce  fut  encore  a  ce 
titre  d'hospice  que  Tancienne  administration  centrale 
du  département  en  ordonna  la  réunion  provisoire  h 
rbôpitaUgénéral ,  réunion  qui  fut  effectuée  pour  les 
trente  orphelins  seulement;  les  sœurs  refusèrent  de 
se  réunir  h  celles  de  l'hôpital-général ,  attendu  que 
le  but  principal  de  leur  institution  était  l'enseignement. 

n  Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'à  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  époque  ii  laquelle  les 
anciennes  sœurs  de  l'Ënfant-Jésus  furent  nommées  ins- 
titutrices primaires,  et,  à  ce  titre  particulier,  elles 
remplissent  en  partie  le  but  de  leur  fondation  ,  car 
elles  donnaient  l'enseignement  à  titre  gratuit  à  plus 
de  moitié  des  élèves  qui  fréquentaient  leurs  écoles. 
Les  établissements  de  bienfaisance  ayant  été  organisés , 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
du  canton  de  Reims  apprit  que  la  maison  dans  laquelle 
était   autrefois  la  communauté  de  TEnfant-Jésus  et 


«■  Et  imiirenniM  «es  fetspces  par  rdièl  k 
b  n»flMa  |r>«ï»m«  cî-4eiK  McotioiiDée ,  n'ivk 
p^  àist  À:aa^fr  i  eistie  cooiBvaaalé  poar  subTeair 
1  rtdjuckZéXL  ôî<  ^ffhftJBT  :  mab  qu'au  conlraire, 
ele  tLkkZ.  sçtdikjiaiiist:.  alactêtf  à  reaseigoement  gnloit; 
^w  Ô£s  >:<^.  tùt  AtiuC  êKK  dislniie  de  lliôpiul- 
jpîflKTAl .  <e^  ndiià  À  SI  première  destioalioo  ;  ei 
ciMiâctjK&K .  ;ur  ôeibeniMMi  da  5  noiiembre  deraier, 
eLe  ôefluonie  â  éCK  nMTO;ê«  en  possession  de  la- 
&.i  oui:»»  :  oKte  deobêntion  f«l  communiqoée  à 
a  Ccrmms^ya  de>  h>>spices.  qai  ne  pni  couleslerh 
k^±zû:f^  de  h  miiiiaiioD«  et  donna  son  conseofe- 
BcfiC  À  ce  4«e  liJite  oaiîon  fikl  rendoe  à  sa  prcmièfe 


«  Je  ;<«i2c  qn^il  5  a  lies  de  lordonner  ainsi,  et  d'ar- 
rêter qae  la  eommisâîon  dn  bareia  de  bienfaisance 
anra  la  disp*>siiîon  proTîsoîre  de  ladite  maison,  ï  h 
diarge  par  cette  commission  d'en  faire  l'emploi  poar 
le  logement  des  instîtotrices ,  et  pour  FédacalioB 
giataite. 

Ta  la  délibération  da  boreaa  de  bienfaisance,  di 
3  noTeiobre  1806«  tendante  à  être  renvoyée  a 
possession  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  obsefTatioDS  données  par  la  commissioo 
administrative  des  hospices  de  Reims  ; 

Le  vœa  émis  'par  le  conseil  municipal  de  h 
Tille  de  Reims,  dans  sa  séance   du  i2  avril  1807; 

L'expédition  de  Tacle  du  36  décembre  1677,  con- 
tenant donation  de  la  maison  réclamée  par  le  bureaa 
de  bienfaisance; 

Considérant  que  la  maison  ci-devant  dite  des 
Orphelins   et  toutes  ses  dépendances,   sises  roe  di 
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JSorbâtre,  n'a  éié  ilonnce  que  pour  servir  au  loge- 
rnenl  (les  mslilulioiis  chargées  de  l'instruclion  gratuite 
de  la  jeunesse  ; 

Arrèie  :  La  conimis.sion  du  bureau  de  bienfaisance 
est  a^(o^i^<ce  i  se  nieUre  en  possession  provisoiPL-  de 
Jadile  maison ,  Ji  la  chnr^e  de  la  rendre  h  sa  pre- 
mière  desLiiiaiion.  Signé  Bour^eois-Jessainl.  ChàloDS- 
sur-Marne,  le  9  juin  1807. 

Nous  aurions  encore  d'autres  documents  !i  produire 
k  l'appui  de  l'opinion  que  nous  soutenons,  mais  nous 
nous  abstenons;  nous  croyons  en  effet  avoir  démontré 
d'une  manière  incouiesiablc ,  par  les  seules  pièces 
authentiques  ,  le  droit  de  propriété  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Reims. 

Ma'gré  des  consultations  et  des  avis  favorables  à 
ses  prélcnttoQS  ,  la  communaiiié  dos  sœurs  de  l'En- 
iaat-Jésus  a  compris  qu'il  était  prodeut  de  ne  pai 
engager  la  lutte  :  elle  eut  infailliblement  succombé  ; 
et  le  Roi ,  en  son  conseil  d'Élat ,  aurait  rendu  contre 
elle  une  ordonnance  semblable  h  celle  qui  vint  ren- 
verser la  prétention  analogue  des  sœurs  de  Saint- 
Cliarles  d'Angers. 

Si  le  droit  du  bureau  de  bienfaisance  ,  si  le  droit 
lie  lu  ville  de  Reims  est  sérieui  et  incontestable, 
mus  le  répétons ,  il  faut  que  l'administration  muni- 
cipale ait  la  fermeté  d'user  de  ce  droit  au  profit 
des  enfants  pauvres  :  il  y  a  un  grave  devoir  k  remplir 
h  l'école  de  la  rue  des  Orphelins  ;  et  si  cette  longue 
discussion  permet  îi  nos  magistrats  d'asseoir  leur 
conviction  sur  des  bases  plus  solides,  si  surtout  elle 
peut  amener  même  iudirectement  les  résultats  utiles 
que  nous  sollicitons  depuis  longtemps,  nos  espérances 
39 
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t^eronl  réalisées ,  el  nous  croirons  n'avoir  pas  penh 
notre  temps  et  nos  veilles  en  vaines  recherches. 


ÉCOLE  PRIMAIRE  ET  GRATUITE 
DIRIGÉE   PAR    LES   RELIGIEUSES    DE   LA    COTCGRÉGATH» 

I)E   KOTRE-DAME. 


Nous  ne  pouvons  nécessairement  donner  que  fort 
peu  de  détails  sur  l'école  de  la  Congrégation  :  elle 
est  soumise  aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  ordonnance! 
que  toutes  los  autres  écoles  primaires  de  ClIes,  com- 
mun')les  ou  privées;  mais,  jusqu'h  présent,  les  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  ont  opposé  la  plus  vife 
résistance  h  toutes  les  visites  de  l'autorité  munici- 
pale dans  le  sein  de  leur  école,  k  toutes  les  inspec- 
tions des  comités  institués  par  la  loi  de  1835  (1); 
nous  indiquerons  plus  loin  les  motifs  de  celte  re- 
grettable résistance ,  nous  en  montrerons  les  încoo- 
vénionts,  le  danger,  et  nous  essaierons  de  présenter 
les  moyens  eflicaces  de  remédier  b  un  mal  qni  a 
déjà  duré  trop  longtemps  et  qui  est  contraire  k  l'es- 
prit de  nos  inslilulions,  b  Tauiorité  du  pouvoir  mo- 
nicipal ,  h  la  sécurité  des  familles  el  à  l'avenir  des 
enfants. 

L'école  de  la  congrégation  est  ouverte  gratuitement 
h  un  nombre  déleniiné  déjeunes  tilles  pauvres;  elle 
est  située  h  l'angle  de  la  rue  Neuve-Saint-Pierre  et 
de  la  rue  des  Murs,  à   l'extrémité  du  grand  jardis 

{1)  Nvns   écrivions  ces  lignes  au  mois  de  décembre   1847. 
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(les  religieuses  :  nous  ne  connaissons  pis  les  disposi- 
tions înlérieiires  de  l'école;  nous  savons  (jn'elle  est 
pelite  ei  petit  contenir  seulemcnl  soixanle  enranis; 
nons  pensons  qu'il  n'y  a  jamais  ou  un  nombre  d'en- 
fanls  admis  graluitement  supérieur  à  ce  cliilTre. 

Dans  une  noie  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
note  en  forme  de  lettre  adressée  h  M,  Ponsardin, 
maire  de  la  ville,  et  qui  est  de  la  main  de  la  sœur 
Saint  Alexis,  ancienne  supérieure,  nous  lisons  k  la  date 
de  1817  :  a  Les  religieuses  de  la  Congrégation  ont 
l'honneur  de  prévenir  M.  le  maire  qu'elles  ont  ordi- 
nairement le  nombre  de  quarante  h  cinquante  pen- 
sionnaires ,  vingt-cinq  à  trente  demî-iiensionnaires  et 
externes  de  même  rang  payant,  formant  quatre  classes 
de  trente  a  quarante  élèves. 

Nota.  Une  classe  des  pauvres  de  soixanle  enfants, 
dont  l'instruction  des  trois  quarts  est  gratuite,  le  der- 
nier quart  donne  très  peu  de  chose » 

Nous  croyons  que  depuis  1817,  ce  nombre  de 
soixante  enfants  s'est  maintena  presque  invaiiable- 
ment  le  même. 

Nous  empruntons  aux  Essais  kistorîquts  de  M.  Pros- 
per  Tnrbé  d'inléressanles  notions  sur  la  communauté 
-des  religieuses  de  la  Congr'galion. 

En  1622,  les  dames  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  Laon,  ordre  de  Saint  Augustin,  tentèrent 
de  s'établit  ^  Reims.  On  refusa,  suivant  l'usage,  de 
les  recevoir.  Le  roi  vint  h  leur  secours  :  des  lettres 
de  cachet ,  des  lettres-patentes  enjoignirent  successi- 
vement de  leur  donner  asile.  Le  cons.'il  de  ville  fit 
au  monarque  de  très  humbles  remontrances.  Les 
religieuses  cependant  cherchaient  à  traiter  à  l'amiable 
de  leur  réception.  Elles  ne  voulaient  entrer  daas  Reinu 
qne  de  l'assentimenl    public.  '     


i 
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Ijû  5  mars  1835,  Ae  iioiiTell»  tettjfi  pairaiw  viwm 
plaider  \tmr  cause ,  et  il  ht  décidé  qa'^a  les  acoMÎI- 
lerait.  Néanmoins,  une  partie  des  habitaols  cml  deroir 
protester ,  sous  prétexte  que  l'assemblée  qoi  les  avait 
reçues  avait  été  claodestioe.  Oo  porta  l'aflEaire  es 
parlement;  eniin,  en  1658,  on  panriol  à  sVateodre 
définitivement.  Il  fut  arrêté  que  les  dames  de  la  Cou- 
grégalion  ouvriraient  a  leurs  frais  une  me  qui  devait 
être  pavée  et  entretenue  par  la  ville,  el  qui  devint 
celle  (le<i  Orphelins.  La  communauté  ne  devait  pas 
ftVIevcr  il  plus  de  cinquante  religieuses ,  filles  de  chcnir, 
novices  et  servantes. 

La  ville  de  Reims  exigeait  qu'il  y  eût  toujours  dix 
(illes  de  chœur  ou  novices  prises  dans  son  sein  par 
préférence  a  toutes  autres.  Elles  devaient  verser  pov 
dot  une  somme  de  5,000  livres,  une  fois  pajée: 
l'étendue  du  couvent  fut  limitée;  il  ne  devait  rieo 
acquérir  dans  Reims  ni  dans  on  rayon  de  six  lienes. 

Cics  conditions  forent  acceptées,  et  les  dames, 
reçues  enfin  oHiciellement ,  se  hâtèrent  d'acheter  cinq 
petits  bâtiments ,  une  grange  et  des  jardins  appar- 
tenant nu  chapitre.  Sur  ce  terrain  elles  élevèrent 
une  église  cl  une  maison  qu'elles  habitèrent  bientôt. 

Elles  consacraient  une  partie  de  leur  temps  à  Diea, 
et  Tautre  ii  Téducation  des  jeunes  iilles. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  elles  ne  faisaient  pas 
payer  rinstrnciion  qu'elles  donnaient.  Leur  charité 
110  fes  snnva  pas  de  la  proscription  révolutionnaire. 
Klles  furent  bannies  de  leur  couvent.  Leur  église 
Advint  successivement  une  grange,  puis  une  écurie. 
€(H  utile  établissement  fut  vendu ,  puis  presque  en- 
tièrement démoli.  On  ne  voit  plus  debout  qu'une 
partie  de  la  porte  d'entrée,  atinlessus  de  laquelle 
iMi  avait  sculpté  le  chiffre  de  la  Vierge. 
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Coiigrégati 


Reimft  vers  1806 (1). 

Elles  voulurent  ouvrir  un  ponsioiinal ,  et  se  coa^ 
sacrer,  comme  par  le  passé,  h  rinstruction  gra^ 
tttite  des  enfants  pauvres  ;  le  conseil  municipal  ac^ 
cueillit  favorablement  leurs  demandes ,  et  dans  lii 
séance  du  13  novembre  1807 ,  ii  arrêta  la  àéUbéfUr 
tion  suivante  : 

Vu  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims 
l'arrêté  de  M.  le  sous-préfet  du  Si  octobre  dernier, 
portant  autorisation  au  maire  de  le  convoquer  ew* 
traordinairement  h  l'effet  de  délibérer  :  1^  sur  futi- 
lité et  l'avantage  de  la  réunion  des  dames  de  la 
Congrégation  pour  l'instruction  publique  et  Tétablis- 
semeiU  d'qn  pensionnat.  ^  Sur  la  qu^^lion  d^  sa-' 
voir  ai,  en  raison  de  l'instmciion  gratuite  que  \ffi 
dames  de  l'ancienne  Congrégation  9«  proposant  ^ 
donner,  ii  u'est  pas  convenable  ^ue  U  eomff^Mt^ 
supporte  une  portion  des  charges,  ^11  idaps  le  çf^ 
de  l'affirmative ,  déterminer  la  somwQ  pQur  i^i^u^Mc 
il  consent  ii  y  contribuer  ; 

Vu  aussi  les  différentes  places  à  TapiMu  à^  la  de- 
mande do  ces  fnémes  dames  pour  ôlre  auXArisées  à 
}ie  réunir  el  former  un  pensionnat  ; 

Considérant  tous  les  avantages  qni  résult4>r«ii<ni, 
pour  la  ville  en  général ,  si  un  i^W^ssemqfit  de 
cette  nativre  pouvail  se  former  k  Roiqis  ; 

Que  cet  étabKssement,  eiislaut  l)ieo  »va4^l  la  rp- 
Totmion,  avait  l'assentiment  imanimedc  tous  les  pànis 
de  faufiilie  qui  ^'empressaieni  de  cqniîaff  V^uqatifin 
de  leurs  filles  aui  dames  ie  la  Coogcégf  tÎMi ,   Aj^t 

(1}  Profiper  Ttii>é ,  Esêait  historiquet.   p.  SIé. 
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pour  les  afferoiir  dans  les  principes  de  la  religion , 
de  la  leclure  et  de  récriture  qui  leor  avaient  été 
donnés  dans  de  premières  écoles,  que  pour  les  ap- 
prendre à  travailler  ; 

Qu'il  pouvait  en  élre  de  même  aujourd'hui, 
puisque  les  jeunes  filles,  après  avoir  passé  leurs 
premières  années  dans  les  écoles  primaires,  trouve- 
raient une  ressource  infiniment  précieuse  dans  l'é- 
tablissement proposé,  en  ce  que  leur  éducation  se- 
rait continuée  dans  les  mêmes  principes  et  qu'elles 
apprendraient  en  outre  tous  les  ouvrages  de  la  cou- 
ture ,  et  qui  les  mettraient  à  même  de  pouvoir  ga- 
gner leur  vie  ou  se  placer  dans  des  maisons,  soit 
comme  ouvrières  ou  de  toute  autre  manière; 

Qu'il  n'arrive  que  trop  souvent  que  des  pères  de  fa- 
mille, dont  les  moyens  d'existence  sont  très-bornés,  ne 
sont  pas  h  même  de  pouvoir  donner  de  l'éducation  à 
leurs  enfants,  et  payer  un  apprentissage;  qu'il  en  ré- 
sulte une  infinité  d'inconvénients,  et  qu'il  eût  été  possi- 
ble d'éviter ,  si  ces  jeunes  personnes,  en  continuant  de 
n'avoir  sous  les  yeux  que  des  bons  exemples,  eussent  été 
accoutumées  de  bonne  heure  à  un  travail  convenable  \ 
leur  état ,  et  qui,  en  leur  procurant  une  existence  ho- 
norable, les  aurait  mises  par  la  suite  à  même  de 
pouvoir  soutenir  leurs  parents  ; 

Que  le  pensionnat  que  se  proposent  d'élever  ces 
dames  sera  également  avantageux  à  la  ville,  en  ce 
que  le  prix  en  étant  porté  à  un  taux  modique,  les 
pères  de  famille  auxquels  leurs  moyens  d'existence 
ne  permettent  point  de  faire  de  grands  sacrifices , 
pourront  plus  aisément  y  atteindre ,  et  qu'ils  seront 
en  outre  assurés  que  leurs  enfants  y  recevront  la 
meilleure  éducation; 
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Que  ii*api'ës  la  demande  do  ce?^  dames,  leur  in;- 
iention  élanl  de  se  charger  de  rioslruclion  gralnile 
de  cinquante  jeunes  Mlles ,  dans  le  cas  où  les  aulo* 
rites  voudraient  venir  a  leur  secours,  il  y  a  lieu 
d'accéder  &  leur  demande  ; 

Le  conseil  municipal  estime  en  conséquence,  diaprés 
les  motifb  ci -dessus  développes,  que  les  dames  de  la 
Congrégation  de  Reims  peuvent  être  aulori^sées  à  se 
réunir  en  communauté,  et  former  un  pensionnat 
aux  conditions  portées  en  leur  demande. 

Il  prend  dès  ce  moment  rengagement,  aussitôt  l'au'^ 
iorisatio.i  quelles  auront  reçue,  de  leur  payer  an* 
nuellement  la  somme  de  1,500  fr.  tant  |K)ur  Tacquit 
de  leur  loyer  que  pour  d'autres  menues  dépenses 
qu'il  est  impossible  de  détailler. 

Celte  somme  de  i,aOO  fr.  sera,  d'après  l'autoiisation 
du  gouvernenieni,  prélevée  sur  les  boni  existant  ou 
qui  existeront  aux  différents  budgets  jusqu'en  Tan 
1809  ;  et  lors  de  l'envoi  du  budget  de  cette  même 
année  i809 ,  elle  fera  partie  des  dépenses  ordinaires 
de  la  mairie,   chapitre  Instruction   publique. 

Ampliation  des  présente;,  ensemble  tontes  les 
pièces  re'atives  h  ta  demande  de  ces  dames,  seroot 
incessamment  adressées  à  M.  le  sous-préfet,  avec 
invitation  de  les  appuyer  d'un  avis  favorable  auprès 
des  autorités  supérieures. 

Celte  délibération  du  con  eil  qui  ,  ainsi  que  toutes 
celles  prises  sous  l'empire ,  n'est  signée  que  du 
maire,  —  c'était  alors  M.  Quentin  Tronsson-Lecomte, 
—  nous  parait  en  réalité  plutôt  un  arrêté  de  la 
mairie,  qu'une  délibération  proprem*^nl  dite.  Elle  ne 
fut,  d;  ns  tous  les  cas,  suivie  d'aucun  résultat,  si  ce 
n'est  celui  de  Tinstallation ,  2i  Reims ,  des  daiues  de 
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fa  '  Congrégation  :  raulorisalioo  dv  goiifemeiiiefll 
ne  fut  pas  sollicitée  à  celte  époque;  mais,  après 
l'adoption  de  la  loi  da  2  janvier  1817,  le  oonsal 
municipal  eut  de  noBTean  à  délibérer  sur  cet  objet. 

En  effet,  à  la  séance  du  30  juillet  i81 7,  H.  Ponsaidîo, 
maire  de  la  ville,  donna  connaissance  an  conseil 
d'one  lettre  du  8  courant  de  M.  le  sous-préfet, 
portant  avis  que  M.  le  préfet  du  département  auto- 
risait! la  réunion  du  conseil  municipal  k  Teffet  de 
délibérer  sur  la  demande  présentée  an  gcovemement 
par  les  dames  religieuses  de  Notre-Dame ,  dite  de  la 
congrégation  de  cette  ville,  aux  Ans  d'obtenir  l'auto- 
risation de  leur  établissement. 

Il  demanda,  pour  se  conformer  \k  la  décision  de 
S.  E.  le  ministre  de  Tlntérieur,  que  la  délibération 
Ji  intervenir  s'expliquât  sur  l'utilité,  l'importance  de 
l'établissement,  les  avantages  que  la  ville  en  retire 
et  doit  en  retirer  ;  et  qu'elle  fit  connaître  en  outre  si 
ces  dames  sont ,  ou  non ,  propriétaires  de  la  maison 
qu'elles  occupent. 

Ce  rapport  entendu  : 

Considérant  que  cet  établissement,  qui  existait  bien 
avant  la  révolution,  était  inOniment  utile  et  avantageux 
à  la  ville;  que  les  habitants  n'ont  pu  voir  qu'avec  la 
plus  vive  satisfaction  le  rétablissement  de  ces  dames 
en  communauté,  et  par  suite,  celui  de  leurs  écoles  et 
encore  leur  pensionnai  à  la  portée  de  la  classe  ouvrière; 

Considérant  encore  les  soi^is  qu'elles  apportent  i 
l'éducation  de  la  jeunesse,  notamment  des  pauvres, 
les  principes  de  religion  et  Tamour  du  travail  qu'elles 
leur  inspirent  étant  généralement  reconnus ,  et  le  bat 
de  leur  établissement  étant  infiniment  précieax  k  ta 
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villt  en  général ,  lotit  concourt  it  faire  ilésirer  le  rc- 
lablissemenl  de  la  communauté  des  religieases  lic  Notre- 
Dame  de  celle  ville. 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  arrête  que 
l'autorité  supérieure  sera  instamment  suppliée  de  pren- 
dre leur  demande  en  très  grande  considération. 

Le  conseil  municipal  observe  que  ces  dames  ne 
sont  pas  propriétaires  de  la  maison  qu'elles  habitent, 
elles  h  tiennent  ^  lover  de  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  la  même  ville;  ceite  maison  était  une 
ancienne  communauté,  laquelle  a  été  réunie  il  rhô- 
pi  tal-général 

En  18:20,  les  dames  de  la  Congrégation  achetèrent 
l'ancien  hôpital  Saint-Antoine. 

Cet  hôpital ,  fondé  par  le  charilahle  archevêque 
Guillaume  de  Clianipagne,  avait  été  ensuite  occupé 
de  1407  h  1745  par  les  religieux  de  l'ordre  des 
Anionin!:,  établi  a  Vienne  en  Dauphiné  h  la  lin  du 
xin*  siècle. 

En  1777,  l'ordre  de  Saint-Aiiluiiic  fut  absorbé  par 
celui  de  Malle.  Le  commandeur  de  Reims  prit  pos- 
session de  l'hôpilal ,  fit  chevaliers  les  deux  religieux 
qu'il  y  trouva ,  et  vendit  l'église  et  ses  dépendance:^ 
k  l'abbesse  de  Saint-Pierre.  Celle-ci  céda  le  mobilîei- 
'a  diverses  communautés  de  Reims ,  et  fit  du  bâtiment 
un  cellier.  Il  fut  revendu  en  1790,  comme  propriété 
nationale.  Il  devint ,  entre  les  mains  de  M,  Dérodé, 
l'une  des  premières  manufactures  rémoises  où  l'on  ait 
employé  des  machines. 

En  possession  de  l'ancien  hôpital  Saint-Antoine  ,. 
les  dames  de  la  Congrégation  y  iransporlèrenl  leur 
pension  de  jeunes  Glles,  el  la  retraite  qu'elles  avaient 
établie  pour   lei  femmes  (|Bi  ont   besoin  de  foir  la 
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kièclti  et  de  prier  Dieu.  Les  réparations  furenl  ache- 
vées en  1824.  Au  mois  de  décembre  de  la  méoie 
année,  l'ancienne  chapelle  fut  rendue  k  sa  destina- 
tion ;  elle  fut  bénie ,  et  placée  sous  Finvocation  de 
la  Vierge ,  de  saint  Antoine ,  ancien  patron  du  lieu* 
de  saint  Pierre ,  dont  l'antique  église  avait  disparu  (1). 

A  la  suite  de  la  délibération  du  30  juillet  1817, 
l'autorisation  régulière  n'avait  point  encore  été  pour- 
suivie ;  et,  en  1828,  le  conseil  municipal  eut  encore 
une  fois  à  émettre  son  avis  sur  la  demande  en  aiH 
torisation  :  il  fallut,  pour  qu'on  se  décid&t  à  solli- 
citer enfin  une  ordonnance  royale  de  constitution, 
rintervention  de  l'autorité  religieuse,  et  surtout  la 
promulgation  de  la  loi  du  2i  mai  1825 ,  sur  Texis- 
tencc  légale  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes. 

Dans  la  séance  du  23  février  1828,  M.  le  maire 
(  M.  Andrieux ,  1*'  adjoint  )  donna  connaissance  aa 
conseil  de  deux  lettres  qui  lui  avaient  été  adressées 
\k  la  date  des  2  et  4  février,  l'une  par  M.  le  sous- 
profol  de  Reims,  et  l'autre  par  M.  l'abbé  de  Rou- 
ville,  vicaire-général  du  diocèse. 

Ces  deux  letlres  avaient  rapport  h  la  demande 
formée  par  la  communauté  des  religieuses  de  la  con- 
grégation de  Notre-Dame,  éiablie  à  Reims,  afin  d'ob- 
tenir une  ordonnance  royale  qui  lui  donnât  une 
existence  légalr.  Elles  étaient  accompagnées  :  1"*  de 
la  demande  f.tile  par  ladite  communauté;  2"  des  sta- 
tuts qui  la  régissent. 

Le  conseil,  prenant  en  considération  la  demande 
prémenlionnée  sur  laquelle  il  devait  émettre  son  avis; 

(1)  Prosper  Tarbé  ,  E^stis  hUloriquot ,  p.   11". 
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Va  la  loi  du  24  mai  1825; 

Considérant  que  les  slaluls  qui  régissent  en  générai, 
eo  France,  l'instiiut  des  religieuses  de  la  congréga* 
lion  de  Notre-Dame,  ont  déjà  é(é,  dans  rinlérôt 
d'autres  établissements  de  la  même  congrégation , 
vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État,  ainsi  qu'il 
résulte  particulièrement  de  l'ordonnance  royale  du 
I"  novembre  i  826  ; 

Considérant,  quant  à  la  demande  particulière  qui 
est  actuellement  sous  les  yeux  du  conseil,  que  la 
communauté  des  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  existe  à  Reims  depuis  longues  années, 
et  que  son  existence  en  cette  ville  n'y  a  éprouvé 
d'autre  interruption  que  celle  qui  a  été  forcément 
causée  par  les  orages  de  la  révolution; 

Qu'en  fait  cet  établissement,  en  consacrant  une 
partie  de  son  temps  et  de  sa  sollicitude  à  Tinstruc- 
tion  gratuite  des  filles  de  la  classe  pauvre,  a  rendu 
et  continue  à  rendi*e  à  cette  partie  de  la  populaiion 
drs  services  qui  excitent  h  juste  titre  la  reconnais- 
sance de  Tadministration  municipale; 

Considérant  que  cet  établissement,  dont  l'utilité 
morale  et  religieuse  est  évidente,  n*impose  à  la  ville 
aucune  charge  publique  ni  particulière,  et  qu'il  se 
suffit  à  lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  le  conseil  fut  d*avis  que,  par 
S.  M.,  il  y  avait  lieu  à  autoriser  définitivement 
l'établissement  des  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  de  Reims,  en  laissant  spécialement 
peser  sur  cet  établissement  l'obligation  de  concourir 
à  rinstruction  et  h  l'éducation  gratuite  des  filles  de 
la  classe  indigente. 

L'ordonnance  royale  fut  rendue,  non  pas  le  2  avril 


4828,  comme  nous  l'avons  entendu  quelquefois  air- 
mer  par  erreur,  mais  le  30  mars  18S8.  Elle  se  iroin 
AU  Bulletin  des  lois,  B.  n»  225,  d«8227,  p.  351. 
En  voici  le  lexte  : 

Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  définitife 
de  la  communauté  des  religieuses  de  Nolre-Dane 
établie  à  Reims,  département  de  la  Marne. 

Au  château  des  Tuileries,   le  30  mars  1828. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  d 
de  Navarre,  b  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrooi, 
salut  : 

Vu  la  loi  du  24  mai  4825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Reims,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Ver- 
sailles (maison  du  Grand-Champ),  enregistrés  a< 
conseil  d'État,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  1"  novembre  1826; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Reims, 
du  23  révrier  1828,  tendant  à  ce  que  cet  établisse- 
ment  soit  autorise  ; 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Reims,  du  15  mars  1828; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Eui 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques; 

Nous  avons   ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  communauté  des  religieuses  de  Notre 
Dame  établie  à  Reims,  département  de  la  Marne. 
f,'ouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définitive- 
ment autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeoi 
des  aflaires  ecclésiastiques  est  ehargé  de  f  exécution 


—  fi2i  — 

de  la  présente  urdonnaocc,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
tètia  des  lois. 

Donné  en  noire  cliàleau  des  Toileries,  le  30*  jour 
du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  el  de 
Doire  règne  le  qualrième. 

Signe  :  Charles. 
Par  le  roi  :  le  minisire  secréiaire  d'Elal 
au  dcparlcment  des  alTaires  ecclésiasiiques. 
Signe  :  -;-  F.-J.  H-,  év.  de  Beauvais 

Comme  on  te  voil,  il  faul  se  reporter  à  l'ordon- 
naAce  royale  du  i"  novembre  1826. 

Régulièrement  aiiloriscc ,  la  communauté  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame,  improprement  appelée  du  la 
Congrégation ,  élaic  apte  ^  recevoir  des  donations  et 
des  legs;  un  don  testamentaire,  qui  lui  fut  fait  en 
<839,  souleva  la  question  des  inspections  et  des 
fisites  par  les  autorités  compétentes. 

Dans  la  séance  du  K  février  1840,  M.  de  St-Marceaux, 
maire  par  intérim ,  exposait  les  faits  suivants  au 
conseil  municipal  :  M""  Sophie  Guerlet,  religieuse 
de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Iteims,  est 
décédce  le  29  septembre  1859. 

Par  un  testament  olographe,  en  date  du  1S  sep- 
tembre 1857 ,  déposé  le  5  octobre  1859  en  l'étude 
de  M'  Caranger,  notaire  à  Reims,  elle  avait,  en- 
tre auires  dispositions,  légué  à  la  communauté  dont 
elle  faisait  partie,  une  somme  de  4,000  frans ,  pour 
être  spécialement  employée  à  l'éducation  des  tnfanl» 
pauvres  de  fa  ville. 

Suivant  acte  reçu  par  ledit  M*  Garangèf,  liotalfe, 
le  5  novembre  de  la  même  année  1859,  les  héri- 
tiers de  la  leslalrtce    ont  déclaré  consentir  IVi^u- 
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tion  pure  et  tnmple  do  teslament  sus-rehlé,  àm 
toutes  ses  dispositions,  et  en  conséquence  aotoriscr 
rcxécutrice  testamentaire  de  la  dérunte  ii  prélever  sv 
la  masse  de  la  succession  somme  suffisante  poorac 
quitter  ledit  legs  de  4,000  fr. ,  à  charge  par  l'éU- 
hlissemenl  légataire  d'en  faire  l'emploi  indiqué  par 
la  lesialrice. 

Une  conclusion  du  chapitre  de  cet  établissement, 
du  28  décembre  1839,  déclare  accepter  le  legs  de 
M"""  Sophie  Guerlet,  et  MM.  les  vicaires  généraux  di 
diocèse  ont  adressé  à  M.  le  préfet,  le  13  janficr 
1840,  une  demande  en  obtention  de  TordonoaDce 
royale  nécessaire  pour  réaliser  légalement  cette  ac- 
ceptation. 

Enfln ,  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  me 
charge ,  par  lettre  du  1?  du  même  mois  de  janvier, 
de  soumettre  cette  demande  à  la  délibération  dt 
conseil  municipal ,  conformément  à  l'art.  SI  n»  4  de 
la  loi  du  18  juillet  1837 ,  qui  dispose  que  le  conseil 
municipal  sera  toujours  appelé  h  donner  son  avis  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance. 

Je  me  suis  demandé  si  la  congrégation  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  était  bien  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  cette  disposition  de  la  loi  ;  et ,  en  me 
reportant  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  du  23  février  1828,  visée  dans  l'ordciH 
nance  royale  du  2  avril  suivant  (1) ,  qui  a  déGniti- 
vement  autorisé  la  communauté  des  religieuses  de 
Notre-Dame  établie  à    Reims,    gouvernée  par    une 


(1)  C*e.^t  un*  erreur;  nous  l'avons  dil ,   Kordonnsnoe  eti  an  SO 
18S8. 
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supOrieure  locale  ,  je  me  suis  assuré  que  celte  com- 
munaulc  est  bien  un  élablissemcnt  de  charilé  et  de 
bienfaisance ,  puisque  son  principal  objet  est  de  con- 
courir à  Vimtruclion  el  à  l'éducation  gratuite  des  fUki 
de  la  classe  indigente. 

Voire  avis.  Messieurs,  sur  l'acte  de  libéralilé  de 
M"*  Sophie  Guerlel  est  donc  indispensable  ,  el  comme 
le  legs  qu'elle  a  fail  n'impose  pas  à  l'clablissement 
d'autre  charge  que  celle  qui  résulte  espressément  de 
ses  statuts,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu,  par  sa  Majesté,  d'autoriser  la 
communauté  des  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  de  Reims  à  accepter  le  legs  de  4,U0Ofr, 
A  elle  fait  par  le  testament  de  M"'  Guerlet  (Sophie), 
pour  en  employer  le  montant  selon  l'inienlion  de 
la  testatrice. 

I-e  conseil ,  vu  le  testament  olographe  de  M""  So- 
phie Guerlet  de  cette  ville,  en  date  du  12  septembre 
1857,  religieuse  de  la  congrégalion  de  No:re-Dame  ; 

Vn  l'extrait  des  registres  de  l'état-civil  de  la  ville 
de  Reims,  constatant,  !i  la  date  du  29  septembre 
dernier,  le  décès  île  ladite  demoiselle  Guerlet; 

Vu  les  conclusions  Ju  chapitre  de  la  Congrégation , 
portant  acceptation  du  legs  fait  à  l'établissement  ; 

Vn  l'avis  favorable  donné  le  15  janvier,  par  MM. 
les  vicaires  généraux,  et  portant  demande  en  ob- 
tention de  l'ordonnance  royale  nécessaire  ii  Im  régu- 
larisation de  l'acceptation  du  legs  dont  il  s'agit; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  iS57; 

Vu  sa  propre  délibération  du  23  février  1828, 
visée  dans  l'ordonnance  royale  du  2  avril  suivant  (J) 

(I)  Un  :  l«  M  mtrs. 


< 


qui  aiili>rise  4éfiaiUv6iiMil  Ja  commiMiMté  4m  n- 
Kgieuses  de  NoU^e-Dame  de  cette  vill»  ; 

Après  en  drtoir  déKbéré  ; 

Considérant  que  rétablisseOient  eM  bien  nû  éta- 
blissement de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

Considérant  que  toutes  les  pièces  sont  régulières; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  S.  M.  d'autoriser  b 
communauté  des  religieuses  de  la  congrégation  4e 
Notre-Dame  de  Reims  h  accepter  le  legs  de  quatre 
mille  fr.  à  elle  fait  par  le  testament  de  mademoi- 
solle  Sophie  Guerfet ,  pour  en  employer  le  montaat 
selon  la  volonté  de  la  testatrice. 

Une  ordonnance  royale ,  en  date  da  l*'  seplembie 
4840,  ayant  autorisé  l'acceptation  du  1^8  de  M^ 
Guerlet ,  l'attention  du  ministre  de  rinstruclîon  pu- 
blique fut  attirée  sur  la  communauté  des  religieuses 
de  Notre-  Dame ,  et  voici  ce  qui  se  passa  h  ce  sujet  : 

Dans  la  séance  du  comité  communal  d'ÎDstrodiou 
primaire,  du  9  novembre  1840,  M.  le  président  denoa 
communication  au  comité  d'une  lettre  adressée,  le  4 
novembre  1840,  à  M.  le  maire  de  Reims,  par 
M.  rinspecteur-général  chargé  de  l'administratioa  de 
l'Académie  de  Paris  ;  le  fonctionnaire  exposait  ï 
M.  le  maire  qu'une  ordonnance  royale  du  1*'  sep- 
tembre 1840  ayant  autorisé  l'acceptation  d'un  1^ 
fait  par  M""*  Guerlet  à  la  communauté  des  sœurs 
de  Notre-Dame  à  Reims  (dite  de  la  Congrégation) ,  spé- 
cialement consacrée  ài'éducation  des  enfants  pauvres, 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  lui  deman- 
dait un  rapport  6ur  la  situation  de  œt  établisse- 
roent,  et  sur  la  nature  de  ses  relations  avec  les 
autorités  li^alement    préposées  ï  la  surveillance  de 
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l'in>(rut!lioti  |>i'iiiiaire  :  il  priait  en  conséqiu'nce  M.  le 
maire  «le  lui  faire  coonailrc  : 

1"  Quel  est  le  nombre  îles  élèves  qui  reçoivent 
l'iiislruclion   dans  celle  école; 

2*  Si  celle  école  est  établie  à  l'inlérreur  ou  à 
l'cxlérieiir  du  couvent  ; 

rt"  Si  elle  est  enlièrement  gratuite  ; 
4°  Si  le  comité   communal  a   renconlré    quelques 
dillicullés  dans    l'esercice  de  son    droit  de    surveil- 
lance à  l'égard    de    cet  élablissement,  et  de  quelle 
man'ère  s'exerce  ce  droit. 

Le  comité  communal  chargea  M.  le  curé  de  Noire- 
Dame  ,  membre  de  droit  du  comité  el  son  vice- 
président,  de  s'eolendre  avec  M""  la  supérieure  de 
la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  pouf 
préparer  l'inspection  que  le  comité  se  proposait  de 
faire  à  l'école  dirigée  par  cette  communauté. 

A  b  séance  du  21  décembre  1840 ,  M.  le  curé 
de  Notre-Dame  rendit  compte  au  comité  communal 
de  la  démarclie  qu'il  avait  faite  auprès  de  M°"  la  su- 
périeure des  dames  religieuses  de  la  Congrégation 
de  Notre-Dame,  conformément  à  la  délibération  du 
9  novembre  1840  ,  démarcke  qu'il  déclara  avoir  can- 
tiàérée  comme  purement  officieuse  :  M"'  la  supérieure 
lui  avait  répondu  ne  pas  pouvoir  ouvrir  au  comité 
communal  les  portes  de  l'école  qu'elle  dirige,  saos 
l'assentiment  de   Mgr   l'urchevéque. 

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  comité 
ont  pensé  qu'avant  de  répondre  k  la  lettre  adres- 
sée par  M,  i'inspecteur-général,  chargé  de  l'admi- 
uistration  de  l'Académie  de  Paris,  à  M.  le  maire  de 
Reims,  le  A  novembre  1840 .  il  était  h  propos  de 
Mre ,  auprès  des  dames  de  la  Congrégation  ,  une 
40 
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ik'mnrehe  définilive  et  officielle  ayant  pour  objel 
l'inspection  el  la  visite  de  l'école  primaire  qu'elles 
dirigent  ;  il  chargea  de  cette  démarche  trois  de  ses 
membres  :  son  présiident  y  M.  Hanneqoin  ,  adjoint  ai 
maire,  MM.  Gobet  et  Bouché  fils. 

A  la  séance  du  11  janvier  1841  ,  M.  le  maire 
(M.  Hannequin ,  1*'  adjoint),  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  dans  la  séance  précédente ,  rendit 
compte  au  comité  de  la  démarche  qu'elle  avait 
laite  près  de  madame  la  supérieure  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  :  madame  la  supérieure  avait 
déclaré  aux  membres  de  la  commission  que  les  rè- 
gles et  les  devoirs  de  son  ordre  ne  lui  permettaient 
pas  de  laisser  pénétrer  le  comité  communal  dans 
l'école  qu'elle  dirige  à  l'intérieur  du  couvent,  sans 
l'agrément  de  monseigneur  l'archevêque;  et  que  ce 
prélat,  informé  des  intentions  du  comité,  avait  cm 
devoir  en  référer  à  M.  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique. 

Le  comité  crut  devoir  surseoir  h  prendre  une 
décision,  jusqu'à  ce  que  monseigneur  l'arebevéque 
ait  reçu  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

La  question  ne  fut  pas  décidée,  parce  que  l'af- 
faire en  resta  là  :  M.  l'archevêque,  nous  le  croyons, 
écrivit  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 
M.  le  ministre  lui  répondit,  sans  doute;  mais  l'ad- 
ministration municipale  et  le  comité  communal  d'ins- 
truction primaire   n'en  furent  pas  informés. 

Comment  fut  employé  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  le  montant  du  legs  de  Ma- 
demoiselle Guerlet?....    Nous,  l'ignorons:   les  déli- 
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bùmioDs  (]u  conseil  mnnicipal  et  du  comité  coflimunal 
d'ilisit'uciion  Eonl  muelles  sur  ce  point. 

A  la  lin  de  l'année  lSi6,  lorsque  le  comité  com- 
munal, réuni  exc^plionnellement  sous  la  présidence 
de  M.  le  sous-préfet,  s'occupa  de  régulariser  avec 
nn  grand  soin  les  visites  et  les  inspections  du  co- 
mité dans  loules  les  écoles  primaires  de  la  ville , 
conf'ornK^nient  au  tableau  que  nous  avons  donné, 
l'école  primaire  et  gratuite  de  la  Congrégation  fut 
omise  dans  ce  tableau.  On  rappela  ce  qui  s'était 
passé  en  18i0  et  en  ISil ,  on  aRirma  que  la  ré- 
sistance des  religieuses  de  Noire-Dame  serait  néces- 
sairement la  même  ;  on  ajouta  que  la  question  était 
soumise  h  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique, 
à  M.  le  recleur  de  l'académie  de  Paris,  el  que  leur 
décision  ne  larderait  pas  à  élre  connue.  C'était  une 
façon  commode  do  passer  rapidement  sur  la  diffi- 
culté ,  et  d'échapper  à  une  discussion  nouvelle; 
quelques  membres  du  comité  insistèrent,  el  on 
nomma  une  commission  pour  étudier  la  question  : 
elle  élait  composée  de  trois  membres  dont  l'un  a 
quille  Reims,  sans  esprit  de  retour;  de  M.  te  curé 
de  Notre-Dame ,  qui  déjh ,  en  1841 ,  n'avait  fait 
qu'une  démarche  purement  officieuse,  en  sa  qualité 
de  prèlre  ,  el  non  pas  comme  membre  du  comité ,  dont 
par  conséquent  l'opinion  élait  bien  connue ,  bien 
arrêtée;  eotin  le  iroi-sième  membre  était  l'auteur  ds 
ces  essais  ;  son  opinion ,  la  voici  : 

Un  point  qui,  suivant  nous,  est  bnrs  de  doole, 
c'est  que  la  loi  du  28  juin  1853  n'a  rien  changé  à 
la  situation  des  écoles  de  fdles,  ii  h  position  dos 
inslitulrices,  quelles  qu'elles  soient;  c'est  la  législa- 
tion  antérieure  qu'il  faut  suivre  en  ce  qui  les-  cou- 
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ccrue  :  cela  a  élé  décidé  plusieurs  fois,  en  1835,  par 
des  délibéralions  du  conseil  royal  approuvées  par 
M.  le  ministre  de  Tinstruclion   publique   (1). 

Mais  depuis  la  loi  de  1835VordonnaDce  royale  du  S 
juin  1836  a  iracé  des  règles  précises  en  ce  qoi  conceroe 

les  écoles  primaires  de  filles. 

Ainsi,  il  y  a  deux  époques  à  distinguer  :  celle  ao- 
térieure  h  Tordoonance  réglementaire  du  25  juin 
1856,   et  l'époque  qui  Ta  suivie. 

Antérieurement  à  Tordonnance  de  1836 ,  il  est  im 
possible  de  nier  qu'il  n'y  ait  eu  inspection  et  sur- 
veillance, d'une  part,  sur  les  écoles  de  filles  pnh 
premenl  dites  ;  d'antre  part,  sur  les  écoles  de  filles 
dirigées  par  des  instiiutrices  qui  font  partie  de  com- 
munautés religieuses. 

A  qui  voudra  s'en  convaincre,  il  nous  sera  facile 
de  citer  la  délibération  suivante  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  approuvée  par  le  ministre; 
elle  est  en  date  du  8  avril  1834. 

Le  conseil  royal. 

Vu  la  lettre  de ,  concernant  plusieurs  écoles  de 

filles  établies  dans  des  hospices  et  dirigées  par  des 
sœurs. 

Émet  à  cet  égard  l'avis  suivant  : 

La  loi  du  28  juin  1835  n'ayant  rien  statué  sur  les 
écoles  de  filles  et  sur  les  institutrices,  les  questions 
qui  s'élèvent  à  cet  égard  doivent  être  résolues  comme 
elles  l'étaient  avant   la  loi  ; 

Ainsi,  il  est  toujours  vrai  de  dire  : 

(1)    Journal  officiel    ci   manuH  çénértï    df    rinslriirtion    primiirr, 
i.   SI.   p.  2r.O;    t.    ô.  p.   7a. 
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Qoe,  ^loD  la  décision  royale  du  6  janvier  1830 
el  la  circulaire  du  9  février  suivanl ,  la  surveillance 
immédiale  des  écoles  de  (illes  dirigées  par  des  insti*- 
ivlrices  qui  font  panie  de  communautés  religieuses, 
Wfportimt  aux  autorités  administratives  et  ecclésiasti- 
ques, conformémenl  aux  dispositions  antérieures  :  cir- 
calaires  du  3  juin  el  du  29  juillet  1819;  ordonnances 
da  3  avril  1830  et  du  51  octobre  1821  ;  circulaires 
da  19  juin  et  du  27  septembre  1820  (1). 

Ainsi,  pour  les  écoles  de  filles  dirigées  par  des 
iosliiutrices  appartenant  à  des  congrégations  reli- 
gieuses, l'inspection  et  la  surveillance  appartenaient, 
atanl  Tordonnance  de  1836,  au  préfet  et  h  Tévéqne 
diocésain. 

Quant  aux  écoles  de  filles  dirigées  par  des  insti- 
lalrices  n'appartenant  pas  ii  des  congrégations ,  la 
surveillance  devait  s'exercer,  avant  l'ordonnance  de 
1836,  par  les  comités  d'inslruciion ,  en  vertu  des 
ordonnances  de  1816  et  de  1826,  que  la  loi  de  1833 
n'a  pas  abrogées  en  ce  qui  concerne  ces  écoles  (2). 

A  plus  forte  raison  en  est -il  de  même  après  l'or- 
donnance du  23  juin  1836;  nulle  difficulté. 

Mais,  pour  des  écoles  de  filles  dirigées  par  des 
iostitulrices  appartenant  h  des  congrégations  religieu- 
ses (3),  voyons  la  situation  que  leur  a  faite  l'ordon- 
nance de  1836. 

(I)  Journal  ofTiciel  et  manuel  général  de  Tlnslruction  priiuaire  ,  t.  tv  » 
pli.  Voir  cependant  une  délibération  du  conseil  royal ,  du  2C  décembre 
tS34.  Eod.  lib.  ,  t  v  ,  p.  200. 

(t)  Eodêm  libro  ,  l.  m ,  p.  lil  ,  p.  203  ,  p.  2(i3. 

(5)  \\  est  bien  entendu  que  lorsque  nous  parlons  des  commu- 
MUtés  religieuses,  il  n*cst  question  que  des  communautés  où  le* 
Femmes  sont  cloîtrées,  comme  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  .H 
Keinis.  —  Il  n'est  pas  question,  par  conséquent,  d»^  la  rommu- 
iinuttt  dos  soBurs  de   THlnfant-Jôsiis. 
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nrmlbiice  des  êtablisseiiieoU  consacrés  à  TéducatioB 
<ks  jefiM$  alle^.  Il  j  a.  dans  la  directioo  de  ces 
Aab- i>5ieiiHHils  «  beaocoupde  faits  qui  ne  peuvent  être 
bien  apprédés  que  par  elles  ;  seules  aussi ,  elles  sool 
compêteoies  po«r  diriger  certaines  parties  de  rensei- 
gnement. Enfin .  b  visite  fréquente  et  babitoelle  des 
écoles  est  nne  nission  qui  leur  est  nalnrellemenl 
dévolue » 

Nous  applaudissons  sans  reserve  2i  ces  vérités  ; 
et  certes  *  tout  esprit  calme  et  de  bonne  foi  com- 
prendra la  pensée  qui  a  dirigé  le  gouverucment , 
lorsqu*il  a  préposé  à  la  surveillance  des  écoles  des 
filles  «  les  dames  inspectrices  et  les  dél^ués  pris 
dans  le  seiu  du  comité  local. 

Avant  même  la  promulgation  de  rordoonaiice  de 
1856 ,  on  avait  songé  à  certains  membres  du  comité 
pour  inspecter  les  écoles  de  filles  dirigées  par  des 
congrégations  religieuses. 

Ainsi ,  le  ministre  de  Tlnstruction  publique ,  in- 
terrogé officiellement  sur  la  question ,  prit,  à  la  date 
du  28  mars  1855,  la  décision  suivante  : 

Question  :  les  communautés  de  religieuses  cloîtrées 
qui  se  livrent  à  l'instruction  des  jeunes  filles,  doivent- 
elles  être  soumises  aux  visites  des  inspecteurs  délé- 
gués par    le  comité  d'arrondissement  ? 

Réponse  du  ministre  :  Pour  concilier,  autant  que 
possible,  les  prescriptions  de  la  loi  avec  les  règle- 
ments particuliers  qui  régissent  les  communautés 
religieuses  vouées  ii  l'éducation  des  enfants,  il  con- 
vient d'inviter  MM.  les  curés,  membres  des  comités, 
Ik  se  charger  spécialement  de  la  visite  des  écoles 
dirigées  par  des  sœurs  de  ces  instituts.  La  surveil- 
lance exercée  par  ces  ecclésiasiiquos  sera  sans  doute 


lie  nature  à  ne  pas  blesser  la  règle  que  se  sont 
imposée  les  daines  religieuses  cloilrées  qui  donnent 
rinstruclion  aux  jeunes  filles  (1). 

Celte  décision  du  ministre ,  qui  ressemble  h  un 
bienveillant  conseil  plutôt  qu'k  une  injonction ,  doit 
fitre,  ce  me  semble,  favorablement  accueillie  par 
tous  les  comités  et  par  ceux  qui  les  composent. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1836^  une  nouvelle  décision  de  M.  le  ministre  do 
l'instrnction  publique,  en  date  du  13  juillet  1836, 
détermina  plus  nettement  encore ,  s'il  est  possible , 
la  surveillance  et  la  juridiction  des  comités  d'instruc- 
tion primaire  à  l'égard  des  écoles  de  filles  tenues 
par  des  institutrices  qui  appartiennent  k  des  com- 
munautés religieuses. 

a  L'ordonnance  du  23  juin  1836  dispose  que  les 
comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissement  exer- 
ceront, sur  les  écoles  primaires  de  filles ,  les  attribu- 
tions énoncées  dans  les  articles  21  (paragraphes  1, 
2,  3,  4,  o),  22  (paragraphes  1,  2,  3,  4,  5), 
25  (paragraphes  1,  2,  3),  de  la  loi  du  28  juin 
4833. 

2>  Celte  ordonnance  n'établit,  comme  on  le  voit, 
aucune  distinction  entre  les  écoles  de  filles  tenues 
par  des  institutrices  laïques  et  celles  tenues  par  des 
sœurs.  Il  s'ensuit  que  ces  dernières  écoles  sont  sou- 
mises comme  les  autres  h  la  juridiction  et  k  la  sur- 
veillance des  comités  locaux  et  d'arrondissement; 
seulement ,  ces  comités  reconnaîtront  la  nécessité  de 
n'user  de  leur  droit  qu'avec  la  prudence  et  les  mé- 
nagements que  commandent  le  caractère  particulier 

I)  Journal  offiri^'l    H     nianticl  gcncral  (\c    rinsfrurlion    primairo , 
!     \f,  p.  98. 


des  sœars  el  Tiolérél  même  de  reoseignement.  Âiosi, 
ils  feront  bien  de  confier ,  autant  que  possible,  b 
visite  de  ces  écoles  ii  ceux  de  leurs  membres  qui 
sont  ecclésiastiques.  Il  conviendra,  du  reste,  que 
ces  membres  s'adjoignent,  selon  l'ordonnance  pré- 
citée (articles  16,  17),  des  dames  inspectrices,  les- 
quelles assisteront  aux  séances  avec  voix  délibérative, 
lorsqu'elles  seront  appelées  h  faire  des  rapports  sur 
l'objet  de  leur  mission  (1).  i» 

Ainsi ,  voilà  qui  est  bien  entendu ,  les  écoles  de 
filles  dirigées  par  des  sœurs  appartenant  à  des  con- 
grégations religieuses  et  cloitrées  seront  surveillées, 
visitées,  inspectées. 

A  Reims,  jusqu'à  présent,  l'école  gratuite  el  pri- 
maire de  filles  tenue  par  les  religieuses  de  Nore- 
Dame,  dites  de  la  Congrégation^  a  résisté  à  toute 
surveillance ,  à  toute  inspection  ;  c*est  un  tort  : 
l'autorité  n^unicipale  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  cm 
devoir  briser  cette  résistance  par  les  moyens  légaui  ; 
c'est  un  mal.  . 

Nous   n'avons  jamais  douté   de    la    bonté,    de  b  i 

charité,  du  zèle  des  religieuses  de  la  Congrégation. 
Toutefois ,  qui  nous  assure  que  ,  dans  IVnceinte  (le 
cotte  petite  école ,  toutes  les  proscriptions  de  la  loi 
sont  régulièrement  observées?  La  loi  veut,  par 
exemple,  que  dans  renseignement  élémentaire  des 
filles  soient  compris  les  travaux  à  l'aiguille.  Nous  le 
savons  tous,  dans  toutes  les  écoles  de  la  ville  diri- 
gées par  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant- Jésus, 

(1)    Jouinal    officiel   et    manuel  général    de  l'instruction  primaire, 
tome  9 ,  page  5:2.  —  Voir  encore,  pour  TinterpréUtion  de  TordonouK'   I 
royale  de  1856,  une  inléressante  discussion  à  ta  cliambrc  des  députr^.   | 
dans  !a  séance  du  16  juin  1858 ,  entre  M.  I^sêrgeni  de  Monnectt^. 
M.   Stourm   et   M.   do  Salvindy ,    ministre    de    l*Tn'%lriicli«,o    pii1>li<i>?'* 
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il  }  a  un  an  il  peine  que  h  coulure  ol  les  travaux 
îk  l'aiguille  y  ont  été  introduits  comme  objet  essentiel 
de  l'enseignement.  Nous  savons  également  qu'une 
volonté  respectable  peul-élre,  mais  en  tous  cas  re- 
belle il  la  loi,  s'opposait  à  l'esécution  de  celte  me- 
sure si  utile.  Eh  bien,  dans  l'école  de  la  Congréga- 
tion, les  travaux  à  t'aiguille  sont -ils  entrés  dans 
l'enseignement  ordinaire?  nous  ne  le  pensons  pas. 
Si  des  datnes  inspectrices  désignées  par  le  comité 
supérieur  d'arrondissement ,  si  des  membres  du  co- 
mité local,  pris  dans  son  sein  et  délégués  par  lui. 
des  ecclésiastiques,  si  vous  voulez  ,  et  il  y  en  a  deux 
dans  )e  comité  local,  visitaient  celle  école,  cet  abus 
cesserait  d'exister;  les  jeunes  enfants  contiées  aux 
soeurs  de  la  Congrégation ,  destinées  pour  la  plu- 
part à  devenir  ouvrières  un  jour,  auraient  appris 
avec  la  lecture,  l'écriture  et  les  premières  notions 
de  l'ariitimétique ,  à  raccommoder  leur  linge,  leurs 
vêtements,  h  être  de  la  sorte  déj^  Tort  utiles  dans 
le  pauvre  ménage  de  la  mère  de  famille. 

I.a  surveillance  n'existe  pas,  la  loi  est  évidemment 
transgressée  ;  le  remède  au  mal  ,  nous  l'avons  indi- 
qué )  c'est  à  la  fermeté  de  l'adminislraiion  municipale 
que  nous  en  recommandons  l'application. 

Septembre  1848.  — Nous  avions  terminé  au  mois 
de  novembre  1847  le  cliapilre  relatif  aux  écoles  pri- 
maires de  lilles. 

\  la  suile  de  la  révolution  de  février  1848,  le  comiié 
local  avait  continué  ses  inspections  ;  il  n'bé.sila  pas  k 
faire  une  nouvelle  tenlalive  pour  visiter,  au  nom  de 
la  loi ,  l'école  dirigée  par  les  dames  de  la  Cougrégaion; 
et,  cette  foi-i,  bien  inspirée  ,  mieux  conseillée  .  M"  la 


supérieure  ouvrit  aussitôt  les  portes  de  l'école  aux.délé- 
gués  du  comité  local  ;  et ,  dans  sa  séance  du  3  août 
i848,  le  comité  entendifi  le  rapport  suivant  que  loi 
adressa  M.  Courmeaux ,  Tun  de  ses  nouveaux  mem- 
bres : 

«  Pour  la  première  fois ,  l'école  des  filles  tenue  par 
les  sœurs  de  la  Congrégation  a  reçu  la  visite  du  comité 
communal  :  le  16  juin  i848 ,  MM.  Rara ,  Maldao, 
Sulaine  et  Courmeaux  se  sont  transportés  à  l'établis- 
sement des  sœurs  :  jusqu'alors ,  cet  établissement 
avait  échappé  a  l'exercice  du  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  dont  le  comité  est  investi  formelleroeot 
par  la  loi  :  cette  exception ,  incomplètement  justifiée 
par  un  scrupule  respectable  d'ailleurs ,  devait  cesser 
sous  l'empire  d'un  retour  rigoureux  à  l'esprit  de  la 
loi ,  qui  ne  consacre  qu'un  droit  commun. 

L'école  dont  il  s'agit  n'avait,  du  reste  ,  aucun  motif 
de  redouter  un  examen  qui  ne  pouvait  que  témoi- 
gner en  faveur  d'un  enseignement  consciencieux  et 
éclairé.  Interrogées  successivement  par  nous  sur 
la  grammaire ,  l'histoire  sainte ,  l'histoire  de  France, 
la  géographie ,  les  éléments  d'arithmétique  ,  le  sys- 
tème métrique  dans  ses  différentes  branches ,  les 
élèves  ont  répondu  de  manière  à  nous  donner  Tidée 
la  plus  favorable  de  la  méthode  des  sœurs  :  a  cer- 
tains égards,  elles  ont  su  obtenir,  il  faut  le  dire, 
une  supériorité  sensible  sur  les  autres  écoles  du 
même  degré.  Nous  devons  signaler  surtout  l'écriture 
et  la  récitation  qui  attestent  de  la  part  des  jeunes 
filles  beaucoup  d'attention ,  et  qui  ont  dû  coûter 
aux  sœurs  des  soins  minutieux  et  assidus.  I^  ré- 
citation si  négligée,  si  fautive,  souvent  même  si 
détestable  presque  partout  ailleurs,  est  ici  l'objet 
d'une  surveillance  qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 
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Un  1)011  déliit,  uae  diction  cliâliée  sont  de  pré- 
cieuses factilléâ  que  les  instituteurs  s'altaclicnt  trop 
rarement  à  développer,  par  la  raison  loule  simple 
qu'ils  sont  eux-mêmes  pour  la  plupart  assez  peu 
aptes  à  enseigner  :  espérons  que  ces  réformes  si 
essentielles  ne  seront  pas  toujours  dédaignées  :  sous 
ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  les 
soeurs  de  la  Congrégation  île  la  sollicitude  qu'elles 
déploient  :  leur  eiemple  doit  être  proposé  pour  mo- 
dèle. 

Sous  le  rapport  de  la  tenue  et  des  conditions  hy- 
giéniques ,  l'établissement  nous  a  paru  ne  rien  laisser 
b  désirer  :  il  compte  environ  cent  élèves  dont  l'al- 
titude et  les  manières,  Ji  la  fois  pleines  d'aisnnce 
et  de  réserve  ,  indiquent  combien  facilement  elles  ac- 
ceptttnt  le  régime  auquel  elles  sont  soumises ,  et 
combien  elles  sont  attachées  h  leurs  maîtresses » 

Ce  rapport  est  entièrement  favorable  à  l'école  di- 
rigée par  les  sœurs  de  la  Congrégation ,  et  le  comité 
tout  entier  y  a  applaudi  de  grand  cœur  :  désormais, 
elle  sera  visitée  régulièrement,  assiduement ,  comme 
toutes  les  autres  écoles  primaires  de  la  ville  ,  et  noua 
espérons  n'avoir  jamais  à  constater  que  des  résultais 
aussi  satisfaisants. 


Nous  réservons  pour  le  second  volume  ,  dont  la 
publication  doit  être  prochaine,  l'examen  de  toutes 
les  écoles  primaires  de  filles  non  communales,  et  de 
tous  les  pensionnais  de  jeunes  lilles  soumis  à  l'in- 
spection (lu  comité  local. 
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Tableau  officiel  de   la  situation    des   écoles   pri- 
maires   communales  au  mois  de  novembre  1848. 

ÉCOLES  DIRIGÉES  PAR   LES  FRÈRES. 

École  rue  du  Jard,  277  élèves. 

—  rue  Large,  208 

—  rue  des  Telliers,  i39 

—  esplanade  Gérés,  254 

—  rue  Perdue,  255 

Au  total I J33  élève». 

ÉCOLES  d'enseignement  MUTUEL. 

Ecole  du  1*'  arrondissement,  i60  enfants. 

—  2*  »  i62 

—  3*  »  1S8 

Au  total 480  enrants. 

ÉCOLES  DES  SOEURS  DE  L'ENFAI^T -JÉSUS. 

Ecole  de  la  rue  des  Orphelins,  221     élèves. 

—  rue  de  Thillois ,  464 

—  rue  Rogier,  347 

—  rue  des  Salines,  439 


Au  total 1,471     élèves. 

SALLES  d'asile. 

Asile  du  1*'  arrondissement,  305  enraou. 

—  2'  »  282 

—  3'  »  340 


Au  total 927  enfaott. 


SALLES  D'ASILE. 


SALLES  D'ASILE. 


Lorsque  reteniil  en  France  ce  nom  doux  et  grave 
des  salles  d'asile  de  l'enrance ,  lorsque  cette  institu- 
lioD  qui  trouve  à  son  berceau  le  cœur  el  les  eflbrts 
d'une  femme,  madame  de  Pastoret,  s'étendit  peu  h 
peu  ;  lorsque  les  asiles  forent  Tondes  à  Strasboui^ , 
Û  Paris ,  à  Rouen  ,  tous  les  esprits  svmpalhîqucs  k 
l'enfance  en  comprirent  la  portée ,  ei  en  favorisèrent 
les  développements  rapides. 

Tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui ,  dès  1831,  avaient 
visité  et  admiré  les  asiles  naissants ,  en  proclamaient 
il  Reims  les  bienfaits  ;  longtemps  avant  que  l'admiais- 
Iralion  eût  k  s'en  occuper  ofliciellemenl ,  dans  noire 
ville  oti  les  idées  généreuses  germent  avec  tant  de 
facilité  et  d'éclat ,  l'idée  de  la  fondation  des  asiles 
avait  été  acceptée  avec  enthousiasme  ,  et  il  ne  ftit 
pas  (lif&cile  d'en  essayer  l'organisation ,  dès  qu'on  le 
Toulul  sérieusement. 

En  effet ,  dans  ta  séance  du  4  novembre  1833 ,  le 
conseil  municipal ,  à  la  demande  de  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  reconnut  et  proclama  l'immense  avantage  que  la 
classe  ouvrière  retirerait  de  l'établissement  des  salles 
d'asile;  car,  disait-on,  les  femmes  n'étant  plus  ab- 
sorbées par  les  soins  que  réclamaient  leurs  enfants, 
pourraient  aussi  travailler  dans  les  ateliers  ,  el  con- 
courir k  augmenter  le  salaire  et  le  gain  de  la  journée. 
i 
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Le  conseil  nomma  une  commission  pour  s'oecoper 
'de  cet  intéressant  objet  :  elle  se  composait  de  MM.  Phn 
met,  Boulanger,  Leva vasseur.  Renaît  et  Vogi-Perrin. 

Dans  la  séance  do  SO  décembre  18S5«  la  commis- 
sion  lit  son  rapport. 

Après  avoir  démontré  avec  beaucoup  de  force  les 
avantages  de  la  création  des  asiles  dans  une  ville 
manufacturière,  le  rapporteur  s'occupait  des  moyens 
d'exécution. 

La  commission  a  pensé,  disait-il,  que  les  salles 
d'asile  ayant  une  parfaite  anali^e  avec  les  écoles 
primaires  dont  elles  forment  le  l*'  degré  et  qu'elles 
doivent  naturellement  alimenter,  il  était  convenable 
et  rationnel  d'en  établir  une  par  chaque  arrondisse- 
ment, et  de  la  placer  dans  le  voisinage  de  l'école 
primaire  à  laquelle  elle  devait  correspondre  ;  afin  qie 
les  enfants  qui  fréquentaient  cette  école  passent  coo- 
duire  leurs  frères  et  leurs  sœurs  h  la  salle  d'asile ,  et 
épargner  ainsi  aux  parents  une  perte  de  temps  tou- 
jours considérable. 

La  commission  était  persuadée  que,  pour  obtaur 
de  cette  institution  tous  les  résultats  qu'on  devait 
en  espérer ,  il  était  indispensable  de  soumettre  chaque 
salle  d'asile  à  la  surveillance  d'un  comité  de  douze 
dames ,  de  manière  que  chacune  d'elles  eût  un  joor 
d'inspection  par  semaine. 

Relativement  à  la  dépense  que  devait  entndner 
l'établissement  des  trois  salles  d'asile ,  la  commission 
avait  reconnu  qu'elle  ne  pourrait  être  au-dessous  de 
4,600  fr.  pour  la  première  année,  en  prenant  poar 
base  les  évaluations  suivantes  : 
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l""  AmeobkiiieDl  de  diaque  salle  <»  400  fr. 

poar  trois  salles  d'asile 1,800 

3»  IVaitement  de  la  maîtresse  et  d'one  aide 
pour  dhaqne  salle ,  au  moins  600  fr. 

pour  trois  asiles 1,800 

2*  Loyer ,  chaaflEaige ,  édairage  et  menues 
dépenses  de  chaque  salle  ^  au  moins 
300  fr. 

pour  trois  saHes 900 


ToUl....  4,500 

En  conséquence ,  la  commission  concluait  k  Toif^- 
nisation  immédiate  des  trois  salles  d'asile,  dont  une 
par  diaque  arrondissement,  et  h  Touverture,  podr 
^t  objet ,  d'un  crédit  supplémentaire  de  4,500  fr. , 
k  prendre  sur  les  excédants  de  recettes  ou  les  écono* 
mies  de  dépenses  de  l'exercice  1854. 

Un  membre  du  conseil ,  tout  en  appuyant  les  conclu- 
sions du  rapport ,  émit  le  vœu  que  l'organisation  dés 
trois  salles  d'asile  n'eût  lieu  que  successivement ,  et 
que  l'on  commençât  par  celle  du  S*  arrondissements, 
qui  paraissait  la  plus  nécessaire. 

Un  autre  membre  fit  observer  que  les  évaluations 
de  la  commission  étaient  trop  faibles ,  surtout  poi|r 
le  traitement  des  maîtresses  ;  en  conséquepce ,  il  prjOh 
posa  de  porter  le  crédit  k  ^,000  fr. 

Les  condusioBs  de  la  commission ,  ainsi  modifiée^, 
forent  mises  aux  voix  et  adoptées  ;  en  conséquaicéi , 
le  conseil  décida  qu'il  serait  accordé ,  pow  cet  ofaje^, 
on  crédit  spécial  et  additionnel  de  5,000  fr.  ,  k  prendie 
8«r  les  excédants  de  recettes  on  les  économies  de  dé- 
p<p»et  de  l'exercice  1854.  /    .  > 


physique:  oo  oubliait  encore  que  la  créaiioo  des 
salles  d'asile  était  due  k  des  ^aes  philaothropiques  et 
généreoses.  Id  la  question  d'argent  ne  devait  être 
traitée  que  très  secondairement;  il  fallait  faire  bica 
pour  atteindre  le  but.  Si  les  allocations  étaient  ia- 
suffisantes,  qu'on  le  dise;  sans  don  te  le  conseil  ; 
suppléerait. 

Un  autre  conseiller  s'opposa  aussi  au  projet  de 
l'administration  par  tous  les  motifs  produits  par  le 
préopinant  et  aussi  parce  qu'il  apercevait  des  difical- 
tés  pour  son  exécution.  II  ajouta  quUl  demandait  Je 
plus  tôt  possible  l'établissement  d'une  salle  par  ar- 
rondissement ;  il  engagea  à  songer  k  l'ancien  hôtel  de 
!a  sous-préfecture,  situé  rue  de  l'Arbalète  ;  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  ne  Tacceptant  pas  pour  leor 
logement,  on  pourrait  peut-être  y  ouvrir  nne  salle  d*asiie. 

On  répondit  k  cette  dernière  proposition  que  le 
voisinage  des  marchés  et  rencombremenl  de  voitures 
qu'ils  occasionnaient,  ne  permettaient  pas  de  songer 
k  amener  dans  ce  lieu  plusieurs  fois  par  jour  on 
grand  nombre  d'enfants  en  bas  âge;  les  salles  d'a- 
sile, ajoutait-on,  étaient  destinées  aux  enfants  des 
ouvriers  pauvres  et  le  quartier  qui  avoisinait  cette 
maison  ne  contenait  que  peu  ou  point  d'ouvriers. 

L'administration  annonça  que  pour  le  quartier  Cérès, 
elle  avait  pensé  k  utiliser  une  partie  de  l'emplace- 
ment du  marché  aux  chevaux  pour  y  établir  une  saDe 
d'asile  ;  elle  s'occupait  des  plans  et  devis  ;  ils  devaient 
être  incessamment  soumis  au  conseil. 

Un  membre  dit  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  croyait  devoir  demander  l'ajournement;  il  s'enga- 
gea k  déposer  sur  le  bureau  dans  la  première  séance  une 
proposition  qui  pourrait  aider  k  la  solution  de  la  ques- 
tion qui  préoccupait  le  conseil  depuis  1835. 
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L'ajourDemeot  fui  appuyé ,  mis  aux  voix  et  tdoplÀ. 

Noos  avons  vaînemeot  cherché  dans  les  déUbératioM 
du  conseil  de  Tille  cette  proposition  complète  qui  deralt 
mettre  fin  aux  incertitudes  de  Tadministration  ,  et  réa- 
liser sur  de  larges  bases  les  vues  généreuses  do  conseil 
municipal. 

Au  lieu  d'arriver  immédiatement  à^  la  création  des 
trois  asiles,  on  voulut,  Ik  titre  dressai  en  quelque  sorte, 
en  établir  un  seul  dans  le  quartier  le  plus  populeux  de 
la  ville.  Le  conseil  fut  prié  par  Tadminislration  d'étu- 
dier la  question  ,  et ,  à  cette  occasion  ,  se  reproduisit 
encore  la  malencontreuse  proposition  dont  le  conseil 
avait  fait  justice  en  1855. 

Dans  la  séance  du  29  août  1836 ,  le  conseil  entendit 
le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner , 
i^  le  projet  de  Tadministralion ,  relatif  &  la  construc- 
tion ou  à  Tacquisition  d'une  maison  destinée  îk  une 
salle  d'asile  spéciale  dans  le  5*  arrondissement  de  J^ 
ville  ;  2*  la  proposition  d'un  conseiller ,  ayant  pour 
t^i  d^ajoumer  tout  établissement  spécial  de  ce  genre 
et  de  le  remplacer ,  ii  titre  d'essai ,  par  f allocatioA 
d*uie  somme  déterminée  ii  répartir  €ntre  ^etqnes^ 
unes  des  maltresses  des  petites  écoles  de  l'enfiincè , 
éMAies  dans  là  ville  ^  uH  nombre  fixe  d'enfants  Itf^ 
digents. 

la  commission  s^'attachait  d'alkurd  S  combattre  eëùà 
dernière  pMpositiotl.  Elle  tafontrait  que  ce  projet,  d'tmié 
exécution  difBéRe  dans  lés  quartiers  où  elle  sérail  lié 
plus  utile ,  aurait llt^convéi&ient  de  retarder  la  créaUdi 
dTétabfissements  coinmuriattx ,  dottt  l'ouyérture  se  fin- 
sait  désfirer  ébaque  jour  davantage  ;  niais  tartbut  'pk- 
nlyMrait  les  bienfiiils  dfnne  inttilation  ^oî  était  loin 
de  trouver  dantr les  petites  éeokss privées  ^  4ontîhélià 
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queslioD,  tous  les  éiémente  de  salubrité,  d'ntiHté  el 
de  durée  qu'où  devait  s'alUicher  ii  renconlrer  dans  les 
asiles  communaux  soumis  à  une  organisation  sévère , 
et  confiés  à  des  maîtres  a  la  fois  amis  de  Tenfance, 
et  capables  de  diriger  sa  première  éducation  corpo- 
relle et  morale.  La  commission ,  écartant  donc  toute 
idée  d'allocation ,  à  titre  d'essai ,  pour  ouvrir  aux  en- 
fants indigents  les  petites  écoles  particulières  de  la 
première  enfîince  ,  répandues  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville  ^  et  préférant  rétablissement  d'asiles  spé- 
ciaux ,  discuta  la  question  de  savoir  s'il  serait  plus 
avantageux  à  la  ville  d'acquérir  que  de  construire  le 
bftliment  qu'elle  destinait  à  une  salle  d'asile  dans  le 
quartier  sus-énoncé. 

L'examen  de  celte  question  démontra  que,  outre 
l'avantage  du  choix  du  lieu  ,  de  l'exposition  et  du  plan 
de  l'édifice ,  il  existait ,  pour  la  caisse  municipale ,  une 
économie  de  dépense  dans  la  construction  de  la  salle 
d'asile  projetée. 

La  commission,  après  avoir  admis  h  l'unanimité 
l'utilité  immédiate  des  salles  d'asile  ou  premières  écoles 
de  l'enfance ,  u  importantes  dans  un  âge  où  les  im- 
pressions commencent  et  doivent  être  dirigées  vers  le 
bien ,  concluait  :  i°  au  rejet  de  la  proposition  ten- 
dant à  suppléer  provisoirement  les  salles  d'asile  spé- 
ciales ,  par  l'admission  gratuite  des  enfants  indigents 
dans  les  petites  écoles  privées  ;  ^  au  rejet ,  paie- 
ment, de  toute  acquisition  destinée  k  une  salle  d'asile, 
dans  le  3*  arrondissement  de  la  ville  ;  5"  a  l'adoption 
du  projet  de  construction  d'une  salle  d'asile ,  confor- 
mément au  devis  présenté  par  l'administration. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré^  vu  la  demande 
formée    par    l'administration ,    considérant    l'utilité 
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des  salles  d'asile,  et  la  néeessité  d'ouvrir  promiiie- 
ment  ces  établissements,  réclamés  par  les'  beacfimî 
de  la  cité  ; 

Considérant  que  le  bien ,  que  les  premières  écoM 
de  l'enrance,  sont  appelées  à  produire,  dépend  sui^ 
tont  de  l'organisation  qu'elles  deyront  subir,  et  de 
la  direction  qu'on  leur  imprimera; 

Considérant  que,  dans  une  matière  aussi  grave, 
les  mesures  provisoires  pouvaient  compromettre  à  son 
début,  une  institution  utile,  et  qu'il  était  essentiel 
qu^elle  se  présentât  tout  d'abord,  entourée  de  tous 
les  avantages  qui  la  constituaient,  de  tous  les  élé- 
ments de  prospérité  qu'elle  réclamait ,  qu'elle  fût 
enfin  établie  sur  de  solides  fondements  ; 

Considérant  que  la  salle  d'asile  projetée  avait  l'avan- 
tage de  satisfaire  aux  besoins  de  1  éducation  gratuite  de 
la  première  enfance ,  dans  un  quartier  où  la  misère , 
d'accord  avec  le  nombre  proportionnellement  plus 
considérable  d'enfants  indigents,  commandait  cet 
établissement  ; 

Considérant  enfin  que  la  construction  d'un  bâti- 
ment spécial  avait,  sur  une  acquisition,  l'avantage 
4ju  choix ,  du  plan,  et  de  l'économie  de  la  dépense  ; 

Rejeta  ,1*  la  proposition  d'une  allocalion  k'  voter 
k  plusieurs  mattrcsses  des  pràtes  écoles  privées,  pour 
l'admission  gratnita  des'enfonts  indigents  de  levffs 
Qpartiers  lespjsçtife  ;  ;2*.et;mut6  acquisitioa  de^m^ison, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agissait  ;    •  •.  ,, 

Approwài,  44  rétablissement  d'une  salle  d'asile , 
dans  lé  S*  arrondissement  de  la  ville  ,  sur  remplace- 
ment cofumunal- dit  cour  Satm-Remi  ;  :  Sf  ie  pian  de 
o9Bstr«6âon  prajétée ,  et  le  devis  y  aanexé  ;  ^ 
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El  arrêta  qn'il  sertit  aesMdé  k  M.  le  maire ,  sv 
le  bedget  de  1857  :  \^  un  crédîi  de  diz-hnit  mille 
soixante-quatorze  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
pour  construction,  conformément  au  plan  présenté,  d'une 
salle  d'asile ,  sur  l'emplacement  appelé  cour  S^Remi  ; 
2»  et  un  crédit  de  trois  mille  francs,  pour  acquisition 
du  mobilier  nécessaire  k  l'oiganisation  de  la  salle 
d'asile  en  question. 

Cette  délibération  du  conseil  municipal  reçut  enfin 
800  exécution ,  et  Ton  s'occupa  des  travaux  néces- 
saires à  la  construction  de  la  salle  d'asile  du  3*  ar- 
rondissement. 

Nous  allons  successivement  donner  quelques  détaib 
sur  chacune  des  trois  salles  d'asile  qui  sont  en  ce 
moment  ouvertes  k  Reims  :  nous  croyons  devoir  suivre 
Tordre  chronolog^ue  de  leur  établissement» 


8ÀLLB  D'àSILB  nV  3*  AUMNMSSnBNT. 


Nous  l'avons  vu ,  on  avait  k  la  fin  de  1853,  dé- 
cidé la  création  simultanée  de  trois  asiles  k  Reims  ; 
mais ,  revenant  sur  cette  dédsion ,  Tadministratioa 
avait  pensé  qu'il  était  prudept  de  se  borner  à  ftNider 
UB  asile  dans  l'arrondissement  qui  en  avait  le  plus  be- 
soin, au  sein  du  quartier  Saint-Remi. 

On  fut  longtemps  incertain  sur  l'emj^aeefttent  du 
premier  asile. 

Dans  la  séanoe  du  conseil  du  iO  juillet  1831 . 
M.  de  St*Marceaux  proposa,  au  nom  de  l'administra- 
tion nranicipale,  d'éîtaUir  la  salle  d'asile  du  3*  arron- 
dissement ,  rue  de  la  Grbsse-Enciume ,    duos    sue 
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L'ajuunieiueut  fui  uppuyë,  mis  aux  voix  et  adoplé. 

Nous  avons  vainemenl  chercbé  dans  les  délibérations 
du  conseil  de  ville  celle  proposilion  complèlequi  devaK 
nieltre  fin  aux  incerlitudes  de  l'administration  ,  et  réa- 
liser sur  de  larges  bases  les  vues  généreuses  du  conseil 
municipal. 

Au  lieu  d'arriver  immédiatement  à  la  création  des 
trois  asiles,  on  voulut,  's  litre  d'essai  en  quelque  sorte, 
en  établir  un  seul  dans  le  quartier  le  plus  populeux  de 
la  ville.  Le  conseil  fut  prié  par  l'administration  d'étu- 
dier ta  question  ,  et ,  à  celle  occasion  ,  se  reproduisit 
encore  la  malencontreuse  proposition  dont  le  conseil 
avait  fait  justice  en  185o. 

Dans  la  séance  du  29  août  1856  ,  le  conseil  entendit 
le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner , 
1°  le  projet  de  l'adminiâlralion,  relatif  îi  la  construc- 
tion ou  h  l'acquisition  d'une  maisou  destinée  b  une 
salle  d'asile  spéciale  dans  le  5*  arrondissement  de  la 
ville  ;  2°  la  proposilion  d'un  conseiller ,  ayant  pour 
objet  d'ajourner  tout  établissement  spécial  de  ce  genre 
et  de  le  remplacer ,  à  titre  d'essai ,  par  l'allocation 
d'nne  somme  déterminée  à  répartir  entre  quelques- 
unes  des  maîtresses  des  petites  écoles  de  l'enfance , 
établies  dans  la  ville ,  un  nombre  fixe  d'enfants  in^ 
digents. 

La  commission  s'attachait  d'abord  ^  combattre  cette 
dernière  proposilion.  Elle  montrait  que  ce  projet,  d'une 
exécution  difficile  dans  les  quartiers  où  elle  serait  le 
plus  utile  ,  aurait  l'inconvénient  de  retarder  la  créalioD 
d'établissements  communaux  ,  dont  l'ouverture  se  fai- 
sait désirer  chaque  jour  davantage  ;  mais  surtout  pa- 
ralyserait les  bienfaits  d'une  institution  qui  était  loin 
de  trouver  dan&  les  petites  écoles  ftrivées  ,  dont  il  éuit 
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oonvenibiet  et  par  leur  centrilité ,  et  ptr  leur  sahn 
brité. 

»  En  dernier  lieu  ^  et  le  4  aoAt  1838 ,  vous  afo 
jogé  k  propos  de  commencer  par  ne  fonder  qn'one 
seule  salle  d'asile ,  sauf  k  en  fonder  d'antres ,  lors- 
que les  bons  effets  de  la  première  auraient  po  être 
bien  appréciés. 

»  Il  m'a  paru  naturel  de  doter  de  cette  première 
école  le  5*  arrondissement ,  où  la  population  ouTrière 
et  indigente  est  beaucoup  plus  nombreuse  que  dans 
les  deux  autres. 

»  M.  Tarchitecte  et  moi  avons  recherché  remplace- 
ment qui  pouvait  le  mieux  convenir ,  et  nous  crojoni 
avoir  trouvé  celui  qui  remplira  l'objet  que  nous  nom 
proposons  h  la  satisfaction  générale. 

»  Il  existe  en  face  de  lliôtel-Dien  et  de  l'hôpital 
des  aliénés ,  une  grande  place ,  appelée  la  cour  Sidnl- 
Rémi ,  où  il  est  très  facile ,  sans  nuire  en  rien  k  la 
drculatioo  publique ,  de  prendre  une  partie  du  terrain 
de  cette  place  ,  dans  l'angle  en  retour  du  clos  Saint* 
Remi ,  pour  bâtir  une  salle  d'asile ,  qui  se  trouvai 
au  point  central  de  la  population  du  5*  arrondisse- 
ment ,  et  dans  un  sol  des  mieux  aérés. 

»  Ce  quartier ,  fort  désert ,  en  deviendra  plus  ani- 
mé et  la  place  plus  régulière ,  par  la  disposition  que 
donnera  M.  l'architecte  ^  sa  construction. 

D  Le  devis  de  la  dépense  ne  monte  qu'à  la  somme 
de  18,000  fr. ,  et  il  y  aurait  possibilité  de  jouir  de 
la  salle  d'asile  pour  le  1  '''  décembre  prochain ,  si  l'on 
ne  tarde  pas  à  mettre  les  travaux  en  adjudication. 

»  Je  vous  propose  donc ,  avec  la  plus  grande  con- 
fiance ,  Messieurs ,  de  donner  votre  agrément  k  ce 
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projet  el  d'en  autoriser  la  dépense ,  pour  y  élre  pourvu 
au  budget  de  1857.  » 

Les  conclusions  dd  la  mairie  furent  tour  à  tour 
combattues  et  soutenues.  Tout  en  applaudissant  à 
l'idée  des  salles  d'asile ,  dont  l'exécution  était  si 
vivement  réclamée  par  les  besoins  du  pays ,  un 
membre  déplora  pour  les  communes,  la  nécessité 
de  construire,  et  émit  l'avis  qu'il  conviendrait  mieux 
d'acquérir  une  maison ,  propre  à  l'institution  en 
question,  dans  le  quartier  où,  à  juste  titre,  on  se 
proposait  d'eu  faire  si  utilement  l'essai.  Un  autre 
membre  préférerait  une  construction  spéciale,  qui 
permettrait  le  choix  du  lieu  et  la  réunion  des  diver- 
ses conditions  qui  doivent  diriger  rétablissement 
(l'une  salle  d'asile ,  con<;ue  dans  un  but  d'améliora- 
tion de  l'enfance.  Un  troisième  membre  formula  par 
écrit  une  proposition  contraire  ii  l'un  et  à  l'autre 
des  systèmes  sus-énoncés.  Resserrant  la  question  dans 
un  cadre  plus  étroit ,  il  voudrait  qu'une  subvention 
municipale  ouvrit  gratuitement,  pour  les  enfants  pau- 
vres des  deux  sexes,  sous  la  surveillance  de  l'autorité, 
et  conformément  ii  des  règles  établies  ,qualre  de  ces 
premières  écoles  de  l'enfance ,  répandues  dans  les 
difl'érents  quartiers  de  la  ville.  Ce  mode  considéré  par 
lui  comme  provisoire,  aurait  les  avantages  d'un  essai 
toujours  utile  en  nature  d'innovation  ,  ceux  de  l'ex- 
'  tension  du  bienfait  et  de  l'économie  de  la  dépense. 
On  lui  objecta  que  ces  petites  écoles  étaient  mal 
dirigées  et  que  jamais  elles  n'atteindraient  le  but 
désiré,  tant  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  que 
sous  celui  d'une  bonne  éducation  rudimentaire,  à  la 
fois  physique  et  morale  de  l'enfance. 

Le  conseil ,  désireux  de    ne  rien    précipiler   dans 
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Boe  question  aussi  grave,  renvoya  ces  diverses  pro- 
positions k  l'examen  d'une  commission ,  composée  de 
MM.  Hannequin ,  Lecointre ,  Houzeau-Muiron  ,  Vien- 
nois et  Laoglois. 

Nous  avons  précédemment  indiqué  «  en  anal|8ant 
la  séance  du  99  août  1836,  le  rapport  de  la  eoi»- 
mission  et  la  décision  du  consdl. 

Les  travaux  furent  mis  en  adjudication  qoinie  jours 
après  la  délibération  qui  les  autorisait ,  c'estr-àHlire  à 
la  date  du  12  septembre  1836,  au  profit  de  M.  Bdleu, 
architecte,  sous  un  rabais  de  0  1/2  pour  0/0  du  devis 
qui  était  de  18,074  f.  07  c,  et  par  conséquent  pour 
une  somme  de  16,557  f.  84  c. 

Le  mémoire  des  ouvrages  entrepris  par  M.  BeDon 
flit  vérifié  par  Tarchitecte  et  r^lé  à  la  somme  de 
13,547'  03%  somme  k  laquelle  radministration  rarrèti 
le  22  janvier  1838. 

Les  autres  dépenses ,  occasionnées  par  la  construc- 
tion et  l'appropriation  de  la  salle  d'asile  du  3*  arron- 
dissement ,  sont  indiquées  dans  une  délibération  do 
conseil  municipal ,  en  date  du  24  février  1838. 

La  dépense  effective  pour  la  construction  de  la  salle 
d'asile ,  d'après  le  règlement  du  mémoire  de  l'adju- 
dicataire ,  ne  s'est  élevée  qu'à  13^547  f.  93  c. ,  ce  qui 
a  laissé  libre ,  sur  le  montant  du  crédit ,  une  somme 
de  3,452  f.  07  c. 

D'un  autre  côté ,  les  chapitres  additionnels  au  bud- 
get de  1837  contenaient  ^  sous  Tarlicle  30 ,  une  allo- 
cation de  2,400  f.  pour  appropriation  intérieure  de 
l'établissement. 

Les  dépenses  réunies  résultant  de  deux  devis  spé- 
ciaux ,  se  sont  élevées  k  2,218  f    18  c. ,  ee  qui  a 
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liïssë  libre ,  sur  le  crétlit   de  2,400  f. ,    une  autre 
somme  de  182  T.  18  c. 

La  salle  d'asile  a  été  ouverte  le  6  novembre  1857. 

Le  surveillant  chargé  de  sa  direction,  qui  avait 
fait  exprès  le  voyage  de  Paris  pour  mieux  s'assurer 
de  la  manière  doul  il  était  pourvu  aux  besoins  des 
nombreui  établissements  du  même  genre,  iuslilués 
à  Paris,  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  q::e  celui  de 
Reims  était  incommode  et  incomplet  sous  plusieurs 
rapports,  tant  en  ce  qui  concernait  la  distribution 
du    local  que  relativement  au  mobilier. 

Il  a  communiqué  ses  observations  à  l'adminisiraiioD 
intérimaire  ,  qui  en  a  fait  vérilier  le  bien  fondé. 

La  pièce  préparée  pour  servir  de  préau  était  beau- 
coup trop  petite  et  avait  besoin  d'élre  agrandie  ;  les 
lieux  d'aisances  en  étaient  trop  rapprochés  ;  il  n'y 
avait  pas  de  cave  annexée  au  logement  du  surveillant; 
il  n'y  avait  point  de  hangar  pour  recevoir  les  enfants 
k  l'abri  pendant  les  heures  de  récréation  ;  il  manquait 
plusieurs  objets  mobiliers. 

En  conséquence ,  un  devis  supplémentaire  et  général 
Tut  demandé  à  l'architecte  ;  il  présentait  une  évalua- 
liofl  de  5,889  f.    15  c. 

La  dépense  totale  de  construction ,  d'appro- 
priation intérieure  et  de  premier  établissement  de  la 
salle  d'asile  ,  se  résume  par  les  chiffres  suivauts  : 

Premières  constructions,  13,547'  flS' 

Appropriation  et  mobilier  : 

i"  devis  ,  objets  adjugés  ,      924'  2*°(    <  j™, 
M.  exécutés  par  économie,  67o  76  (     ' 


à  reporter...     15,147 
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Report...     |5,U7    9B 

S**  devis  exéculé  par  écoDomie  ,  K89  74 

3**  devis  k  eiéenter ,  965  87 

4-«  devis  id.  iffi  37 
Devis  particalier  payé  tar  les  dépeMes 

imprévues ,  iOS  t 
Devis  général  des  ooQstmclioiis  sapplé- 

mentaires ,  3,889  15 

Dépense  totale,  sauf  règlem*  des  mémoires,  20,475    04 

Le  conseil  avait  consacré  aux  frais  de 
cet  établissement  savoir  : 

Article  155  du  budget  primitif  de  1837 
(construction),  un  crédit  de  17,000    • 

Article  30  du  budget  supplémentaire  de 
1837  (appropriation)  un  crédit  de  2,400    » 

Ensemble...     19,400    > 

Le  premier  de  ces  crédits  était  resté  sans 
emploi  pour  3,452    07 

Et  le  second  pour  182    18 


Total  en  boni...    3,634    25 


Mais  ce  boni  se  trouvait  périmé  avant  la  clôture  de 
Tannée  1857 ,  à  l'exercice  de  laquelle  il  était  propre. 

Il  était  nécessaire  de  soumettre  à  une  nouvelle  dé- 
libération du  conseil  les  dépenses  supplémentaires  qui 
restaient  à  faire  à  la  salle  d'asile  ;  le  conseil  les  ap- 
prouva toutes  sans  exception  ,  et  arrêta  que  ces  dé- 
penses seraient  acquittées  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  de  1858,  et  inscrites  au  budget  de  1859. 
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Ce  o'élail  pas  tout  cDCore ,  cl  dans  la  séance  du 
5 -mai  184l  ,  M.  de  S'-Marceaui  disait  au  conseil 
muoicipal  que  le  budget  de  1810  aiait  crédité  ,  sous 
l'art,  loo,  un  foiidii  de  1,100  f.  pour  la  dépense  de 
plusieurs  changements  cl  amélioia lions  reconnus  in- 
dispensables à  la  salle  d'asile  de  S'-Remi ,  détaillés 
en  un  devis  estinialif  montant  h  1 ,087  f.  73  c. 

Le  principal  objet  de  ces  améliorations  était  l'agran- 
dissemeut  du  préan ,  qui  avait  été  construit  dans  des 
dimensions  trop  exiguës  pour  le  nombre  des  enfants 
à  y  recevoir. 

L'allocation  faite  au  bodget  se  trouva  dépassée  de 
430  f.  10  c. 

Ce  supplément  de  Iravani  ayant  été  fait  dans  un 
but  d'utilité  incontestable,  l'administraiion  proposa  au 
conseil  de  l'approuver  et  d'allouer  pour  le  solde  de 
la  dépense  un  crédit  à  inscrire  aux  chapitres  addi. 
tionnels  du  budget  de  1841  ;  le  conseil  donna  son 
approbation. 

Nonobstant  ces  dépenses  considérables,  malgré  les 
secours  accordés  en  18i6  par  M.  le  ministre  de  l'io- 
slruclion  publique  pour  l'entretien  des  salles  d'asile, 
à  l'occasion  d'une  loterie  oi^anisée  par  les  soins  de 
mesdames  les  inspectrices  des  asiles ,  la  salle  d'asile 
du  5'  arrondissement  est  loin  d'être  dans  de  bonnes 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  :  la  construction 
et  les  dispositions  en  sont  vicieuses  ;  toot  est  à  re- 
faire sur  des  bases  plus  larges  ;  c'est  on  établisse- 
ment  complètement  insuQisant  ;  c'est  une  œuvre  man- 
quée. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  détails  que  nous  avons 
nécessairement  à  présenter. 

L'asile  du  5*  arrondissement  est  dirigé,  depuis  le 
2 
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mois  d'oclobre  1846,  par  M.  el  M**  Jostinart  :  ain» 
que  nous  le  verrons  en  nous  occupant  de  Tasile  do 
i*'  arrondissement ,  il  avait  antérieurement  pour  sur- 
veillants M.  et  M"*  Bailly.  Le  rapport  fait  an  comité 
local  d'instruction  primaire  le  15  octobre  4846,  et 
qui  avait  pour  objet  d'indiquer  au  comité  celui  des 
concurrents  qui  paraîtrait  réunir  le  plus  de  garanties , 
était  essentiellement  favorable  à  M.  Justinart  ;  nous 
croyons  devoir  en  citer  quelques  extraits. 

0  Deux  concurrents  sont  en  présence  :  M.  et  M"* 
Justinart ,  M  et  M"*  P Votre  commission  a  consi- 
déré comme  fort  grave  le  cboix  qu'elle  était  appelée 
k  faire;  elle  s'en  est  assez  préoccupée  pour  consa- 
crer plusieurs  séances  îi  la  discussion  et  à  Texamen 
des  titres  présentés  par  les  candidats  :  nous  avons 
voulu  voir  ces  candidats ,  les  entendre ,  les  interro- 
ger ,  juger ,  en  un  mot ,  du  degré  de  leur  intelli- 
gence, de  leur  capacité ,  de  leur  mérite  respectif..... 

»  D'une  part,  M.  et  M""*  Justinart,  Tun  âgé 

de  45  ans ,  la  femme  de  39  ans  ;  le  mari  ,  succes- 
sivement ancien  soldat,  ouvrier  retordeur,  mafire 
surveillant  à  l'école  primaire  supérieure  de  Reims ,  et 
maître  auquel  les  plus  honorables  et  les  plus  dignes 
certificats  ont  été  accordés  par  ses  chefs  naturels; 
M""*  Justinart ,  n'ayant  jamais  été  dans  l'instruction , 
même  élémentaire,  simple  ouvrière,  née  h  Reims, 
mais  bonne  mère  de  famille  et  d'une  conduite  irré- 
prochable, ainsi  que  nous  l'atteste  M.  le  curé  de 
S^-Maurice. 

]»  ....  Votre  commission  a  su  que,  depuis  un  mois 
environ ,  M.  Justinart  avait  suivi  les  exercices  de  la 
salle  du  3*  arrondissement  :  elle  a  pris  des  renseigne- 
ments exacts  auprès  de  l'une  des  dames  inspectrices , 
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el  il  lui  a  été  répoodu  que  M.  et  M'"''  Justinart  pa- 
raissaient bien  comprendre  les  devoirs  du  surveillant,* 
et  en  posséder  les  principales  qualités. 

x>  En  outre ,  profitant  de  la  réouverture  des  salles 
d'asile  qui  a  eu  lieu  le  21  septembre  1846 ,  deuy 
des  membres  de  votre  commission  se  sont  transportée 
à  l'asile  du  S"*  arrondissement  :  accompagnés  d'une 
des  dames  inspectrices  qui  avait  bien  voulu  se  joindre 
à  eux ,  ils  ont  assisté  ,  durant  deux  heures ,  à  tous 
les  exercices  des  jeunes  enfants ,  très  nombreux  ce 
jour-là ,  exercices  qui  ont  été  dirigés  dans  toutes  leurs 
parties  successivement  par  M.  et  M"'''  Justinart  et  par 

M.  et  M"'  Après  cette  épreuve  véritablement 

décisive ,  il  ne  peut  plus  rester  aucune  espèce  de 
doute  îi  votre  commission.  De  l'avis  de  madame  l'in- 
spectrice qui  nous  accompagnait ,  de  notre  avis  una- 
nime, la  supériorité  de  M.  Justinart  est  sérieuse, 
*   réelle,  incontestable. 

D  M.  Justinart  dirige  bien,  et  seul,  l'asile  du 

3^  arrondissement  ;  M"^^  Justinart  le  seconde,  et,  dans 
l'avenir  surtout ,  sera  pour  son  mari  un  auxiliaire 
utile,  intelligent. 

x>  M.  Justinart  a  l'intention,  il  nous  l'a  affirmé, 
de  prendre  avec  lui  une  femme  déjà  âgée  (comme 
le  faisait  M.  Bailly  ) ,  pour  garder  quelques  très  jeunes 
enfants  dans  le  vestibule  et  le  préau.  C'est  un  aide 
que  nous  croyons  indispensable. 

D  En  résumé ,  l'avis  unanime  et  bien  éclairé  par 
les  documents  et  les  faits  que  votre  commission  nous 
soumet ,  est  de  recommander  fortement  k  l'adminis- 
tration municipale,  pour  l'emploi  de  surveillant  de 
la  salle  d'asile  du  5*  arrondissement ,  M.  Justinart , 
né  îi   Reims  ,   demeurant  à    Reims ,   ancien  maître 
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Burveillant   k   Técole  primaire   sopéneore   de  notre 
?ille.  « 

Le  comité  communal  adopta  les  condnsions  de  la 
commission  :  M.  et  M**  Jnstinart  furent  nommés 
surveillants  de  la  salle  d'asile  du  3^  arrondissement, 
par  arrêté  de  M.  le  recteur  de  TAcadémie  de  Paris , 
au  mois  de  novembre  1846;  ils  entrèrent  immédia- 
tement en  fonctions.  Nous  aimons  îi  dire ,  après  une 
expérience  de  plusieurs  mois ,  que  les  prévisions  du 
comité  <x>mmunal  n'ont  pas  été  trompées ,  et  que  M. 
et  M""*  Justinart  justifient  le  choix  dont  ils  ont  été 
l'objet. 

Les  deux  ou  trois  pages  qui  vont  suivre  ont  été 
écrites  en  1845,  à  l'époque  du  congrès  scientifique; 
elles  se  rattachaient  à  un  autre  travail  (  sur  les  Eta- 
blissements philanthropiques  et  charitables  de  la  ville 
de  Reims  ) ,  lequel  n'a  point  été  terminé  :  nous  avons 
cru  devoir  ici  conserver  ces  pages. 

a  J'ai  visité  à  diverses  reprises  la  salle  d'asile  du 
troisième  arrondissement  de  la  ville ,  dite  la  salle  S*- 
Rémi ,  dirigée  et  surveillée  par  M.  et  M">»  Bailly  : 
la  première  fois ,  c'était  en  1840 ,  j'accompagnais 
simplement  une  partie  de  ma  famille  ;  mon  attention 
ne  se  porta  que  sur  les  détails  et  négligea  les  grands 
résultats  de  l'institution  des  asiles.  En  1845,  aux 
mois  de  juin  et  de  juillet,  je  revins  plusieurs  fois  vi- 
siter attentivement  l'asile  S'-Remi,  tantôt  seul,  tantôt 
accompagné  d'un  des  membres  du  comité  local  d'ins- 
truction primaire,  et  voilà  ce  que  j'observai  : 

La  salie  d'asile  du  troisième  arrondissement,  qui  fut 
ouverte  pour  la  première  fois  le  2  novembre  1837 , 
est  située  rue  Simon,  en  face  de  la  porte  principale 
de  THôtel-Dieu  :  les  enfants,  soit  qu'ils  arrivent  de  la 
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rue  de  Venise,  de  la  rue  des  Moulins,  de  la  rue  Neuve, 
soit  qu'ils  viennenl  des  quartiers  élevés  du  lîarbâlre, 
de  Dieu-Lumière,  de  Fléchambault,  entrent  par  la 
place  de  l'IIdlel-Dieu  ;  on  pénùlre  dans  un  étroit  ves- 
tibule ou  préau  couvert:  ^  droite  et  à  gauche  sont  de 
petits  bancs ,  et  tout  autour  le  long  du  mur ,  des  plan- 
ches pour  recevoir  les  petits  paniers  des  enfants  :  la 
porte  de  la  salle  d'asile  est  k  gauche  presqu'à  l'entrée 
du  préau.  —  Il  faut  y  arriver  de  préférence  vers  deux 
ou  trois  heures  de  l'après-midi,  au  moment  des  exer- 
cices des  enfants  ;  voyez-les  à  ce  moment  tous  rangés 
et  assis  en  bon  ordre  sur  les  douze  gradins  de  l'es- 
trade ;  —  à  gauche  les  filles ,  de  l'autre  côté  les 
garçons,  en  nombre  égal  à  peu  près;  M.  Bailly  fait 
claquer  deus  planchettes  réunis  ensemble  h  l'une  des 
extrémités,  et  tous  les  enfants  deviennent  tout-à-coup 
silencieux,  attentifs;  sur  une  indication  du  maître,  tous 
ensemble  comptent  ii  haute  vois  de  un  à  cent,  en 
s'inlerrompant  à  chaque  dizaine ,  aCn  de  donner  par 
quelque  mouvement  expressif  et  des  mains  et  des  bras 
et  du  corps  de  l'exercice  h  leurs  membres  ;  ils  répètent 
l'alphabet, une  petite  fable  de  La  Fontaine,  ils  chantent 
quelques  vers  d'un  cantique  doux  et  simple,  répondent 
avec  facilité  à  plusieurs  questions  de  géographie,  d'his- 
toire naturelle  ,  —  tout  ce  qu'il  y  a  de  facile  et  d'aisé 
dans  les  éléments  d'une  instruction  appropriée  à  l'âge 
de  ces  petits  enfants,  car  le  plus  Hgé  n'a  pas  atteint 
six  ans. 

L'estrade  est  située  en  face  de  la  porte  d'entrée  ; 
au-dessus  sont  un  christ  et  deux,  vierj^es  de  petite 
dimension;  — devant  l'estrade,  est  un  grand  tableau 
de  la  carte  de  France ,  divisée  en  départements  ;  par 
uu  mécauisme  fort  ingénieux ,  en  poussant  l'un  des 
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nombreux  boutons  numérotés,  adaptés  h  l'un  des  mon- 
tants longitudinaux ,  on  fait  sortir  de  chaqae  dépar- 
tement tour  k  tour  un  petit  rond  de  carton  portant  le 
nom  de  son  chef-lieu.  —  C'est  là  une  des  corieuses 
et  utiles  inventions  de  M.  Bailly ,  elle  a  poar  résolut 
de  graver  plus  facilement  dans  Tesprit  des  enfonts  la 
position  respective  des  départements,  le  nom  des  cheb^ 
lieux ,  la  topographie  de  toute  la  France.  M.  Bailly 
complète  en  ce  moment  sa  grande  carte  en  ajoutant  par 
derrière  un  mouvement  d'orgue  ,  les  enfants  appren- 
nen  tainsi  sans  fatigue,  et  comme  en  se  jouant,  les 
notions  de  la  géographie. 

Un  peu  plus  loin  et  toujours  faisant  face  aux  en- 
fants, sont  fixés  au-dessus  d'un  tableau  de  la  nu- 
mération h  boules  mobiles  et  de  diverses  couleurs, 
des  épis  de  seigle,  d'orge,  de  froment,  de  maïs« 
d'avoine  ;  des  graines  de  toutes  les  plantes  les  plus 
communément  employées  ,  sont  rangées  dans  des 
casiers  sur  l'une  des  tables  de  l'asile:  tout  autour 
de  la  salle,  appendues  aux  murs  sont  des  lithogra- 
phies de  dimension  moyenne,  à  la  portée  du  regard 
curieux  des  plus  jeunes  enfants^  et  représentant  suc- 
cessivement les  animaux  de  toutes  les  parties  da 
globe,  avec  le  nom  de  chacun  d'eux  en  moyens  ca- 
ractères ;  à  la  suite ,  les  figures  les  plus  simples  de  la 
géométrie  ;  au-dessus  ,  d'autres  cartons  en  fort  grand 
nombre,  indiquant  les  sujets  les  plus  remarquables 
de  l'histoire  sainte ,  avec  l'explication  des  sujets  en 
lettres  très  apparentes  ;  c'est  un  bon  et  facile  moyen 
d'exciter  l'émulation  de  ces  petits  enfants  ;  les  matinées 
sont  plus  spécialement  consacrées  à  la  connaissance 
des  lettres  de  l'alphabet,  à  la  lecture,  aux  exercices 
de  ces  jeunes  intelligences.  ^  Il  y  a  pour  cela  des 


—  23  — 

syllabaires  en  grand  nombre  et  ces  petits  livres  que 
Ton  retrouve  dans  les  écoles  de  l'enseignement  mu- 
tuel :  :es  mêmes  règles  sont  observées  à  l'asile  de 
St-Remi. 

Hais  ce  qui  doit  nous  préoccuper  davantage,  ce 
ne  sont  pas  les  détails  de  cette  éducation  première 
donnée  aux  enfants^  mais  les  résultats  généraux  aux- 
quels on  doit  arriver  par  l'institution  des  asiles.  — 
Voyons  donc  quelles  sont  les  garanties  que  nous  offre 
l'asile  de  St-Remi,  et  dans  quelles  conditions  il  se 
trouve  placé  pour  remplir  le  but  véritable  de  sa 
destination. 

La  salle  proprement  dite  de  l'asile  est  une  grande 
pièce ,  saine  et  fort  propre^  exposée  au  midi  du  côté 
de  l'église,  ai^nord  du  côté  du  jardin  de  THôtel-Dieu  : 
la  salle  a  8  mètres  50  centimètres  de  large,  sur  13 
mètres  50  centimètres  de  long  en  comprenant  les 
douze  gradins  dj  l'estrade;  la  hauteur  est  de  4 mètres. 
De  chaque  côté,  il  y  a  quatre  fenêtres  qui  s'ouvrent 
au  moyen  de  vasistas  et  de  chaissis  mobiles,  et  per- 
mettent de  renouveler  l'air  très  fréquemment  dans 
la  salle » 

Il  y  avait,  k  l'époque  du  8  Juin  1847,  200  garçons 
inscrits  sur  les  contrôles  ;  puis  une  vingtaine  environ 
admis  provisoirement^  et  qui ,  pour  l'être  définitive- 
ment ,  attendaient  la  visite  du  médecin  qui  vient  les 
examiner  tous  les  quinze  jours  environ  —  (c'est  M.  le 
docteur  Desprez,  k  l'asile  du  3*  arrondissement). — 171 
petites  filles  inscrites  sur  les  contrôles ,  du  1*'  janvier 
au  18  mai ,  date  de  la  dernière  visite  du  médecin , 
et  16  admises  provisoirement;  en  tout  371  enfants 
inscrits ,  36  provisoirement.  -^  En  tout ,  407  enfants 
qui  pourraient  peupler  cet  asile  ;  —  mais  ce  nombre 
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esl  loin  d'être  atteint.  —  En  premier  fieu  ,  il  faat 
défalquer  25  garçons ,  sortis  pour  différents  motifs  : 
les  uns  avaient  atteint  Viige  de  6  ans ,  et  devaient 
passer  de  l'asile  à  l'école  ;  5  on  6  pauvres  petits  dé- 
cédés ;  les  antres  ayant  quitté  le  quartier  de  S'-Remi  ; 
—  23  filles  y  sorties  pour  les  mêmes  causes ,  —  par 
conséquent ,  48  enfents  îi  retrancher  ^  356.  —  liais , 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  aillenrs ,  il  y  a 
des  enfants  malades ,  des  enfants  envoyés  irrégulîère- 
ment  par  leurs  parents  ;  des  enfonts  congédiés  mo- 
mentanément pour  malpropreté  ;  —  et  quelques-uns , 
faut-il  l'avouer ,  cfui ,  îi  certains  jours  où  la  misère 
est  plus  poignante  au  logis ,  vont  mendier  le  long  des 
rues  pour  rapporter  h  leurs  parents  quelques  sous ,  os 
un  morceau  de  pain  péniblement  arraché.  C'est  sur  an 
effectif  de  280  à  300  enfants  qu'il  faut  par  conséquent 
compter  d'habitude  :  or ,  nous  avons  le  r^ret  de  le 
constater ,  depuis  le  commencement  de  l'année  i847, 
il  n'y  eut  jamais  280  enfants  présents  à  l'asile  de  S*- 
Remi  :  au  contraire ,  pendant  le  dernier  trimestre  de 
l'année  i846,  les  enfanrs  lurent  très  nombreux  à  l'asile. 
On  peut  en  juger  par  le  relevé  suivant,  que  nous 
avons  extrait  de  l'état  journalier  officiel  : 

Le  19  octobre  1846,  251  enfants  le  ma tin^  260  le  soir. 
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—  SS- 
II est  aisé  de  se  convaincre,  après  avoir  jeté  ra- 
pidement un  coup-d'œil  sur  ce  tableau  ,  que  les  en- 
fants viennent  de  plus  en  plus  nombreux  à  l'asile. 
Toutefois  y  il  pourrait  et  il  devrait  y  en  avoir  davan- 
tage. 

Pour  atteindre  ce  résultat  si  précieux  et  tant  désiré 
de  la  fréquentation  des  asiles  par  tous  les  petits  en- 
fants de  2  k  6  ans ,  surtout  dans  les  quartiers  pau- 
vres, comme  les  quartiers  S'-Remi,  Fléebambault^ 
Dieu-Lumière ,  quelles  sont  les  conditions  qui  man- 
quent à  l'asile  du  5*  arrondissement?  Suivant  nous, 
et  depuis  longtemps  déjà  on  l'a  remarqué,  depuis 
longtemps  le  comité  local  l'a  reconnu  et  en  a  fait 
l'objet  d'instantes  réclamations;  suivant  nous,  la  pre- 
mière amélioration  à  introduire  k  l'asile  du  S*  arron- 
dissement ,  c'est  l'agrandissement  de  l'asile ,  et  surtout 
l'extension  du  préau  couvert  :  c'est  là  un  vice  grave 
et  fondamental  qui  frappe  les  esprits  les  moins  atten- 
tifs r  dans  ce  préau,  lorsque  S50  ou  300  enfants  ; 
sont  réunis ,  l'air  devient  épais ,  lourd ,  plein  de  mias- 
mes infects  qui  nécessairement  doivent  vicier  les  organes 
encore  tendres  de  ces  petits  êtres,  pour  la  plupart 
faibles  et  d'une  complexion  délicate  et  maladive.  Ce 
préau  est  obscur ,  bas ,  sombre ,  et ,  pour  surcroit 
de  détestable  organisation ,  le  côté  qui  s'ouvre  au 
nord  sur  le  préau  découvert ,  est  en  face  des  lieux 
d'aisance  de  l'asile.  —  Nous  n'bésitons  pas  à  dire 
que  c'est  là  une  source  de  maladies  pour  les  enfants 
les  plus  faibles  ,  quoiqu'ils  y  restent  seulement  une  ou 
deux  heures  par  jour ,  et  que  la  meilleure  partie  de 
leurs  heures  ils  la  passent  dans  l'asile  proprement  dit; 
et  encore  les  enfants  sont-ils  fort  à  l'étroit  dans  la  salle 
d'asile^  soit  sur  les  bancs  autour  des  tableaux  de 
lecture ,  soit  sur  les  gradins  de  l'amphithéâtre. 
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Nous  le  répéleroDs  coDstammenl ,  et  nous  le  dirons 
bien  haut,  il  faut  agrandir  considérablement  l'asile 
du  5*  arrondissement.  — Il  faut  que  h  salle  actuelle 
devienne  le  préau  couvert,  que  le  préau  couvert  soit 
le  vestiaire  ;  établir  une  salle  dans  le  préau  décou- 
vert ,  et  tracer  un  nouveau  préau  découvert ,  vaste 
et  bien  exposé.  —  Les  moyens  d'exécution  nous  sem- 
blent facilement  praticables.  —  Il  y  a  derrière  et  tout 
autour  de  l'asile  de  Sl-Remi  de  si  grands  et  si  beaux 
jardins  qui  appartiennent  à  l'hôtel-Dieu (1) 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  parcourir  le  livre  des 
visiteurs  à  la  salle  d'asile  du  3*  arrondissement:  nous 
y  avons  remarqué  les  mentions  suivantes  : 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  ,  en 
dotant  la  paroisse  S'-Remi  d'une  salle  d'asile,  se  sont 
acquis  des  droits  certains  à  sa  reconnaissance.  Cet 
établissement  que  le  soussigné  a  examiné  avec  soin 
dans  ses  moindres  détails  ,  lui  parait  organisé  de 
manière  à  remplir  infailliblement  la  lia  louable  que 
s'est  proposée  l'autorité  administrative.  Lu  nature  et 
la  variété  des  exercices  que  suivent  les  enfants  ;  l'ordre 
et  le  bon  esprit  qui  y  président  ;  l'intelligence  ,  la 
bonté  et  le  zèle  avec   lesquels  le  digne   maître    qui 

(1  ]  N0D9  écrivi  a  OS  ces  dernières  ligDM  «u  molsdr  janiier  1848,  niins 
les  publioDB  au  mois  do  feplcmbra  :  d»lis  l'ialcrvalle,  el  li  11  tuile  de  li 
rJVolulioD  qui  a  ramené  la  Hépubllque  en  Franci; ,  el  îiiilsllé  inonienUné- 
menl  &  la  li<tc  dessTalres  de  noire  ville  une  adintoislnlion  provisnire,  un 
da  nos  cuiiciloyens ,  imi  ir  l'tatàaee ,  promoLeur  erdenl  cl  dévoué  des 
■méliorallons  proâUbles  aux  cIums  indigentes,  rt  qu'un  cgnwurs  de 
circDnsltnces  avait  anient  i  faire  partie  de  cclttMduiini^ltaliiin  ÏDlérlmaire, 
en  a  proBt£  pour  réaliser ,  d'une  nignière  lir^  et  prudente  t  h  Tuii,  lu 
modiDeations  si  souvent  récltniées  par  loua  et  toujours  ajournées,  —  L'inIb 
du  3>*rrondi«senienl  est,  en  ce  roonent  mfluie,  protundcmi'nt  modifié  el 
■grandi  :  w  lera  dins  ifaelquei  iwis  un  v*sle  clahliMemi'ul,  àigne  ralin 
d«  H  mille  et  tiienhisilte  deitinaliun, 


-  4a  — 

dirige  rétablissement,  s'acquitte  de  sa  péaible  mission, 
tout  enfin  concourt  à  donner  la  ferme  confiance  que 
les  plus  heureux  résultats  ne  tarderont  pas  à  dédom- 
mager la  ville  des  sacrifices  qu'elle  a  dû  s'imposer. 

Curé  de  S^-Remi. 

Le  Christ  a  dit:  Laissez  venir  à  moi  les  petits 
enfants .  Quel  est  l'homme  de  cœur ,  de  sens  ,  qui 
ne  consentira  k  s'occuper  un  instant  des  enfants,  de 
leur  avenir  ;  ils  nous  survivront ,  qu'ils  bénissent  notre 
mémoire. 

CH.    POISSON, 

Sous-Préfet. 

Le  Procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  Reims 
a  visité  la  salle  d'asile  ;  il  a  été  heureux  de  voir  on 
établissement  aussi  éminemment  utile,  ouvert  à  Ten- 
fance ,  et  qui  par  les  résultats  déjà  obtenus  promet 
ceux  qu'on  est  en  droit  d'attendre  dans  riniérêt  ie 
l'instruction  et  de  l'amélioration  des  classes  laborieuses 
de  la  société.  —  Il  a  voulu  eu  témoigner  publique- 
ment ici  toute  sa  satisfaction. 
13  janvier  1838. 

EUG.    DL'BARLE. 

J'ai  visité  avec  beaucoup  d'intérêt  rétablissement 

de  la  salle  d'asile  ;  les  exercices  m'en  ont  paru  dirigés 

avec  beaucoup  de  soin ,  et  très  propres  à  préparer 

l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfonts. 

Ce  20  février  1838.  Le  président  de  la  Cour  d^assisses. 


****** 


J'ai  visité  avec  le  plus  grand  intérêt  l'école  de  S*- 
Bemi  :  elle  est  aussi  bien  tenue  que  les  salles  d'asile 
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les  mieux  conduites  de  Paris,  et  elle  doit  être  essen- 
tiellement utile  à  ces  populations  laborieuses  de  Reims. 

M.    TEHNAUX  , 

Membre  du  Conseit  municipal  de  Paris. 

Je  me  joins  bien  sincèrement  à    tous   les  éloges 
exprimés  par  les  personnes  qui  ont  déj^  visité  la  salle 
d'asile,  institution  s^ns  contredit  b    plus  philanthro- 
pique ,  et  digne  du  plus  vif  intérêt  à  tous  égards . 
Reims,  le  8  juin  1858. 

M.    LEROUX. 

Je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  il  M.  Bailly,  directeur 
de  la  salle  d'asile  et  à  son  épouse  :  il  est  surprenant 
qu'en  aussi  peu  de  temps,  220  enfants  au-dessous 
de  six  ans,  aient  pn  saisir  et  appliquer,  avec  tant 
d'aplomb,  les  mouvements  nombreux  des  divers  exer- 
cices. J'ai  entendu,  avec  grand  plaisir  ,  les  chants  des 
petits  eniants,  ils  savent  déjà  conjuguer,  et  répondre 
sur  la  géographie  de  la  France.  Cet  établissement  me 
parait  le  mieux  tenu  de  tous  ceux  du  département  de 
la  Marne. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  , 
POURPE. 

Reims,  le  12  Juin  1858. 

C'est  avec  autant  d  etonneraent  que  d'intérêt  que  j'ai 
été  témoin  des  connaissances  acquises  par  les  entants 
qni  fréquentent  la  salle  d'asile,  el  de  l'ordre  parfait  qni 
règne  dans  tous  leurs  exercices  ;  aussi,  est-ce  avec  tm 
véritable  plaisir  que  je  me  joins  aux  personnes  don» 
les  noms  précèdent  pour  les  éloges,  bien   mérités^ 
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donnés  par  elles,  tu  directeur  de  cet  établissemoH. 
Reims ,  le  30  jain  1838. 

G.    LECLERCQ, 

Andm  $ecréuùre^énéral  de  la  préfecture  de  la  Marne. 

J'ti  trouvé  avec  grand  plaisir  un  compatriote  à  la 
tête  d'un  établissement  d'un  intérêt  si  touchant.  J'ai 
été  surpris  des  connaissances  variées  de  ces  bons  petits 
enfants;  j'ai  tu  avec  satisfaction  leurs  bonnes  faces 
toute  joyeuses ,  exprimant  soit  cette  insonciance  heu- 
reuse de  l'enfance ,  soit  le  contentement  de  se  trouver 
en  si  bonne  petite  société  ;  on  doit  féliciter  M.  BaiBj 
de  ces  heureux  résultats.  C'est  bien  tout  ce  qu'on  peit 
attendre  d'une  salle  d'asile. 

Reims,  le  20  Juillet  1838. 

LEBRUN. 

Un  membre  de  la  chambre  des  députés  regarde 
comme  son  premier  devoir  de  joindre  son  suffrage  ï 
ceux  des  honorables  visiteurs  qui  l'ont  précédé ,  eo 
faveur  d'un  établissement  destiné  à  diriger  l'enfaoce 
dans  la  voie  de  l'ordre  et  de  la  morale ,  et  dont  la 
fondation  fait  honneur  à  l'autorité  municipale  de  Peims. 

Reims,  le  1"  décembre  1838. 

BiLLALDEL. 

Je  ne  puis  que  joindre  mon  suffrage  à  ceux  qui 
précèdent  pour  louer  l'instituteur  des  soins  qu'il  dooue 
aux  enfants  qui  lui  sont  con&cs,  des  résultats  qu*il 
a  obtenus  ,    et  qui  doivent  être  un  puissant  eucou- 
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mgemciil  pour  )a  classe  ouvrière  qui  lui  confie  ses 
pelites  familles. 

Le  préfet  de  la  Marne  , 

E.    BOURLON    DE    SaRTY. 

Ce  n'est  pas  la  première  l'ois  que  je  visile  cette 
salle  d'asile  :  si  j'ai  lardé  jusqu'à  présent  ii  consigner 
ici  l'expression  de  mes  senlimenls,  c'eslque  j'ai  voulu 
qu'une  longue  expérience  vint  confirmer  l'opinion  fa- 
Torable  que  je  m'étais  formée  tout  d'abord.  J'ai  visité 
aussi  les  salles  du  même  genre  qui  existent  è  Paris. 
Je  suis  heureux  et  fier  pour  notre  ville  de  Reims  de 
proclamer  que  la  salle  confiée  aux.  soins  de  M.  et 
M*"*  Bailly  peut,  sans  crainte,  soutenir  la  comparai* 
son  avec  les  établissements  analogues  les  mieux  or- 
ganisés de  la  capitale. 
29  mai  1839. 

Le  maire  de  Reims , 
GOBET,  adjoint. 

N'ayant  que  quelques  heures  à  passer  dans  cette 
ville ,  j'ai  désiré  visiter  la  salle  d'asile ,  et  c'est  avec 
une  sincère  conviction  que  j'atteste  qu'à  Paris  les 
asiles  ne  sont  ni  mieux  institués  ni  mieux  dirigés. 
M.  el  M""*  Bailly  méritent  sous  tous  les  rapports  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens  et  des  autorités. 
12  juin  1839. 

Le  directeur  de  l'école  normale. 


Je  n'ai  qu'à  louer  M.  Bailly  des  succès  toujours, 
oouveaux  qu'il  obtient  dans  son  école:  tout  y  est 
bien  ,  tout  y  est  dans  l'ordre  :  on  sait  déjà  quelque  chose- 
en  lecture  et  en  géographie.  A  pareil  jour,  l'an  passée 
je  formais    le     vœu   que  d'autres  asiles   eiistasscnL 
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dans  b  Tîlle  ;  aBJowdliû  q«e  ce  Toni  esl  prél  d'eue 
réalisé,  il  n'y  a  q«e  des  oonpGments  a  fidre  ïTd- 
minisIratioD  qui  sait  aÎBsi  powroir  ^  tous  les  haom 
de  la  popnlaiion. 

Reims,  lei^joinlSSO 

Umpeciem-  di  Timirwcîion  primunrt , 

FOCRFE. 

Yà  août  1839.  J'ai  Tisité  Tasile  hier  el  anjoardliii. 
Aujourdliui  j'ai  assisté  \  la  classe  do  matia.  Le 
sunreîllant  est  zélé  et  très  bon  poor  les  enfants,  ii 
serait  à  désirer  dans  l'intérêt  de  tons ,  qoe  ce  maitit 
passât  quelques  semaines  à  Paris  ^  Técole  modèle. 
Il  profiterait  paifaitement  de  ce  qn'il  Terrait ,  ei  soi 
asile,  j'en  suis  sur,  ne  laisserait  rien  \  désirer;  car 
M.  Bailly  a  ce  qui  ne  se  donne  pas,  et  qui  est  si 
précieux,  le  bon  cœur,  sans  lequel  toute  directioi 
est  médiocre,  sinon  mauTaise. 

ELGÉ5IE  CHEVREAU-LEXEliCIEE, 

Inspectrice  générale  des  asiles  du  royaaiif 

Nous,  soussignés,  avons  accompagné  M^  Chef reai 
en  qualité  de  membres  du  comité  d'instruction  pri- 
maire de  Reims. 

L.    CARON,    BERGOUHÎIIOUX  ,    P"    PETIT,    paStCOr. 

Nous  avons  admirf^.  le  maître  et  nous  félicitons  les 
enfants. 

10  juillet  1840. 

M.    DE   RIBAINS. 

Nous  avons  visité  avec  le  plus  grand  intérêt  celte 
salle  d'asile  et  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner 
k  M.  l'Instituteur. 

Reims,  ce  22  mai  184i. 

R.voL'L,  prêtre,  qierry  ,  vicaire  gén.,  c.    brilea 
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Je  suis  heureux  de  pouvoir  exprimer  ici  toute  la 
satisfaction  que  j'ai  éprouvée  en  assistant  aux  exer- 
cices dirigés  avec  tant  de  bienveillance  et  d'intelli- 
gence par  le  directeur  de  cette  salle  qui  a  obtenu  tous 
les  résultats  qu'on  pouvait  désirer. 

Reims  ,  41  juin  184i. 

H.   VIVES, 

Membre  du  Conseil  municipal. 

J'ai  assisté  à  tous  les  exercices  des  enfants  de  la 
salle  d'asile ,  et  je  suis  sorti  tout  émerveillé  de   cet 
intéressant  établissement. 
Le  2  mai  1842. 

EUG.    PERRIER, 

Secrétaire  de  la  Sociiti  d'agriculture  du  département 
de  la  Marne. 

J'ai  souvent  visité  la  salle  gardienne  de  S'-Remi  : 
j'ai  admiré  chaque  fois  la  manière  dont  M.  et  M""* 
Bailly  comprennent  et  accomplissent  leur  difficile 
mission.  Ce  qui  est  remarquable  surtout  dans  cet  éta- 
blissement, ce  n'est  pas  seulement  l'ordre,  la  bonne 
tenue ,  les  progrès  des  enfants,  c'est  leur  physiono- 
mie gaie  et  contente:  on  voit  que  tous  les  enfants 
sont  heureux  de  passer  leur  journée  dans  l'asile.  C'est 
Ik  le  plus  bel  éloge  du  directeur  :  la  bienveillance 
pour  les  enfants  est  un  des  meilleurs  moyens  d'édu- 
cation. M.  et  M""*  Bailly  employent  merveilleusement 
ce  puissant  mobile.  Les  enfants  retrouvent ,  sous  leur 
direction ,  toute  la  sollicitude  de  la  famille.  La  salle 
d'asile  de  S'-Remi  peut  aujourd'hui  rivaliser  avec  les 
asiles  les  mieux  tenus  de  Paris. 

Reims,  17  juillet  1845. 

Le  Procureur  du  J?(w, 

BONMEVILLE. 
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La  YÎIIe  de  Reims  doit  chaque  jour  remercier  H.  et 
M**  Bailly  poor  tous  les  soins  qu'ils  prodiguent  à  ces 
petits  enfants ,  avec  tant  de  patience ,  d'attentioii,  de 
maternité  :  les  salles  d'asile  seront  surtout  une  oetTie 
de  haute  bienraisance  et  d'éducation  publique.  Ion- 
qu'elles  seront  dirigées^  comme  la  salle  de  S'^emi, 
par  des  hommes  d'intelligence  et  de  cœur. 

Toutes  les  fois  que  je  Tiens  visiter  l'asile  de  S^ 
Rémi ,  je  comprends  mieux  les  douces  et  divines  pi- 
roles  du  christ  :  Laissez  venir  k  moi  les  petits  entets. 

Reims ,  %  juin  1845. 

oH»  •  •  • 

Le  registre  des  visiteurs  contient  encore  d'autres 
annotations  qui  prouvent  l'intérêt  bienveillant  qu'ae- 
cordent  aux  asiles  de  Reims  le  comité  supérieur  d'ins- 
truction primaire,  le  comité  local  d'instruction  primaire, 
et  surtout  Mesdames  les  inspectrices ,  dont  les  noms  se 
retrouvent  deux  ou  trois  fois  par  mois ,  Madame  Rouae- 
ville ,  Madame  Fanart ,  Madame  L.  Adnet-Angcr, 
Madame  Lachapelle,  Madame  0.  Cioulet,  Madame  Boll^ 
don,  et  Madame  Alex.  Delamotte.  —  N'oublions  pas 
cette  mention  écrite  de  la  main  de  M.  le  maire  de 
Reims  : 

»  Le  maire  de  Reims  est  satisfait  de  la  bonne  tenue 
de  l'asile  St-Remi ,  et  des  soins  donnés  aux  enfants 
par  M.  et  Mad.  Justinart. 

6  Mars  1847. 

GARTERET,   maire,  tiyès,  adjoint. 

Nous  aimons  k  rappeler  cette  mention  parce  qu'elle 
a  été  inscrite  au  registre  des  visiteurs ,  en  témoignage 
honorable  au  nouveau  surveillant ,  M.  Justinart. 

Lorsque  l'institution  des  salles  d'asile  s'étendait  pea 
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à  peu  à  loua  les  ilépariemenls  de  la  France,  lorsque 
les  bienfaits  de  ces  charitables  écoles  du  premier  âge 
commençaient  h  être  bien  compris,  le  gouvernement 
du  Roi  avait  senti  la  nécessité  de  régulariser  les  salles 
d'asile  et  de  donner  h  leur  organisation  naissante  une 
stabilité  qui  devait  nécessairement  avoir  sa  base  dans 
les  actes  et  les  encouragements  de  l'autorité  publique. 

L'ordonnance  royale  du  22  Décembre  1837  intervint; 
elle  a  jusqu'à  présent  servi  de  guide  pour  la  bonne 
tenue  et  la  direction  des  salles  d'asile. 

TITRE  1".  —  Des  salles  d'asile  en  générid. 

Art.  i".  —  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier 
âge,  sont  des  établissements  charitables  où  les  enfants 
des  deux  sexes  peuvent  être  admis  jusqu'à  l'âge  de 
6  ans  accomplis ,  pour  recevoir  les  soins  de  surveil- 
lance maternelle  et  de  première  éducation  que  leur 
âge  réclame. 

Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  qui 
comprendront  nécessairement  les  premiers  principes 
de  l'instruction  religieuse,  el  les  notions  élémentaires 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra 
y  joindre  des  chants  instructifs  et  moraux,  des 
travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main. 

Aut.  2.  —  Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques 
ou  privées. 

Art.  5.  — .  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles 
que  soutiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  communes, 
les  départements  ou  l'étal. 

Art.  4.  —  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée 
comme  publique  (lu'autant  qu'un  logement  et  un  trai- 
tement convenables  auront  été  assurés  h  la  personne 
chargée  de  tenir  l'établissement,  soit  par  des  fon- 
dations, donations  ou  legs,  soit  par  des  délibérations 
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do  conseil  général  oo  eonseO  oHnndpal  dament  ap- 

prouvées. 

TITRE  u.  —  De  la  direetUm  dn  mUeg  éTmik, 

Art.  5  —  Les  salles  d*asik  pearcst  éCredirigëes 
par  des  hommes  ;  toatefins,  me  femme  y  ctt  hm- 
jours  préposée.  Ces  adjonctions  sont  pomiMs  dav 
des  circonstaDces  et  des  limites  soigneusement  dâer- 
minées.  L'autorisation  du  recteur  de  rAcadémie  sen 
nécessaire.  Ellle  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande 
du  comité  local  et  sur  l'avis  du  comité  d'arrondisBe- 
ment ,  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires ,  et  da 
curé  ou  pasteur  du  lieu. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  et  directrices  des  salles 
d'asile  prennent  le  nom  de  mroetZZoRa  et  de  lur- 
veiUanies. 

Les  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  de  la  loi  du 
28  juin  i855  sont  applicables  aux  surveOlants  et  sur- 
veillantes des  salles  d'asile. 

Art.  7.  — A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  surveil- 
lant ou  surveillante  de  salles  d'asile^  à  moins  d'être 
&gé  de  24  ans  accomplis.  Sont  exceptés  de  cette 
disposition  la  femme  ou  la  &lle ,  les  fils  ,  frères  oa 
neveux  du  surveillant  ou  de  la  surveillante ,  lesquels 
pourront  être  employés  ,  sous  son  autorité  ,  à  l'âge 
de  18  ans  accomplis.  Toute  autre  exception  exige 
l'autorisation  du  recteur. 

Art.  8.  —  Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveil- 
lant ou  de  surveillante  d'asile ,  outre  les  justifications 
de  son  âge ,  devra  présenter  les  pièces  suivantes  : 

lo  Un  certificat  d'aptitude  ; 

2^  Un  certificat  de  moralité; 

5o  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 
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Art.  9.  —  Le  certificat  d'aptitude  est  délivré  con- 
forménient  aux  disposilioiis  de  la  toi  du  28  juin  1855, 
après  les  épreuves  soutenues  devant  les  commissioas 
d'eiamcn  spécifiées  au  titre  suivant. 

Nul  ne  sera  admis  devant  les  commissions  d'eia- 
meo  sans  avoir  produit,  au  préalable,  son  acte  de 
naissance  et  le  cerliËcat  de  moralité. 

Anr.  10.  —  Les  cerlilicats  de  moralité  soot  déli- 
vrés conformément  à  l'art.  G  de  l'ordonnance  du  25 
juin  1856. 

Le  cerlificat  donné  dans  la  dernière  résidence,  ne 
pourra  avoir  plus  d'un  mois  de  date. 

AuT.  H.  —  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces, 
l'autorisation  d'exercer  dans  un  lieu  déterminé,  est 
délivrée  par  le  recteur  de  l'académie  ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  articles  7  et  11  de  l'or 
donnance  du  25  juin  1856. 

Art.  12.  —  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exi- 
gées pour  l'autorisation  dans  les  cas  prévus  par  l'arti 
15  de  l'ordonnance  du  25  juin  1856. 

TITRE  [II.  —  Des  commmiom  d'exam£n. 
Art.  13.  —  H  y  atira,  dans  chaque  département, 
une  ou  plusieurs  commissions  de  mères  de  famille, 
chargées  d'exercer,  en  ce  qui  touche  l'examen  des 
candidats  aux  fonctions  de  surveillants  ou  de  surveillan- 
tes d'asiles  ,  les  attributions  conférées  par  l'art.  ^  de 
la  loi  du  28  Juin  1855  aux  commissions  d'examen 
pour  l'instruction   primaire. 

Ces  commissions  délivreront  les  certificats  d'aptitude 
prescrits  par  l'art.  10  de  la  présente  ordonnance. 

Elles  en  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  pré- 
vus en  l'art.  2i. 

4 
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Aar.  14*  —  Les  coaiiiiiasîoiis  d'esaoïen  seront  prises 
pimi  ks  dames  iospectricesi  doot  il  sera  parlé  aa  titre 
saÎTaot.  Lear  nombre  ne  pourra  pas  être  moins  et 
dnq. 

Le  préfet  les  nomme. 

Chaque  commission  sera  placée  sous  la  prësidenct 
d*un  membre  du  conseil  académique  on  de  la  com- 
mission d'exam»  pour  Tinstruction  primaire.  Le  pré- 
sident est  11  la  nomination  du  recteur ,  ainsi  que  le 
secrétaire.  A  Paris ,  il  prend  séance  dans  la  commis, 
sion  supérieure  dont  il  est  parié  ci-après. 

Art.  13.  —  Les  commissions  se  réuniront  à  des 
époques  déterminées  par  le  recteur.  DIes  receTroat 
de  lai  les  programmes  d'examen  et  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires. 

Art.  16.  —  Il  sera  institué  une  commission  supé- 
rieure d'examen  pour  les  salles  d'asile ,  chaînée  de 
rédiger ,  pour  tout  le  royaume ,  le  programme  des 
examens  d'aptitude  «  celui  de  la  tenue  des  salles  d'a- 
sile ^  des  soins  qui  y  seront  donnés  et  des  exercices 
qui  y  auront  lieu. 

Ces  programmes  seront  soumis  k  notre  conseil  royal 
de  l'instmction  publique ,  et  devront  être  approufés 
par  notre  Ministre  de  l'instruction  publique. 

La  commission  supérieure  des  asiles  donnera  soo 
avis  sur  les  livres  qui  pourront  être  considérés  comme 
particulièrement  propres  aux  salles  d'asile,  outre  ceux 
qui  sont  approuvés  par  notre  conseil  royal  pour  Cio- 
struction  primaire.  Dans  aucune  salle  d'asile  ,  à  quel- 
que titre  et  par  quelques  personnes  qu'elle  soit  teoue , 
il  ne  pourra  être  fait  usage  de  livres,  autres  que  ceai 
qui  auront  été  ainsi  déterminés. 
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ha  commission  supériiiure  pourra  également,  aous 
l'autorité  de  notre  ministère,  préparer  toutes  les  ïa- 
Klructione  propres  k  propager  l'iDslitulion  des  salles 
d'asile  ,  ^  assurer  l'unirornaité  des  méthodes,  et  k  four- 
nir des  directions  pour  le  premier  établissement  des 
salles  qui  seront  fondées  soit  par  les  particuliers,  soit 
par  les  communes. 

Aht.  17.  —  La  commissioa  supérieure  des  asiles 
est  composée  de  dames  faisant  ou  ayant  fait  partie  des 
commissions  d'examen.  Elle  est  nommée  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique ,  et  placée  sous  la 
présidence  d'un  membre  du  conseil  rojat  de  l'instruc 
lion  publique  qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secrétaire. 
La  commission  supérieure  siège  au  chef-lieu  de  l'ani- 
versité. 
TITRE  IV.  —  Des  autorités  préposées  axix  lalles  £a»U. 

Art.  18.  —  Les  comités  locaux  ,  les  comités  d'ar- 
rondissement,  et,  k  Paris,  le  comité  central,  exer- 
ceront sur  les  salleB  d'asile  toutes  les  attributions  de 
surveillance  générale ,  de  contrôle  administratif  et  de 
pouvoir  disciphnaire  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi 
sur  l'instruction  primaire,  sauf  les  dérogations  qui 
sont  contenues  ans  articles  21  et  22  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  19.  • —  Des  dames  inspectrices  seront  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection  jour- 
Dalière  des  salles  d'asile. 

Il  y  aura  une  dame  inspectrice  pour  chaque  établis- 
sement. Elles  pourront  se  faire  assister  par  des  dames 
délégnées  qu'elles  choisiront  ;  elles  feront  connaîtra 
leur  choix  au  maire ,  k  la  diligence  de  qui  les  comités 
en  seront  informés. 

AfiT.  20.  —  Les  dames  inspectrices  seront  nomm^M, 
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vnr  la  présenlaiion  da  maire ,  présideDi  da  comité 
local ,  par  le  préfet  qoi  a  seil  le  droit  de  les  réToqoer. 
Les  dames  délëgoées  font  partie,  de  droite  des  listes 
de  présentation. 

Art.  21 .  —  Les  dames  inspectrices  sorrôllent  h 
direction  des  salles  d'asile  en  tout  ce  qui  toudie  à 
la  santé  des  enfants^  k  leurs  dispoùtions  morales,  à 
leur  éducation  religieuse  et  aux  traitements  employés 
Il  leur  égard. 

Elles  provoquent,  auprès  des  commissions  d'examen, 
le  retrait  des  brcTets  d'aptitude  de  tout  sunrdllant 
et  de  toute  sunreillante  d'asile  dont  les  habitudes,  les 
procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes 
k  l'esprit  de  l'institution.  Les  présidents  des  comités 
sont  informés,  au  préalable,  de  la  proposition  des 
dames. 

Les  dames  inspectrices  pourront^  en  cas  d'urgence, 
suspendre  provisoirement  les  surveillants  ou  snrval- 
lantes,  en  rendant  compte  sur-le-champ  de  la  sus- 
pension et  de  ses  motifs  au  maire  qui  en  référera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  comité  local  entendu, 
au  président  du  comité  d'arrondissement ,  et  à  Paris, 
au  président  du  comité  central  qui  maintient,  abroge, 
limite  la  suspension. 

ÂfiT.  22.  —  Dans  tous  les  cas  de  n^ligence  ha- 
bituelle, d'inconduite  ou  d'incapacité  notoire,  et  de 
fautes  graves  signalées  par  des  dames  inspectrices, 
le  comité  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  le  comité 
central ,  mandera  l'inculpé,  et  lui  appliquera  les  peines 
de  droit. 

Art.  23.  —  Les  dames  inspectrices  seront  chargées 
de  l'emploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes  destinées  par 
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les  comités,  par  les  conseils  muuicipauK  et  départe- 
mentaux ,  par  l'adminislralion  centrale  ou  par  les 
particuliers,  aux  salles  d'asile  de  leur  ressort;  sauf, 
il  l'égard  des  deniers  publics,  l'accomplissement  de 
toutes  les  Ibrmalilés  prescrites  pour  la  distribution 
de  ces  deniers. 

Art.  %i.  —  Les  dames  inspectrices  feront ,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  si  les  cir- 
constances l'esigent ,  un  rapport  au  comité  local  qui 
en  référera  au  comité  d'arrondissement,  et,  à  Paris, 
au  comité  central.  Ce  rapport  comprendra  tous  les  fait» 
et  toutes  les  observations  propres  à  faire  apprécier  U 
direction  matérielle  et  morale  de  chaque  salle  d'asile , 
et  ses  résultats  de  toute  nature. 

Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  les  réclamations 
qu'elles  croiraient  devoir  élever  dans  l'intérêt  de  la 
discipline,  de  la  religion,  de  la  salubrité^  de  la  bonne 
administration  de  l'établissement  confié  a  leurs  soins. 
En  cas  d'urgence,  elles  adresseraient  directement  leurs 
réclamations  aus  autorités  compétentes. 

AitT.  2a.  —  Les  dames  inspectrices,  quand  elles 
le  jugeront  utile,  auront  la  faculté  d'assister  à  la 
discussion  de  leurs  rapports  dans  les  comités;  elles  y 
auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative. 

Aht.  26.  —  Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices 
permanentes,  rétribuées  sur  les  fonds  départementaux 
ou  communaux.  Elles  porteront  le  titre  de  déléguées 
ipédales  pour  les  salles  d'asile.  Les  déléguées  spéciales 
seront  nommées  par  le  recteur,  sur  la  présentation 
des  comités  d'arrondissement,  et  k  Paris,  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation 
du  comité  central;  elles  pourront  siéger  avec  voix 
délibérative  dans  les  comités  et  dans  les  commissions 
d'examen. 


—  5*  — 

Abi.  s?.  —  D  V  lua,  piès  la  conmissM»  sipê- 
Dcw  «  w  iM^pgrtnct  pciBUBCBte  9  rétriboée  sir  les 
tell»  da  BMÎslère  de  llBSlniClHMi  psbiiqiie ,  bqieBe 
pftcia  le  titre  de  déléfmè9  féfÊèrétt  pour  les  saUn 
itmiim^  et  seta  Bominée  par  le  ministre  de  FiDStrae- 
lion  pnbliqne.  Elle  ann  droit  d^assister<»  avec  yoîx 
délibératÎYe ,  à  lonles  les  séances  de  la  commissioo 
snpénenre  et  des  antres  conunissîons  d'ezamea. 

Abt.  28.  —  Les  silles  d^asile  sont  spédalemeDi 
siNnûses  à  la  sarreilbnce  des  inspecteurs  et  des  soos- 
inspectenrs  de  Tinstnction  primaire.  Les  inspecteurs 
d^académie  devront  les  cmaprendre  dans  le  eows  de 
lenrs  tournées. 

Aet.  29.  —  Dans  les  cas  préns  par  les  paragra- 
phes 2  et  5  de  l'art.  21  a  |Hur  l'art.  22,  les  membres 
des  comités  exercent  l'aMmlé  spécifiée  anxdits  ar- 
ticles et  dans  les  mêmes  formes. 


TmB  Y.  —  Huyenhent  IroMilotrci. 

Aet.  30.  —  Les  personnesqni  dirigent  acCnelleiBeBt 
des  salles  d'asile  publiques  ouprÎTées,  en  vertu  d'au- 
torisations régulièrement  obtenues ,  pourront  conliDuer 
à  tenir  leurs  établissements,  sans  avoir  besoin  d*QD 
nouveau  titre  si,  d'ici  au  l*'  anil  prochain^  le  retrait 
de  leur  autorisation  n'a  pas  été  provoqué  et  obtena 
par  les  comités  ou  par  les  commissions  d'examen.... 

Cette  ordonnance  royale ,  rendue  sons  le  ministère 
de  M.  de  Salvandy,  Tut  suivie,  le  24  avril  1838 1 
d'un  règlement  général  arrêté  par  le  conseil  rojal  de 
Finstruction  publique. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

Concernant  la  tenue  des  adles  d'asile,  les  soins  qtti 
doivent  y  être  donnés  aux  enfants  et  les  exercices 
qui  doivent  y  avoir  tieu. 

TITRE  i"  —  Du  locai. 

Akt.  i"  —  Les  salies  d'asile  destinées  ï  recevoir 
les  eDfanls,  seront  siluées  au  rez-de-chaussée  ,  plan- 
cbéiées ,  ou  carrelées ,  ou  airées  en  asphalte  ou  en 
salpêtre  battu ,  et  éclairées  des  deux:  côtés  par  des 
fenêtres  qui  auront  leur  base  ^  deux  mètres  au  moins 
du  sol ,  avec  châssis  mobile. 

Art.  2.  ~-  La  forme  de  ces  salles  sera  celle  d'un 
rectangle  ou  carré  long,  d'au-moios  quatre  mètre» 
de  largeur  sur  dix  mètres  de  longueur,  pour  cinquante 
enrants  ;  d'au- moins  six  mètres  de  largeur  sur  douze 
mètres  de  longueur,  pour  cent  enfants  ;  et  d'au-moins 
huit  mètres  de  largeur  sur  seize  mètres  tt  vingt  mè- 
tres de  longueur,  pour  deux  cents  à  deux  cent  cin- 
quante enfants.  Ce  dernier  nombre  ne  sera  jamais 
dépassé. 

Art.  5.  —  A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront 
établies  plusieurs  rangées  de  gradins,  au  nombre  de 
cinq  au  moins  et  de  dix  au  plus,  disposées  de  manière 
qpe  tous  les  enfants  puissent  y  être  assis  en  même 
temps  ;  il  y  sera  pratiqué  deux  voies  ,  l'une  au  milieu , 
l'autre  au  pourtour,  afin  de  faciliter  le  classement  et 
les  mouvements  des  élèves  et  la  circulation  des  maîtres 
et  de  leurs  aides. 

Art.  4.  —  Des  bancs  fixés  au  plancher  seront  placés 
dans  le  reste  de  la  salle,  avec  un  espace  vide  au 
milieu  pour  les  évolutions. 
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Derant  les  biacs  seront  des  cercles  peints  sur  le 
plancher ,  des  porte-tableaux  et  des  tooches  :  autour 
de  la  salle  seront  suspendus  des  tableaux  de  numératk» 
ou  de  caractères  alphabétiques  et  d'autres  tableau 
présentant  les  premiers  et  plus  simples  éléments  de 
rinstruction  primaire. 

Art.  5.  —  A  côté  de  la  salle  d'exercices ,  il  y  ama 
on  préau ,  en  partie  couvert  et  en  partie  k  décoo- 
Tert ,  d'une  dimension  au  moins  triple  de  la  pre- 
mière salle. 

Dans  la  partie  décourerte ,  dont  on  ménagera  Tei- 
position  de  la  manière  la  plus  favorable  &  la  saoïé 
des  enGiots ,   seront  placés  divers  objets  propres  à 
servir  de  jeux. 

Sous  la  partie  couverte ,  il  y  aura  des  bancs , 
qu'on  pourra  retirer  et  ranger  à  volonté. 

Indépendamment  de  la  partie  couverte  du  préan^ 
il  y  aura ,  autant  qu'il  sera  possible ,  près  de  la  salle 
d'exercices  ,  une  autre  salle  spécialement  destinée  aoi 
repas  ,  et  servant  de  chauffoir  pendant  l'hiver  ;  oo  y 
disposera  des  planches  pour  recevoir  les  paniers  des 
enfants,  des  bancs  mobiles,  des  écuelles  et  autres 
ustensiles  nécessaires. 

Art.  6.  —  Les  lieux  d'aisance  seront  placés  de 
telle  sorte  que  la  surveillance  en  soit  très  facile. 

II.  —  Du  mobilier. 

Art.  7.  —  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile 
comprend  les  objets  ci-après  énoncés  :  Des  champi- 
gnons pour  les  casquettes,  les  vestes  ou  filets,  et 
les  tabliers  ;  des  baquets  ou  jattes ,  des  sébilles  de 
bois  ou  des  gobelets  d'étain  ,  des  éponges  et  des 
serviettes  ,  une  fontaine,  un  poêle,  deux  lits  de  camp 
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sans  rideaux;  une  pendule,  une  docliette  à  main  et 
une  cloche  suspendue  ,  un  siltlel  ou  signal  pour  lea 
divers  exercices  de  l'intérieur  ;  des  tableaux ,  des  porte- 
tableaux  et  des  loncbes,  des  ardoises  et  des  crayons, 
une  plancbe  noire  sur  un  chevalet,  et  des  crayons 
blancs,  uo  boulier -corapleur  ayant  dis  rangées  de 
dix  boules  chacune ,  un  oh  plusieurs  cahiers  ou  porte- 
feuilles d'images  ,  un  cadre  ou  porle-gravures  pour 
placer  l'image  qu'on  veut  exposer  aux  regards  des 
enfants ,  une  armoire  où  seront  gardés  les  registres 
et  les  tableaux ,  ainsi  que  les  matériaux  et  les  pro- 
duits du  travail  manuel  (1). 

m.  —  Du  personnel  des  maîtres  et  de  leurs  aides. 

Aht.  8.  —  Indépendamment  du  surveillant  ou  de 
la  surveillante  désignés  par  les  articles  6,  7  et  8  de 
l'ordonnance  du  22  décembre  1857 ,  il  y  aura  tou- 
jours ,  quelque  soit  le  nombre  des  enfants  ,  une  femme 
de  service  dans  chaque  salle  d'asile. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  nombre  des  enfants  s'élè- 
vera au-dessus  de  cent,  il  devra  y  avoir,  outre  la 
femme  de  service,  au  moins  deux  personnes  préposées 
à  la  surveillance  ;  elles  seront  choisies  et  autorisées 
par  le  recteur  de  l'académie,  conformément  aux  règles 
établies  par  le  titre  ii  de  ladite  ordonnance. 

Art.  10.  —  Les  surveillants  ou  surveillantes  des 
salles  d'asile  communales,  leurs  aides  ou  autres  em- 
ployés, ne  recevront  des  familles  aucun  paiement  ni 

(1)  L'expérience  ■  prouvé  qu'il  j  iviit  conveagnce  el  olilité  i  exercer, 
dès  le  plus  h*i-lge ,  les  curants  ï  des  Lrivaux  menuets ,  tels  que  le  parilltge 
des  DtiilToiis  de  suie,  le  Iricot  et  surloal  la  tricot  ï  grosso»  nuilles  et  à 
tiguilles  de  bois ,  la  lapissérie ,  le  Blet,  ele.  11  «t  bien  enteodu  que  ce 
n'est  jiinais  no  objet  de  np«eii1alloii  pour  les  surteilUnls  ou  surveiiiinteii. 
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ffétrifcliott  aimui  cadaav  m  oftaidau  Law  mite- 
neni  ievi  sera  rem»  diieelMieMl  par  la  caiaae  de  h 
commime  oa  par  aoe  aalre  caiaae  agréée  de  Paaladié 
moDicipaie. 

IV.  —  Db  rtÊêmiiêim  dm  EmfmU. 

AaT.  11.  —  Seront  admis  dans  lea  aallea  d'asile 
ka  enfimts  de  Tige  de  deux  à  six  ans.  Aa-deasoai 
et  aa  dessao  de  cet  Ige ,  Tadmission  De  peot  av(Mr 
lien  que  sur  Paalorisalioo  formeOe  de  la  dame  ias- 
peetrice  de  rétablissement. 

Art.  là.  —  Les  parents  doivent,  avant  l'admission, 
présenter  au  surveillant  un  certificat  de  médecin ,  con- 
statant qne  leur  enfant  n'est  atteint  d'ancane  maladie 
contagieuse,  qn'il  a  été  vacciné  ou  qa'il  a  eu  la  petite 
vérole. 

Art.  13.  —  Chaque  jour ,  avant  d'amener  leurs 
enfants  \  l'asile ,  les  parents  leur  laveront  les  mains 
et  le  visage ,  les  peigneront  et  auront  soin  que  leurs 
vêtements  ne  soient  ni  décousus,  ni  troués,  ni  dé- 
diirés. 

Art.  14.  —  Il  sera  tenu ,  conformément  an  mo- 
dèle nfi  1 ,  annexé  au  présent  statut ,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour,  sous  une  même 
série  de  numéros,  les  noms  et  prénoms  des  enfiints 
admis,  les  noms,  demeures,  professions  des  parents 
ou  tuteurs,  et  les  conventions  relatives  aux  moyens 
d'amener  ou  de  reconduire  les  enfants. 

Art.  15.  —  Les  asiles  seront  accessibles  aux  en- 
fants tous  les  jours  de  la  semaine  ;  ils  pourront  même 
y  être  admis  les  jours  fériés ,  pour  des  motifs  graves 
dont  la  dame  inspectrice  sera  juge.  Néanmoins,  les 
jours  fériés  ^  les  salles  d'exercices  seront  fermées ,  et 
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les préaux  seuls  demeurcrout  ouverts  sous  la  garde, 
de  la  rerome  de  service  ou  d'une  autre  personne  agréée . 
par  la  dame  inspectrice. 

AuT.  16.  —  Conrorniément  à  ce  qui  se  pratique 
pour  les  écoles  primaires  soit  de  ûlles ,  soit  de  gar- 
çons, l'autorisation  de  tenir  une  salle  ne  donne  que 
le  droit  de  recevoir  des  externes;  une  autorisation 
spéciale  sera  nécessaire  pour  y  admettre  des  enfants 
h  titre  de  pensionnaires  ;  cette  autorisation  spéciale 
ne  pourra  être  accordée  que  par  ilélibéralion  du  conseil 
ropl,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'Académie. 

V.  —  Du  partage  des  he^ires  de  ta  journée. 

Art.  17.  —  Les  salles  d'asile  seront  ouvertes  : 
du  1"  mars  au  i"  novembre,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  18.  —  Dans  des  cas  d'ui^ence,  sur  lesquels 
il  sera  statué  par  la  dame  inspectrice,  les  surveillants 
devront  même  recevoir  et  garder  les  enfants  soit  avant, 
soit  après  les  heures  ci-dessus  déterminées. 

Les  conditions  particulières  auxquelles  pourront  don- 
ner lieu  les  soins  extraordinaires,  que  prendront  alors 
les  surveillants  et  surveillantes,  seront  (également  ré- 
glées par  la  dame  inspectrice ,  qui  en  fera  son  rap- 
port au  comité  local. 

Art.  19.  —  Les  exercices  d'enseignement  ont  lieu 
chaque  jour  de  la  semaine ,  pendant  deux  heures  au 
moins  et  quatre  heures  au  plus  ;  chacun  de  ces  exer- 
cices ne  dure  jamais  plus  de  dix  à  quinze  minutes. 
VI.  —  De  l'inspection  journalière. 

Art.  20.  —  Les  dames  inspectrices  ou  leurs  délé- 
guées exerceront  continuellement  une  surveillance  ma- 
ternelle envers  les  enfants  recueillis  dans  les  salles- 
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d'asile  ;  elles  étudierool  les  dispositions  des 
elles  dirigeroDl  les  surveillants  et  sonreîBaBles 
rexécutioD  du  plan  d'éducation  tracé  par  les  règfe- 
ments  et  les  programmes. 

Les  visites  auront  lieu  à  diverses  beores  de  b 
journée,  de  manière  à  rendre  la  dame  inspectiîee 
témoin  des  exercices  et  des  récréations  ;  eDes  auront 
pour  objet  la  santé  des  enfants  et  les  secours  immé- 
diats à  distribuer  aux  enfants  pauvres  de  Tasile. 

Art.  21 .  —  Un  médecin  sera  attaché  k  chaque  asile, 
et  devra  le  visiter  au  moins  une  fois  par  semaine.  D 
inscrira  ses  prescriptions  sur  un  registre  particulier, 
conforme  au  modèle  n®  2. 

Art.  22.  —  Dans  chaque  salle  d'asile  est  déposé 
un  registre,  conforme  au  modèle  n*  3,  sur  lequel  la 
dame  inspectrice  constatera  le  nombre  des  enfants 
présents ,  leurs  occupations  du  moment  et  les  obser- 
vations qu'elle  aura  faites. 

Ce  même  registre  recevra  les  observations  des  per- 
sonnes dénommées  aux  articles  24 ,  27  et  28  du  pré- 
sent statut. 

Art.  25.  —  Un  tronc  sera  placé  dans  chaque  asile  ; 
la  clé  en  sera  conGée  à  la  dame  inspectrice.  Les 
deniers  déposés  dans  ce  tronc,  ainsi  que  tous  autres 
fonds  qui  seraient  donnés  spécialement  pour  l'asile, 
seront  administrés  au  profit  de  l'établissement ,  con- 
formément à  Tart.  23  de  l'ordonnance.  L'argent  sera 
employé  à  fournir  des  vêtements,  soupes  ou  médi- 
caments pour  les  enfants  pauvres^  infirmes  ou  conva- 
lescents qui  fréquentent  l'asile  ;  il  pourra  aussi  cire 
appliqué  aux  mêmes  dépenses  qui  seront  jugées  né- 
cessaires. 

L'indication  de  l'emploi  de  ces  recettes  fera  partie 
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du  rapport  liimeslriel  que  les  daines  iospeclrices  feront 
au  comité  local  de  chaque  commune,  et,  à  Paris, 
au  comité  de  chaque  arrondissement  municipal  , 
conrormémcnt  aux  articles  2i  et  2o  de  l'ordoQuance. 

VII.  —  De  l'inspection  des  déléguées  spêcifUei. 

Art.  £1.  —  Lorsque  des  fonds  départementaux  oo 
communaux,  régulièrement  volés,  auront  assuré  le 
traitement  d'une  ou  de  plusieurs  dames  déléguées, 
conformément  à  l'article  26  de  l'ordonnance  du  22 
décembre,  1e  recteur  de  l'académie,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  préfet  de  chaque  déparlement  du  res- 
sort académique ,  fera  connaître  au  minisire  de  l'in- 
struction publique  les  circonstances  qui  rendraient 
nécessaire  la  nomination  de  ces  déléguées,  et  il  sera 
procédé  k  leur  nomination  comme  il  est  dit  à  l'article 
précité. 

Art.  25.  —  Les  visites  des  déléguées  spéciales  au- 
ront pour  principal  objet ,  outre  le  rappel  aux  règle- 
ments ,  qui  appartient  h  toute  personne  investie  dn 
droit  d'inspection  : 

i°  Le  détail  des  dépenses  ,  le  bon  emploi  des  fonds 
que  le  déparlement  ou  la  ville  aura  affectés  au  service 
des  salles  d'asile ,  et  généralement  le  régime  écono- 
mique ; 

3°  La  pratique  des  méthodes  et  des  exercices  adoptés 
conformément  à  l'ordonnance; 

5°  La  surveillance  disciplinaire  ^  l'égard  des  maîtres 
et  mailresses  et  de  leurs  aides. 

Art.  26.  —  La  dame  déléguée  spéciale  devra 
exercer  ses  fonctions  habituellement  et  sans  mandat 
formel  ;  elle  inspectera  ,  suivant  la  nature  et  l'étendue 


ée  nm  fifre,  fontes  les  soin  #: 
ée  rarrondiMefDeDt  m  de  h 
•es  rapporfn  sur  diaqve  aole 
et  il  Paris,  an  préfet  deh  S 
le  régime  écraoïDÎqiie';  an 
dissemeni,  pour  ce  qui 
méfliodes* 

Elle  eoimmoiqiiera  ses  obsmjli— s  à   b 
inspectrice,  sor  tout  ce  qii  uitémscjj  b 
eofaots  et  les  soins  physiques  el  mora 
leor  être  donnés. 

Ylfl.  —  De  la  dHiguée  giminit. 

Art.  27.  —  Les  fonctbns  de  la 
permanente,  nommée,  en  rerts  de  Farticle  27  de 
Tordonnance,  diUguie  ginirakpmir  lessoBcs 
s'exerceront  k  Tégiird  de  tous  les  asiles  de 
d'après  one  mission ,  soit  du  président  de  h 
supérieure,  soit  du  ministre  même  de  rioainiclîot 
publique. 

Tous  les  asiles  devront  être  ouverts  à  U  délégnée 
générale:  elle  ne  pourra  rien  ordonner  ni  rien  prescrire; 
mais  elle  examinera  leç  divers  élablissemeots  sous  tous 
les  rapports ,  se  Tera  donner^  par  les  surveillants  et 
par  les  diverses  autorités  préposées  aux  asiles,  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  chacun  de  ces  éta- 
blissements ,  et  s'assurera  si  les  règlements  sont  exac- 
tement suivis  ;  elle  recueillera  ensuite  ses  obsenra- 
tions ,  et  adressera  à  la  commission  supérieure ,  d'abord 
un  rapport  séparé  sur  chaque  asile ,  et ,  en  définitive, 
un  rapport  général  sur  tous  les  établissements  que  sa 
mission  aura  dû  comprendre. 

Os  divers  rapports  seront  Tobjet  des  délibératioas 
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de  la  commission  supérieure,  et,  s'il  y  a  lieu,  don- 
neront naissance  k  des  dispositions  réglementaires  , 
Boit  pour  un  ou  plusieurs  asiles ,  soit  pour  tous  les 
asiles  du  royaume. 

IX.  —  Des  autres  inspections. 

Art.  28.  —  Indépendamment  de  l'inspection  jour- 
nalière des  dames  inspectrices  et  de  leurs  déléguées, 
de  l'inspection  habituelle  de  la  déléguée  spéciale  et 
de  l'inspeclioD  annuelle  de  la  détéguée  générale,  les 
salies  d'asile  seront  soumises,  conformément  auï  ar- 
licles  18  et  28  de  l'ordonnance,  à  l'inspection  ordi- 
naire, 1°  des  comités  locaux  et  d'arrondissement,  et, 
à  Paris  ,  du  comité  central  ;  2°  des  inspecteurs  et 
des  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ,  Zf  des 
inspecteurs  d'académie. 

Les  recteurs  des  académies  et  les  inspecteurs  gé- 
raax  de  l'université  devront  aussi  comprendre  dans 
leurs  tournées  les  établissements  de  cette  nature  qui 
mériteront  une  attention  particulière. 

Le  président  et  les  membres  de  la  commission  su- 
périenre  pourront,  à  tout  instant,  eiercerdans  tous  les 
asiles  ce  même  droit  d'inspeclion,  et  adresser  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  leurs  observations  sur  tous 
et  chacun  de  ces  établissements. 

Art.  29.  ~  Aux  termes  des  art.  21  ,  22  et  29 
de  l'ordonnance  du  22  décembre ,  les  membres  des 
comités  d'arrondissement ,  et ,  à  Paris ,  du  comité 
central ,  pourront  provoquer,  auprès  des  commissions 
d'examen  ,  le  retrait  du  brevet  d'aptitude  de  tout  sur- 
veillant ou  de  toute  surveillante  dont  les  habitudes, 
les  procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  confor- 
mes à  l'esprit  de  l'institution  :  ils  pourront  de  même, 
en  cas  d'urgence ,    suspendre    provisoirement  lesdits 
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Bonreiliaols  ou  suneillaDtes ,  en  reodant  oomple  sor- 
le-charap  de  cette  suspeDsion  el  de  leani  moUfii  ai 
maire  de  la  commune,  et,  à  Paris,  au    maire  de 

Tarrondissement. 

Art.  50.  —  Toutes  les  fois  que  les  asiles  seront 
visités  par  quelqu'un  des  fonctionnaires  dénommés  à 
Tarticle  30  et  suivants  du  présent  statut ,  les  surveil- 
lants et  surveillantes  devront  exhiber  les  registres  de 
rétablissement^  et  répoudre  avec  la  plus  grande  exac- 
titude aux  questions  qui  leur  seront  adressées. 

Art.  31 .  —  Les  surveillants  et  surveillantes  qui  con- 
treviendraient aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
pourront  être  punis  pour  cetle  contravention  ,  confor- 
mément aux  articles  21 ,  §  2  et  3 ,  et  S2  de  l'ordon- 
nance. 

Art.  32.  —  Les  surveillants  ou  surveillantes  à  qui 
le  brevet  d'aptitude  ou  l'autorisation  auront  été  retirés, 
en  exécution  des  articles  18  et  22  de  l'ordonnance, 
pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  conseil  royal ,  conformément  ii  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  28  juin  1833  ,  §  2  et  3  (1). 

X.  —  Des  m$ite$  du  public. 

m 

Art.  33.  —  Les  surveillants  et  surveillantes  des 
salles  d'asile  sont  autorisés  à  recevoir  les  visites  des 

(1)  LMnstituteur,  frappé  d'une  révocation,  poarrt  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devn  être 
formé  dans  le  délai  d*an  mois  ,  k  partir  de  la  notification  de  la  déeisioa 
da  comité,  de  laquelle  notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toatefois  ,  la  décision  du  comité  est  exécutoire  par 
provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement  ,  8*il  en  est 
privé ,  sera  laisse  k  la  disposition  du  conseil  municipal  pour  être  alloué , 
s*i1  y  a  lieu  ,  k  un  instituteur  remplaçant. 
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personnes  qui  ijésirent  assister    ii  quelques-uns   de* 
exercices. 

Ils  pourront  néanmoins  se  refuser  a  recevoir  ces 
visites ,  lorsqu'elles  leur  paraîtront  présenter  quelque 
inconvénient  pour  la  bonne  leouc  de  l'asile,  et  ils 
devront ,  dans  ce  cas ,  en  référer  soit  k  la  dame  in- 
spectrice ,  soit  k  la  déléguée  spéciale ,  soit  enûn  au 
maire  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement  muni- 
cipal. 

Art.  54.  —  Les  surveillants  et  surveillantes,  dans 
leur  charitable  sollicitude  pour  les  enfants  pauvres,  se 
feront  un  devoir  d'inviter  les  visiteurs  b  déposer  leurs 
offrandes  dans  le  tronc  placé  lu  l'entrée  de  l'asile. 

S'il  est  fait  quelque  don  ^  découvert ,  il  sera  men- 
tionné à  l'instant  sur  te  registre  spécial  dit  des  visiteurs, 
et  sur  le  registre  de  la  dame  inspectrice  ,  en  présence 
da  donateur,  et  l'emploi  en  sera  fait,  ou  selon  la 
destination  qui  aurait  été  indiquée,  ou,  à  défaut  d'in- 
dication particulière,  dans  les  termes  de  l'article  S3  du 
présent  statut. 

Art.  35.  —  Lorsqu'une  personne,  aspirant  aux 
fooctions  de  surveillant  ou  de  surveillante  ,  désirera 
suivre  habituellement  les  exercices  pratiqués  dans  une 
salle  d'asile,  et  les  pratiquer  elle-même,  à  titred'essai 
et  d'étude,  la  dame  inspectrice  pourra  donner  l'autori- 
sation d'assister  auxdits  exercices. 

La  dame  inspectrice  pourra  retirer  ou  modifier  cette 
autorisation  selon  qu'elle  te  jugera  convenable. 

XI.  —  Delà  tenue  des  registres. 

Art.  36.  —  Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  salle 
d'asile,  cinq  registres  ,  savoir: 

i"  Le  registre-matricule,  prescrit  par  l'article  14, 
pour  inscrire  les  admissions  ;  5 
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S*  Le  livre  du  médecin ,  preeeril  par  Tart.  21  ; 
^  Le  registre  des  ÎDspectioDS ,    mentioniié  dMt 
rart.  as  ; 
4»  Le  registre  des  visiteurs,  indiqvé  dans  Fart.  34, 
S<»  Le  lirre  des  recettes  et  dépenses. 

TITRE  u. 

Dês  mm  qui  doùsent  étte  "doméi  iHêx  enfants. 

Art.  37.  —  Les  salles  et  préaux  doivent  être  net- 
toyés et  balayés  tous  les  matins ,  une  demi-heure  avant 
Farrivée  des  enfants. 

Art.  38.  —  A  l'heure  indiquée  pour  Farrivée  des 
enfants ,  le  surveillant  ou  la  surveillante  doit  ka  re- 
cevoir, foire  sur  chacun  d'eux  Tinspection  de  pro- 
preté, examiner,  sous  le  rapport  de  la  quantité  et 
de  la  salubrité ,  les  aliments  qu'ils  apportent ,  exiger 
k  remise  du  panier  sur  les  planches  disposées  à  cet 
effet ,  et  adresser  aux  parents  ou  tuteurs  les  obsef^ 
valions  convenables. 

L'enfant,  amené  dans  un  état  de  maladie^  ne  sera 
pas  reçu  ;  il  sera ,  selon  les  circonstances ,  ramené 
chez  ses  parents ,  ou  dirigé  aussitôt  vers  la  demeure 
dn  médecin. 

Art.  59.  —  Les  surveillants  et  femmes  de  service, 
pénétrés  de  la  sainteté  du  dép4t  qui  leur  est  eonflê 
dans  la  personne  de  ces  petits  enfants ,  doivent  s*!at- 
lacber  de  cœur  et  d'àme,  à  remplir  leur  mission  avec 
une  douceur  inaltérable  et  une  patience  toute  cbrétienne. 

Les  enfants  ne  doivent  jamais  être  frappés.  La  dame 
inspectrice  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il 
ne  .voit  jamais  infligé  de  punitions  trop  longues  et 
trop  rudes. 

Art.  40.  —  Le  surveillant  on  la  snnreiliaDle  doivent 
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toujours  être  prcseots  aus  exercices  et  aux  rccréalions; 
ils  doivent  so  maiolenir  en  possession  d'obtenir,  ft 
tout  instant  et  au  premier  signal  convenu,  un  silence 
imaiédiat  et  complet. 

Aht.  il .  —  Tous  les  soins  de  propreté  et  d'hygiène, 
nécessaires  ii  la  sanlé  des  enTants,  seront  immédia- 
tement donnés  par  les  surveillants  ou  surveillantes; 
les  enTants  qui  se  trouveraient  faiigués  ou  incommodés, 
fieront  déposés  sur  le  lit  de  camp  ou  dans  le  logement 
du  surveillant  jusqu'à  ce  qu'où  puisse  les  rendre  & 
leur  famille. 

Aht.  -i^.  —  Les  mouvements  des  enfants  et  tes 
jeux  appropriés  à  leur  &ge,  seront  dirigés  et  surveillés 
de  manière  ^  prévenir  toutes  disputes  et  tous  accidents 
fâcheux.  Le  sol  du  préau  sera  toujours  garni  d'une 
forte  couche  de  sable. 

Art.  iS.  —  Les  heures  de  récréation  offrent  h  des 
surveillants  attentifs  et  intelligents  des  occasions  con- 
tinuelles d'instructions  et  de  remontrances  relalÏTe- 
ment  à  la  propreté,  à  la  tenue,  à  la  politesse.  Les 
mille  petits  incidents  de  chaque  journée  peuvent  servir 
de  texte  k  diverses  leçons  ,  qui  no  s'oublieront  jamais 
et  qui  porteront  dans  la  suite  les  plus  heureux  fruits. 

Art.  44.  —  Le  surveillant  doit  constater,  chaque 
jour,  les  absences  et  les  présences,  non  en  faisant 
subir  un  appel  à  des  enfants  si  jeunes,  mais  en  lisant 
tous  les  noms  inscrits  sur  le  rostre  matricule,  et 
se  faisant  aider  dans  ses  observations  par  la  femme 
de  service  et  par  quelques-uns  des  enfauts  les  plus 
âgés. 

Art.  45.  —  Lorsque ,  après  la  dernière  heure  de 
classe  ou  de  récréation,  les  enfants,  malgré  les 
représeotatioDs  les  plus  instantes,  faites  habituellemeot 


—  «8  — 

aoi  parents  ou  tuleors,  ne  sont  pas  immédiale- 
ment  repris  par  leurs  familles,  les  surreillanls  et  les 
surveillantes  doivent  les  retenir,  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  exposés  à  se  trouver  seuls  dans  les  roes^  et  en 
conséquence,  continuer  leurs  soins  jusqu'à  ce  que 
chaque  enfant  soit  remis  en  mains  sûres. 

Si  les  parents,  après  avoir  été  dûment  avertis, 
retombent  dans  la  même  négligence,  la  dame  ins- 
pectrice pourra  autoriser  le  surveillant  à  ne  plus 
admettre  l'enfont  à  la  salle  d'asile. 

Art.  46.  —  En  cas  d'absences  réitérées  d*on  enfiint, 
sans  motif  connu  d'avance,  le  surveillant  s'informera 
des  causes  qui  auront  pu  occasionner  cette  abs^iœ, 
et  en  tiendra  note  pour  en  instruire  la  dame  ins- 
pectrice. 

Art.  47.  — -  Le  dimanche  et  les  autres  jours  fé- 
riés, les  surveillants  et  surveillantes  devront  ^  si 
les  parents  le  désirent,  réunir  les  enfants  les  plus 
avancés  k  la  salle  d'asile  pour  les  conduire  k  l'office 
divin. 

Il  conviendra  aussi  que,  dans  ces  mêmes  jours, 
les  surveillants  visitent  ceux  des  élèves  qui  seraient 
malades,  causant  avec  les  parents  du  caractère  et 
de  la  conduite  de  leurs  enfants,  et  des  défauts  et 
des  fautes  qui  méritent  leur  attention  particulière, 
s'entretiennent ,  avec  le  maire  de  la  commune  et  avec 
les  personnes  bienfaisantes,  des  besoins  les  plus  pres- 
sants de  certains  enfants  ou  de  l'établissement  même. 

TITRE  III. 

Des  exercices  pratiqués  dans  les  salles  d'asiU. 

Art.  48.  —  Il  y  a  dans  les  salles  d'asile  trois 
sortes  d'exercice ,  qui  ont  pour  objet  le  développement 
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physique ,  moral  ou  ÎDleltectue)  des  eafants  coaQés 
à  ces  établissements. 

Art.  49.  —  Les  exercices  corporels  consisteal 
prioci paiement  dans  des  jeux  variés  et  proportionnés  k 
l'âge  des  enfants,  et  dans  les  mouvements  auxquels 
donnenl  lieu  les  diverses  leçons  indiquées  par  les 
règlements. 

Art.  50.  —  Les  exercices  moraux  tendront  cons- 
tamment à  inspirer  aux  enranls  un  profond  sentiment 
d'amour  el  de  reconnaissance  envers  Dieu  ;  à  leur 
faire  connaître  et  pratiquer  leurs  devoirs  envers  leurs 
pères  et  mères,  envers  leurs  maîtres  et  tous  leurs  supé- 
rieurs ,  h  les  rendre  doux ,  polis  et  honnêtes  dans  leurs 
relations  avec  leurs  camarades,  et,  en  général,  avec 
les  autres  hommes. 

Cette  instruction  morale  et  religieuse  sera  donnée  , 
non  par  de  longues  allocutions,  mais  par  de  bonnes 
paroles  dites  à  propos,  par  de  courtes  réflexions,  mêlées 
aux  récits  les  plus  touchants  tirés  de  l'histoire  sainte 
et  des  autres  livres  désignés  par  l'autorité  compétente, 
et  surtout  par  des  exemples  constants  de  charité,  de 
patience  et  de  piété  sincère. 

Art.  51.  —  Les  exercices  d'enseignement  seront 
exactement  renfermés  dans  les  limites  de  l'instruction 
la  plus  élémentaire,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
l'article  i  " ,  paragraphe  2  ,  de  l'ordonnance  du  SS 
décembre  1857. 

Art,  52.  —  Il  sera  statué,  par  des  règlements  spé- 
ciaux pour  les  asiles  de  chaque  déparlement,  sur  le  détail 
de  l'emploi  de  toutes  les  heures  de  la  journée  et  sur 
la  répartition  des  divers  objets  d'enseignement  (  1  ). 

(l)  Le  Manuel  tUt  tallet  it'tuile  de  M.  Cochin  founiirg  ,  hus  ce  rap- 
port imporUnt ,  un  gnnd  nombre  de  données  prccicuso  ,  dcgi  consacrén 
per  ituf  «pprieure  dî  plus  rto  di;i  inpws. 
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Les  recteurs  recueilleront  les  programmes  qui  oui 
été  suif  is  jusqu'à  présent  dans  les  asiles  actuellement 
établis  ;  et ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  d'ar- 
rondissement,  ils  adresseront  leurs  propositions  au 
ministre  de  l'instruction  publique ,  pour  être  exami- 
nées en  conseil  Royal 

La  pinpart  des  prescriptions  formulées  par  l'ordon- 
nance du  22  décembre  1837  et  par  le  règlement  du 
conseil  Royal ,  sont  exécutées  fidèlement  dans  l'asile  du 
5*  arrondissement  :  les  dames  inspectrices  remplissent 
avec  sollicitude  la  mission  qu'elles  ont  bien  voulu  ac- 
cepter. Nous  aimons  à  citer  en  particulier  l'une  des 
dernières  inspectrices  de  cet  asile ,  dont  le  cœur  tendre 
et  l'esprit  intelligent  imprimèrent  à  la  direction  de  Vasîle 
d'excellentes  tendances  ;  le  surveillant  et  les  jeunes 
en&nts  du  quartier  Saint-Remi  n'oublieront  jamais  son 
dévouement  et  sa  charité. 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici  les  extraits  de  quel- 
ques-uns de  ses  rapports. 

Le  7  novembre  1845. 
M.  le  maire , 

J'aurai  l'honneur  de  rappeler  h  votre  attenlico 

la  nécessité  d'attacher  à  l'asile  un  médecin  qui  visite 
les  enfants  au  moins  une  fois  la  semaine.  Il  est  plu- 
sieurs de  ces  pauvres  petits  qui  sont  atteints  d'infir- 
mités contagieuses  ou  repoussantes,  auxquelles  on 
pourrait  aisément  remédier.  Du  reste  ,  la  proximité  de 
l'hdtel-Dieu  rendrait  cette  mesure  facile. 

A  ce  sujet,  je  ne  puis  assez  dire  toute  la  recon- 
naissance que  nous  devons  à  M.  Hannequin  qui ,  mal- 
gré ses  nombreuses  occupations  ,  a  bien  voulu  jusqu'à 
présent  se  consacrer  officieusement  à  cette  pieuse  tâche; 
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mais  des  circonstances  imprévues  pouvaal  nous  priver 
(le  ses  soins  généreux .  nous  devons  désirer  qu'une 
mesure  légale  assure  à  l'élablissement  le  bienfait  d'une 
inspeclion  médicale ,  fixe  el  régulière. 

A  ces  anciennes  demandes ,  je  crois  devoir  en  ajou- 
ter une  nouvelle  qui,  sans  doute,  a  déjà  frappé  votre 
sollicitude  :  je  veux  parler  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
.  d'accorder  k  la  salle  d'asile  un  filet  d'eau  courante. 
Cette  prise  d'eau  ,  qui  pourrait  être  empruntée  à  peu 
de  frais  aux  tujaux  de  l'Iiôtel-Dien  ,  serait  pour  l'asile 
une  garantie  nouvelle  de  propreté  et  de  salubrité 
J'ajoute  que  c'est  là  presque  une  nécessité  ,  les  puits 
du  haut  de  b  ville  étant  sujets  li  tarir  ;  cet  été  , 
notamment ,  M.  le  directeur  a  été  obligé ,  pendant 
plusieurs  mois ,  d'aller  chercher  l'eau  i  une  assez 
grande  distance.  Ces  déplacements  ,  outre  qu'ils  sont 
très  pénibles,  sont  inconciliables  avec  la  discipline  de 
l'école. 

Nous  sommes  toujours  extrêmement  satisfaits  du 
zèle  que  nionlrent  M'  et  M""  Bailly.  La  tenue  de  l'école 
est  parfaite  ,  les  petits  enfants  y  paraissent  très  heureux 
et,  sous  ce  rapport,  nous  n'avons  rien  à  désirer.  Nous 
remercions  beaucoup  M  le  maire  d'avoir  bien  voulu 
accorder  à  M.  le  directeur  l'augmentation  que  nous 
avions  sollicitée  pour  lui,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
ne  continue  à  se  raonlrer  digne  de  la  haute  bienveillance 
que  la  municipalité  lui  a  témoignée 

A  la  séance  du  12  novembre  1845,  après  la  lecture 
de  ce  rapport,  le  comité  local  reconnaissant  la  néces- 
sité des  mesures  qui  venaient  d'èlrc  signalées  ,  unit  ses 
vœux  à  ceux  de  Madame  Bonntville  pour  leur  prompte 
réalisation  :  11  applaudit  en  outre  au  zèle  éclairé  que 
Madame  l'Inspectrice  ne  cessait  de  montrer  pour  les 
enfants  de  l'asile  dont  l'inspection  générale  lui  avaH 
éVé  confiée. 
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V'  février  1844. 
M.  le  maire, 

La  salle  d'asile  Str-Remi  en  ce  qui  toacbe  la 
direclios  des  exerciees,  les  soîos  doDoés  aux  eDfaots, 
les  progrès  obleoBS,  coBliDoe  d'être  dans  un  étal  très 
satisfaisaot*  Je  n'ai  que  des  éloges  &  dooner  &  la 
eondoitc  tin  directear,  et  je  ne  pais  trop  répéter  que 
M.  Bailly  est  digne,  par  son  zèle,  de  la  confiance 
qa'on  a  mise  en  loi ,  et  des  encoorageinenls  qo'il 
a  reçus  de  l'aotorité. 

De  leor  cdté  les  dames  qui  partagent  ayec  moi  la 
tâche  si  douce  de  l'inspection,  sont  aussi  vivement 
encouragées  dans  leurs  efforts,  par  la  bienvoliance 
avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  diverses  demandes 
qui  nous  ont  paru  propres  à  améliorer  l'état  matériel 
de  l'établissement.  Les  changements,  d^a  opérés  par 
vos  ordres,  nous  enhardissent  à  signaler  de  nouveau 
à  votre  haute  sollicidude  celles  de  nos  demandes  aux- 
quelles il  n'a  pu  encore  être  fiaiit  droit. 

La  première  et  la -plus  importante  de  tontes,  est 
l'agrandissement  de  h  salle.  Je  sais  que  déjk  vous 
avez  appelé  sur  cet  objet  l'attention  du  conseil  mu- 
nicipal, nous  espérons  que  prochainement  l'état  des 
finances  de  la  ville  lui  permettra  de  réaliser  cet  agran- 
dissement, si  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  santé  des 
enfants. 

Du  reste,  en  attendant  cette  mesure,  Te  calorifère 
qu'on  vient  de  disposer  dans  la  salle  d'étude,  contri- 
buera à  rendre  l'air  à  la  fois  plus  salubre  et  plus 
respirable. 

Chargées  de  donner  nos  soins  k  tout  ce  qui  con- 
cerne l'état  moral  et  matériel  des  enfants,  nous  avons 
pensé  qu'il  entrait  aussi  dans  nos  devoirs  de  soulager 
leurs  souffrances  physiques;  nous  n'avons  pu    voir 
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Eaiis  peiue  le  dénuement  extrême  du  la  plupart  de  ces 
pauvres  enfants,  à  peine  véius,  par  le  fioid  humide  et 
rigoureux  qu'il  fait;  nous  avons  voulu  véiir  au  moins 
les  plus  nécessiteux.  Vous  savez,  M.  le  Maire,  qu'il 
nous  a  sufli  d'exprimer  cette  pensée  pour  que  de  toutes 
parts  la  cliarilé  publique  nous  vint  eo  aide.  La  famille 
Royale  ,  comme  toujours  ,  s'estempressée  de  donner 
l'eiemple  et  d'envoyer  de  précieuses  offrandes  à  cette 
collecte  en  faveur  des  pauvres  enfants  du  peuple. 
Aussi ,  le  résultat  de  la  loterie  tirée  le  2o  janvier  1844, 
au  profit  des  deux  salles  d'asile  de  Reims,  a-l-il  de 
beaucoup  dépassé  nos  espérances.  Une  somme  de 
1715'.  a  élé  partagée  entre  les  salles  d'asile  Cérès  et 
Sl-Remi,  d'après  la  proportion  du  nombre  des  enfants. 
Avec  ces  sommes  nous  pourrons  vëlir  les  plus  néces- 
siteux ,  les  vêtements  ont  été  presque  tous  confectionnés 
«ans  frais  par  des  dames  charitables,  ou  confiées  à 
de  malheureuses  femmes  sans  ouvrage.  La  distribu- 
tion est  faite  par  nous  eo  présence  et  sur  les  indications 
de  M.  le  curé,  toutes  les  précautions  convenables  ont 
été  prises  pour  que  ces  distributions  ne  puissent  faire 
double  emploi  avec  les  secours  donnés,  soit  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  soit  par  les  associations  cha- 
ritables de  la  viHe.  Enfin,  ces  vêtements,  faits  d'une 
même  étoffe,  contribueront  à  donner  ^  la  salle  d'asile 
un  aspect  d'uniformité  et  de  propreté  qui  importe  au 
bon  ordre  intérieur 

Reims,  le  8  mai  1815. 

M.  le  Maire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  le  rapport 

trimestriel  de  mon  inspection  de  la  salle  d'asile  Sl-Remi. 

Cette  tâche  m'a  élé  rendue  facile  par  l'empressement 

que  Mesdames  Lecornte,  Lachapetle  et  Panart  ont  bien 
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fouiv  meitre  k  partager  ma  siinreillaiice.  Voici  les 
principales  obaerr ations  que  noiia  avons  faites  doraol 
le  cours  de  nos  visites. 

Etat  maiéria  de  la  iotte. 

m 

Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  inscrits  est 
de  486.  La  moyenne  de  ceux  présents  à  Tasile,  chaque 
jour,  est  de  530.  Ce  nombre  est  beaocoop  trop  consi- 
dérable, eu  égard  aux  dimensions  de  la  salle  d'asile 
aetnelle  ^qoi  ne  pourrait  en  recevoirconvenablement  que 
2K0  an  plus.  Il  en  résulte  que  les  enfants  étant  pressés 
les  uns  sur  les  autres ,  les  exercices  se  font  avec  moins 
de  régularité,  et  que  la  surveillance  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile; on  est  même  obligé,  lorsque  les  enfants  montent  an 
gradin,  de  laisser  les  plus  jeunes  dans  le  préau ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  place  sur  les  bancs ,  et  qu'en 
restant  dans  la  salle ,  ils  distraient  les  autres  enfonts. 
n  y  a  dans  celte  pratique  un  grave  inconvénient,  car 
d'après  les  règlements  qui  instituent  les  asiles,  les 
enfants  doivent  toujours  rester  sous  les  yeux  dn  direc- 
teur, n  serait  donc  à  désirer  que  l'autorité  municipale 
pût  remédier  ii  cet  état  de  choses,  ou  bien  en  faisant 
construire  une  seconde  salle  ou  en  réduisant  à  300 
le  chiffire  des  admissions.  Ce  dernier  parti  serait 
préjudiciable ,  si  l'on  considère  l'immense  service  que 
l'école  gardienne  rend  aux  familles  des  pauvres  ouvriers. 

Le  préau  qui  est  peu  aéré,  sans  jour  ni  soleil,  est 
surtout  insuflisant  pour  cette  multitude  d'enfants. 

Dans  tous  les  cas  il  est  un  changement  qui  nous 
parait  urgent,  c'est  l'éloignement  des  lieux  d'aisance 
situés  près  et  en  face  du  préau.  Ce  voisinage  peut 
être  dangereux ,  il  rend  le  préau  très  malsain ,  surtout 
durant  les  dialeurs. 

La  cour  est  également  trop  étroite. 
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Etat  sanitaire  de  Vécole. 

En  général  la  santé  des  enfants  est  bonne;  toutefois , 
je  signalerai  à  la  sollicitade  de  M.  le  maire  un  grave 
abus,  qui  pourrait  compromettre  la  santé  de  tonte 
l'école  :  c'est  qu'un  certain  nombre  d'enfants  reçoivent 
des  bulletins  d'admission ,  et  fréquentent  l'école  sans 
avoir  été  vaccinés  ;  14  sont  dans  cet  éiat. 

De  plus,  quelques  enfants  sont  atteints,  soit  de  ma- 
ladies de  peau ,  soit  d'indispositions  contagieuses , 
qu'ils  peuvent  communiquer  à  leurs  camarades.  11 
nous  paraîtrait  essenliel  qu'un  médecin  fût  attaché  à 
l'étal)lissement  ;  cette  mesure  sanitaire  serait  une 
bienfaisante  précaution  pour  l'avenir ,  et  contribuerait 
à  donner  à  tous  ces  enfants  une  bonne  santé  et  une 
constitution  robuste. 

Situation  morale  des  enfants. 

La  situation  morale  des  enfants  est  des  plus  satis- 
faisantes; ils  paraissent  heureux  et  se  livrent  avec 
empressement  à  leurs  exercices.  Je  ne  sanrai  trop 
louer  le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  le  directeur  Bailly^ 
il  est  diflBcile  de  mieux  comprendre  sa  mission.  Il  a 
sn  mettre  de  côté  la  gravité  pédantesque  du  maître 
d'école  pour  ne  parler  à  ces  petits  que  la  langue  qu'ils 
comprennent;  H"''  Bailly  partage  tous  les  travaux  de 
son  mari ,  elle  a  pour  les  enfants  une  douceur  et  une 
sollicitude  toute  maternelle.  M.  Bailly  possède  une 
qnalité  trop  rare  parmi  les  instituteurs;  il  est  fier  de 
son  état,  il  s'y  livre  avec  l'orgueil  et  le  dévouement 
qu'on  met  à  suivre  une  vocation.  Je  ne  pnis  mieux 
en  donner  l'idée  que  de  rappeler  à  l'attention  de  M. 
le  maire  l'ingénieux  instrument  que  M.  Bailly  a  inventé, 
et  établi  k  ses  propres  frais  ^   pour  les   exercices  de 
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géographie.  Par  un  mécanisme  très  simple  cet  îds- 
tniment,  auquel  est  adapté  un  buffet  d'orgue,  dirige 
les  intonations  du  chant  de  géographie ,  et  au  mo- 
ment où  la  série  des  strophes  ramène  le  nom  de 
chaque  Tille ,  un  bouton  se  détache  de  la  carte ,  et 
signale  ainsi  aux  yeux  des  enfants  Feodroit  précis  d« 
royaume  où  est  située  cette  Tille.  Au  moyen  de  et 
procédé ,  le  maître  peut  graTcr  en  même  temps  dans 
la  mémoire  des  enfants  le  nom  et  la  situation  topo- 
graphique des  départements  et  de  leurs  villes  prind- 
paleç 

....  Nous  ne  saurions  trop  particulièrement  appeler 
sur  M'  et  M""*  Bailly  la  sollicitude  de  raatorité  muni- 
cipale. Leur  dévouement  sans  bornes  à  la  t&cbe  pénible 
qui  leur  est  confiée ,  fait  désirer  que ,  tôt  ou  tard , 
leur  position  pécuniaire  soit  améliorée. 

Le  28  janvier  i846. 
M.  le  maire, 

il  y  a  longtemps  que  je  n*ai  eu  Thonneur  de  vous 
adresser  de  rapport  au  sujet  de  la  salle  d'asile  St-Remi, 
la  cause  de  ce  silence  est  dans  Tabsence  d'aucun  fait 
nouveau  k  vous  signaler.  L'excellente  direction  qoe 
M.  et  Mad.  Bailly  continuent  à  donner  à  l'asile  et  le 
zèle  si  honorable  que  Mesdames  Lachapelle ,  Fanart 
et  Adnet  mettent  dans  la  surveillance  mensuelle, 
qu'elles  ont  bien  voulu  partager  avec  moi ,  ne  me 
laissent  en  quelque  sorte  d'autre  soin,  que  celui  de 
vous  réitérer  l'expression  des  mêmes  éloges. 

Le  nombre  des  enfants  inscrits  tend  incessamment 
à  s'augmenter  ;  nous  ne  comptions  en  i843  que 
486  inscriptions,  cette  année,  ce  nombre  s'est  âevé 
à  645  ;  c'est  une  augmentation  de  plus  d'un  tiers.  Cet 
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accroissement  prouve  que  les  familles  pauvres  âentent 
de  plus  en  plus  le  prix  de  l'instilnlîon  des  asiles. 

Celle  circoastaoce  m'oblige  à  insister  sur  une  des 
observalioDs  de  mes  précédenls  rapports  ;  il  est  un 
point  sur  lequel  je  ne  puis  me  lasser  d'insister,  parce 
qu'il  touche  a  la  santé  des  enfants.  C'est  l'exiguité  du 
préau.  Lorsque  les  550  enfants  qui  fréquentent  jour- 
nellement l'asile,  y  sont  entassés  ,  l'air  y  devient  si 
épais  et  si  insalubre ,  qu'on  ne  peut  te  respirer  sans 
danger  ;  aussi ,  n'est-il  pas  une  seule  des  personnes 
qui  viennent  visiter  l'asile,  qui  ne  se  sentent  suffo- 
quées à  leur  eutrée  dans  le  préau ,  et  qui  ne  s'em- 
pressent de  le  quitter  ;  or  ,  cet  air  mépbjtique ,  que 
de  grandes  personnes  ne  peuvent  supporter ,  même 
pendant  quelques  instants  ,  doit  être  au  dernier  point 
malfaisant  pour  ces  pauvres  petites  créatures  si  frêles, 
qui  ont  tant  besoin  de  se  développer ,  et  qui  sont 
Forcées  de  rester  des  beures  entières  dans  une  pareille 
atmosphère.  C'est  trop  déjà ,  qu'en  rentrant  chaque 
jour  chez  eux  ,  ils  aient  à  vivre  dans  des  réduits 
froids  et  malsains  -,  au  moins  faut-il  qu'il  se  trouve, 
dans  l'asile  que  leur  ouvre  la  bienfaisance  municipale, 
les  conditions  indispensables  de  salubrité. 

Ces  observations  deviennent  frappantes,  si  l'on  songe 
que  ce  préau,  qui  contient  (terme  moyen)  550  en- 
fants, n'a  que  11  mètres  de  long  sur  5  mètres  de 
large  et  i  de  hauteur  ;  ce  qui  donne  à  chaque  enfant 
16  centimètres  carrés  pour  se  mouvoir ,  et  16  cen- 
timètres cubes  pour  respirer,  c'est-k-dire ,  ît  peine 
le  dixième  de  la  quantité  d'air  nécessaire  pour  la  res- 
piration normale.  Sans  oser  insister  ici  sur  des  calculs 
qui  sont  hors  de  ma  portée  ,  quoique  je  les  aie  souvent 
entendu  faire  ,  je  n'en  ai  pas  moins  la  conviction  qu'il 
est  extrêmement    urgent   de  remédier  A  cet  état  de 
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eboaes ,  soil  en  diaiinoant  le  nombre  des  «ifuilt 
adipig ,  soit  eo  poarvoyaDt,  le  plas-iôl  poeûble,  k  Tt- 
gnodissement  da  local. 

Le  premier  de  ces  moyens,  je  sais,  M.  le  maire, 
que  Toos  n'aorez  jamais  la  pensée  d'y  recourir  et  de 
priver  ainsi  les  enfants  panvres  de  la  sauve-garde  des 
asiles  ;  il  y  a  donc  nécessité  absolue  d'aviser  an  second 
moyen. 

Je  persiste  à  regretter  que  les  visites  médicales  ne 
se  fassent  pas  à  jour  fixe  ;  si  cet  ordre  était  établi , 
les  parents  pourraient,  au  jour  indiqué,  présenter  leurs 
enfants,  et  aucun  d'eux  ne  serait  admis  à  Tasile  sans 
avoir  subi  une  visite  préalable,  le  défaut  de  régula* 
rite  sur  ce  point  est  un  grave  inconvénient.  Souvent, 
après  s'être  présentés  dix  fois  à  l'asile  sans  avoir 
pu  être  examinés  par  le  médecin,  il  arrive  que  les 
enfants  se  trouvent  absents  au  jour  imprévu  de  la 
visite,  en  sorte  qu'ils  sont  ainsi  privés  du  bienfoit  que 
l'administration  a  voulu  leur  assurer. 

11  me  reste,  M.  le  maire^  à  vous  transmettre  une 
dernière  observation  qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
la  bonne  discipline  de  l'asile.  J'ai  souvent  l'occasion 
de  voir  disparaître  de  la  salle  d'asile  St-Remi  des 
enfants  de  5  ans  qui,  par  leur  intelligence  et  leur 
habitude  des  exercices,  étaient  le  plus  propres  à  diriger 
leurs  petits  camarades.  Je  me  suis  informé  de  la  cause  de 
ces  dis|»aritions  et  j'ai  appris  que  ces  enfants  étaient  reçus 
dans  les  écoles,  malgré  qu'ils  n'eussent  pas  l'&ge  prescrit. 
Je  me  suis  promis  de  vous  signaler  cet  abus  qui 
enlève  à  nos  asiles  les  enfants  les  plus  capables ,  ceux 
dont  la  présence  est  à  la  fois  une  garantie  de  meilleure 
discipline  et  un  allégement  à  la  tâche  déjà  si 
pénible  du  directeur. 

Permettez  moi^  M.  le  maire,  en  terminant  ce  rapport, 
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de  vous  renouveler,  au  nom  de  Mesdames  tes  inspectrices 
et  en  mon  nom  particulièrement,  notre  commune 
reconnaissance  pour  l'empressemenl  q>ie  tous  avez 
daigné  mettre  à  autoriser  et  à  encourager  par  tous 
îes  moyens,  la  loterie  que  nous  avons  organisée  pour 
vêtir  nos  enTanis  les  plus  nécessiteux. 

Cette  collecte  que  la  générosité  de  M.  le  ministre  de 
l'ioslruclion  publique  vient  d'augmenter  encore  ,  nog» 
servira  ^  améliorer  le  sort  de  ces  pauvres  enfant» 
qui,  sans  l'avoir  mérité,  sont  les  premières  et  les  plus 
malheureuses  victimes  de  l'indigence  qui  alllige  leurs 
parents » 

Les  différents  rapports  de  Madame  Bonneville,  lus 
au  comité  communal  d'instruction  primaire,  renvoyé» 
h  l'administration ,  furent  constamment  la  cause  d'amé- 
liorations importantes  dans  l'asile  du  5'  arrondissement  ; 
il  n'était  pas  possible  d'être  plus  maternelle  et  plus 
zélée  que  ne  l'était  Madame  Bonneville. 

Lorsque  Versailles  nous  l'enleva,  un  arrêté  du  préfet 
désigna  Madame  Bourdon,  comme  inspectrice  de  l'asile  : 
elle  s'adjoignit,  au  commencement  de  1847,  cinq  dames 
déléguées  :  Mesdames  Fanart,  Landouzy,  Goulet  Gravet, 
Alex.  Delamotte  et  Benart  :  la  surveillance  de  l'asile 
se  continua  avec  une  remarquable  sollicitude:  Madame 
Poisson  a  aujourd'hui  remplacé  Madame  Bourdon  :  le 
comité  des  dames  sous-inspectrices  est  resté  le  même. 
Ce  sont  d'excellentes  garanties  pour  une  inspection, 
active  et  sincère,  de  l'important  asile  du  5'  arrondisse- 
ment :  personne  en  cflet  n'a  oublié,  à  Reims,  tout  ce 
que  M™  Poisson  a  prodigué  de  zèle  et  de  dévouement , 
au  moment  de  la  fondation  du  premier  asile  ,  en  faveur 
de  tous  les  petits  enfants;  elle  aime  ces  jeunes  et  pauvres 
enfants  avec  un  cœur  plein  de  foi  el  de  charité 


i 
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SALLE  D'aSILB  DU  2*  ARRONDISSEMENT. 


Il  n'y  avtit  à  Reims  en  1830  qo'ua  seal  asile  ouvert 
aux  enfants  d'an  seul  quartier  de  la  ville.  A  la  fois 
institution  charitable  et  établissement  d'instruction 
primaire,  l'asile  était  reconnu  et  proclamé  un  grand 
bienfait  et  un  bienfait  nécessaire  par  les  hommes  de 
cœur  et  de  pensée.  Au  centre  d'un  des  quartiers 
peuplés  et  laborieux  de  la  ville ,  vivait  un  homme 
qui  alors  grandissait  chaque  jour  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  et  qui  bientôt ,  le  noble  et  digne  représentant 
de  notre  cité,  allait  porter  dans  les  afTaires  du  pays 
la  généreuse  et  intelligente  activité  qui  avait  animé 
toute  sa  vie. 

H.  Houzeau-Muiron ,  créateur  d'un  établissement 
industriel  important  aux  portes  de  Reims  ^  près  du 
faubourg  de  Laon ,  non  loin  du  faubourg  Cérès ,  se 
préoccupait,  non  seulement  du  sort  et  de  l'avenir  de 
l'ouvrier ,  mais  il  portait  ses  regards  sur  les  enfants 
du  travailleur,  jeunes  enfants  de  2  à  6  ans,  trop 
jeunes  encore  pour  être  admis  aux  écoles  communales, 
trop  jeunes  surtout  pour  se  livrer  à  aucun  travail  ; 
il  fallait  les  garder  forcément  au  logis  ,  au  préjudice 
des  enfants  plus  âgés  ou  au  détriment  de  la  mère  de 
&mille  ;  à  moins  de  les  abandonner  à  tous  les  dangers 
de  la  rue,  où  ils  contractaient  forcément  de  funestes 
habitudes  d'oisiveté  et  de  vagabondage. 

Plusieurs  fois  déjà ,  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal ,  sa  voix  toujours  chaleureuse  et  sincère,  s'était 
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élevée  pour  réclamer  le  bienfait  il'uii  asile  pour  les 
enfants  des  faubourgs  qui  se  peuplaient  et  s'agran- 
dissaient chaque  Jour  davantage  ;  mais  les  finaDces  de 
la  ville  ne  permettaient  pas  de  réaliser  immédiatement 
cette  création  dont  personne  ne  contestait  l'utilité. 

Ce  fut  alors  que  M.  Houzeau  ,  puisant  dans  son 
cœur  généreux  les  iuspirations  élevées  d'une  noble 
cbarité ,  résolut  de  consacrer  une  part  de  cette  for- 
lune  qu'il  avait  si  laborieusement  et  si  loyalement 
acquise  par  ses  efforts  et  ses  veilles ,  à  l'œuvre  de  la 
création  d'un  nouvel  asile  pour  le  fauboui^  Gérés. 

M.  Houzeau  était  propriétaire  au  faubourg  Gérés , 
dans  la  cour  Favorite  ,  d'un  terrain  assez  considérable 
(peut-être  un  peu  éloigné  du  centre  et  des  portes 
mêmes  de  la  ville),  c'est  cet  emplacement  qu'il  ré- 
solut de  consacrer  à  l'érection  d'un  nouvel  asile. 

L'administration  municipale,  à  cette  époque,  avait 
résolu  d'ouvrir,  sur  l'emplacement  de  la  cour  Favorite, 
une  rue  qui  ferait  communiquer  la  grande  rue  du 
faubourg  Cérès  !i  la  rue  de  Bélheny  ,  en  passant  devant 
rétablissement  de  Bethléem ,  dont  les  constructions 
s'élevaient  alors;  Bethléem,  qui,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, doit  tant  au  concours  et  à  la  charité  inépuisable 
de  M.  Houzeau. 

Cette  rue  nouvelle  devait  s'appeler ,  et  s'appela  en 
effet  la  rue  Favorite  :  ce  ne  fut  que  plus  tard,  lors- 
qu'on changea  le  nom  de  plusieurs  rues  de  la  ville , 
qu'on  lui  donna  le  nom  qu'elle  porte  aujourd'hui,  le 
nom  de  rue  Jacquart  (i). 

(  i  )  N'esl-ce  pas  le  cas  de  Mgretler  que .  depuis  li  perle  inconsolée 
el  irrépirible  de  M.  Houiesu-Muiron ,  1»  ville  de  Reims  ,  le  bWMïu  et 
la  lonilie  de  ce  grand  ci loyen  ,  n'sit  pas  imuiorlalisé  celte  mémoire  ij 
clière  ,  en  donnant  i  une  rue  ,  i  unepUce,  i  un  édifice  de  notre  cili. 


i 
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M.  Hoozeaa  *  Hoiroa  fit  d'activés  démarches  poor 
réaliser  promptement  sod  idée  généreuse  ;  nous  Usoni 
daDS  les  procès-verbaux  du  conseil  municipal,  que 
dans  la  séance  du  S6  octobre  i830,  M.  Plumet-FoUiart, 
i*' conseiller,  fai8ant  fonctions  de  maire ,  fil  Fexposé 
suivant  : 

Nous  venons  vous  entretenir  d'une  œuTre  tonte  de 
moralisation  et  de  bien-être  pour  les  enfants  de  la  classe 
ouTriëre  ;  nous  venons  vous  demander  Totre  concours 
pour  la  réalisation  d'une  idée  dont  une  première  ap- 
plication produit ,  tous  les  jours ,  k  Reims  les  plus 
heureux  résultats  ;  vous  avez  déjà  nommé  cette  piease 
et  charitable  institution  ,  la  salle  d'asile. 

Deux  ans  à  peine  se  sont  écoulés  depuis  que  notre 
ville  jouit  du  bienfait  de  cette  admirable  création  ;  et 
ce  court  espace  de  temps  a  suffi  pour  nous  révéler  toot 
ce  qu'il  y  a  de  prévoyance  éclairée ,  de  touchante  solli- 
citude ,  d'avantages  pour  la  classe  pauvre  ^  de  progrès 
pour  la  génération  naissante ,  au  fond  de  cette  idée 
si  simple ,  si  modeste.  Réunir  sous  une  surveillance 
commune  et  de  tous  les  instants  les  enfants  de  2  à 
6  ans ,  que  leurs  parents  sont  obligés  d'abandonner 
à  eux-mêmes  pendant  le  jour  ;  rendre  au  travail  celles 
des  mères  qu'un  sentiment  bien  naturel  retenait ,  dans 
une  oisiveté  forcée ,  près  de  leur  jeune  fille ,  voilà  ce 
qu'y  gagnent  les  parents.  Arracher  tant  de  pauvres 
petites  créatures  aux  dangers  de  l'isolement ,  et ,  tout 
en  les  surveillant  avec  soin ,  développer  leur  intelli- 
gence ,  détruire  autant  que  possible  l'efiet  des  mauvais 
exemples  et  des  mauvais  principes ,  leur  donner  les 

le  nom  de  l'homme  de  bien  qui  a  tant  fait  poar  les  arts  ,  pour  rindnttrie , 
pour  le  commerce ,  pour  les  ouvriers  ,  le  nom  de  Thomme  de  bien  qui 
«vait  une  intelligence  si  vive  et  un  si  grand  cœur 
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premières  notions  du  bien ,  les  premiers  éléments  de 
l'inslruction ^  voilh  ce  qu'y  gagnent  les  enfants.  Ainsi, 
sécurité ,  travail ,  aisance  chez  les  uns  ,  bien-être  phy- 
sique et  moral  chez  les  autres  ;  tel  est  le  but  des  salles 
d'asile.  Vous  l'avez  bien  compris  ,  Messieurs  ,  lorsque 
vous  avez  doté  notre  ville  d'un  de  ces  établissements 
précieux  partout ,  mais  principalement  dans  les  grands 
centres  de  production  où  les  travailleurs  abondent.  Dans 
l'impuissance  d'en  faire  jouir  k  la  fois  tous  nos  conci- 
toyens, vous  avez  donné  la  préférence  à  ceux  des 
quartiers  hauts  de  la  ville  où  le  besoin  s'en  faisait  le 
plus  vivement  sentir.  Mais  vous  manifestâtes  alors 
l'intention  de  créer  plus  tard  une  salle  d'asile  par 
arrondissement.  Et ,  en  effet ,  il  n'en  pouvait  être  au- 
trement avec  cet  esprit  élevé  et  libéral  qui  a  fondé  chez 
nous  l'instruction  primaire  sur  d'aussi  larges  bases  : 
on  a  compris ,  qu'en  prenant  les  enfants  k  l'âge  le 
plus  tendre ,  on  les  trouverait  ensuite  bien  mieux 
disposés  k  recevoir  le  bienfait  de  l'instruction  auquel 
les  aurait  préparés  une  éducation  convenable;  on  a 
compris  ,  disons-nous  ,  que  la  salle  d'asile  est  le  pré- 
liminaire obligé  de  l'école. 

Vous  savez  ce  qui  a  empêché  jusqu'à  présent 
Fadministration  de  réaliser  la  pensée  du  conseil  muni- 
cipal. D'importants  travaux  ont  absorbé  et  absorberont 
encore  pendant  un  certain  temps  la  meilleure  partie 
des  ressources  de  la  ville.  Il  était  donc  à  craindre  que 
nous  ne  fussions  obligés  de  rejeter  à  une  époque 
encore  éloignée  l'exécution  d'un  projet  dont  l'utilité  est 
universellement  reconnue.  Heureusement  la  générosité 
d'un  de  nos  honorables  concitoyens  et  collègues  est 
venue  à  notre  aide  en  cette  circonstance.  M.  Houzeau- 
Muiron ,  voulant  hâter  de  tout  son  pouvoir  la  réalisation 
de  cette  œuvre  de  bienfaisance ,  a  fait  à  l'administration 
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une  offre  dont  je  vais  avoir  TbooDeur  de  vous  donner 
lecture. 

M.  le  maire  de  la  ville  de  Reims. 

J'ai  depuis  longtemps  l'intention  de  faire  constroire, 
à  mes  frais ,  une  salle  d'asile  dans  le  fauboui^  Géras, 
et  d'en  offrir  à  la  ville  la  disposition  gralaite  pendant 
dix  années.  Si  vous  pensez,  M.  le  maire,  que  cette 
proposition  puisse  être  agréée,  je  tous  l'adresserai 
immédiatement  dans  les  formes  l^ales. 

Le  bien  produit  par  les  salles  d'asile  est  évident 
aujourd'hui  pour  tous  ;  déjh  la  salle  construite  dans  le 
3*  arrondissement  a  rendu  de  grands  services  ;  mais 
il  est  à  craindre  que  les  travaux  importants  que  la 
ville  vient  d'entreprendre  ne  permettent  que  dans  un 
avenir  assez  éloigné,  de  fonder  de  semblables  éta- 
blissements dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  où  le 
besoin  s'en  révélerait.  Je  pense  donc  que  la  salle  d'asile 
que  je  propose  de  construire  pourra  être  utile  ,  ne  dût- 
elle  être  considérée  que  comme  provisoire  ;  car  elle 
serait  établie  au  milieu  d'une  nombreuse  populatioD 
d'ouvriers. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  M.  le  maire  ,  votre  dévoué 
serviteur.  Signé   Houzeau-Muiron. 

Reims,  26  août  i859. 

Vous  l'avez  entendu  ,  Messieurs  >  l'intention  de  M. 
Houzeau  est  de  faire  construire  à  ses  frais ,  dans  un 
temps  très  rapproché ,  une  salle  d'asile  dont  il  aban- 
donnerait à  la  ville  la  jouissance  gratuite  pendant  dix 
ans.  Nous  ajouterons ,  pour  compléter  sa  pensée , 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  la  ville  sera  parfaite- 
ment libre  ou  d'acquérir  l'immeuble  au  prix  fixé  par 


uoe  estimation  conlradictoire ,  ou  de  la  laisser  à  M. 
Houzeau,  sans  être  leoue  à  aucuae  indemnité. 

Cette  oITre  nous  a  paru  aussi  avantageuse  pour  la 
ville  qu'honorable  pour  son  auteur.  Elle  présente  un 
incontestable  caractère  d'utilité  publique  ,  que  ne  vient 
contrebalancer  aucun  inconvénient;  c'est,  en  un  mot, 
une  donation  ,  sans  autres  charges  que  celles  ordinaires 
d'appropriation  et  d'entretien.  Nous  avons  été  surtout 
frappés,  et  nous  insistons  sur  ce  point  ,  de  la  liberté 
laissée  b  la  ville  au  sujet  de  l'acquisition  de  l'im- 
meuble. Dix  ans  de  possession  graluile  sont  déjh  par 
eux-mêmes  un  don  considérable.  Joignez  ^  cela  l'avan- 
tage de  pouvoir ,  pendant  lout  ce  temps  ,  appliquer 
nos  ressources  \x  d'autres  améliorations  sans  en  rien 
distraire  pour  celle-là;  la  facilité  que  nous  aurons, 
au  moyen  de  ce  long  délai ,  en  cas  d'acquisition ,  de 
faire  face  11  une  dépense  qui,  t6t  ou  tard,  est  inévi- 
table ;  enliu  ,  l'absence  de  tout  engagement  qui  nous 
lierait  pour  l'avenir ,  et  la  faculté  d'exécuter ,  par  la 
suite,  tel  autre  plan  qui  nous  paraîtrait  préférable. 

Indépendamment  de  cet  avantage,  l'olïre  de  M. 
Houzeau  nous  permettra  de  donner  dans  un  court 
délai  ^  nos  concitoyens  le  bienfait  d'une  salle  d'asile; 
et  ce  bienfait,  nous  vous  l'avons  dit ,  pourrions-nous 
le  leur  accorder  avant  plusieurs  années?  Dans  une 
bonne  œuvre  de  ce  genre,  it  laquelle  sont  intéressés 
tant  de  malheureux  et  tant  d'honnéles  ouvriers,  n'est- 
ce  pas  un  bien  immense  que  de  devancer  ainsi  l'époque 
de  la  jouissance? 

EnGn  ,  le  choix  de  l'emplacement  nous  a  paru  rem- 
phr  le  but  que  s'est  proposé  M.  Houzeau,  que  nous 
nous  proposerions  nous-même ,  celui  de  fonder  une 
pareille  institution  au    sein  d'un  quartier  populeux  , 
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iiaLité  par  la  classe  ouvrière  ^  à  laquelle  elle  est  spécia- 
lement destinée.  Après  la  partie  hante  de  la  ?ille ,  le 
faubourg  Cérès  ei:t  ud  des  quartiers  qui ,  par  la  nature 
et  le  nombre  toujours  croissant  de  leur  populatioo, 
ont  le  plus  de  droit  à  votre  intérêt.  Cet  accroissement 
est  sensible  par  les  nouvelles  constructions  que  chaque 
jour  voit  s'élever ,  et  qui  augmentent  constamment 
l'importance  de  ce  faubourg.  Ces  habitations  sont  oc- 
cupées par  des  ouvriers ,  ceux  précisément  à  qui  une 
salle  d'asile  sera  le  plus  utile.  Nous  nous  sommes 
assurés  approximativement  du  nombre  d'enfants  de  3 
à  6  ans  que  cette  partie  de  la  ville  pouvait  contenir  : 
le  chiffre  en  était  de  242  au  mois  de  mai  1836,  époque 
du  dernier  recensement.  Depuis  ce  temps,  il  a  dû 
croître  dans  la  même  proportion  que  le  reste  de  la 
population.  Il  serait  donc  au  moins  égal  à  celui  des 
enfants  qui  fréquentent  la  salle  d'asile  du  3®  arron- 
dissement ,  et  supérieur  à  la  moyenne  des  enfants  qui 
fréquentent  les  salles  de  Paris.  A  côté  d'avantages 
aussi  évidents ,  figurent^  nous  vous  l'avons  dit ,  quel-* 
ques  charges  indispensables.  Les  frais  de  premier 
établissement ,  d'entretien  du  bâtiment  et  du  mobilier , 
le  traitement  d'un  surveillant ,  etc.  ,  sont  autant  de 
dépenses  que  la  ville  aura  h  supporter.  Ces  dépenses, 
que  nous  appellerons  productives ,  ne  sont  pas  hors 
de  proportion  avec  nos  ressources  ;  elles  nous  paraî- 
tront encore  plus  légères,  comparées  aux  précieux 
résultats  que  nous  en  attendons.  Si  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  vous  faire  partager  notre  opinion^ 
il  sera  nécessaire  d'ouvrir ,  au  budget  de  l'exercice 
1840,  un  crédit  spécial  pour  cet  objet;  car  il  est 
probable  que  nous  pourrons ,  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine  ,  entrer  en  jouissance  de  la  salle  d'asile  qui 
nous  est  offerte. 
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Ed  résumé.  Messieurs,  nous  vous  proposons  d'ac- 
cepter l'offre  généreuse  de  M.  Houzeau ,  de  lui  exprimer 
toute  la  reconnaissance  qu'elle  inspire  au  conseil  muni- 
cipal ,  et  de  déclarer  qu'il  sera  pourvu  aux  dépenses 
qu'elle  nécessitera ,  par  une  aitucatiou  spéciale  au 
budget  de  la  ville  pour  1840. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant 
l'inlérét  immense  qui  s'attache  aux  salles  d'asile  et  la 
grande  utilité  dont  elles  sont  pour  la  classe  ouvrière  ; 

Considérant  que  l'olTre  généreuse,  faite  par  M.  Hou- 
zeau-Muiroo,  lui  permettrait  de  réaliser  immédiatement 
un  vœu  dont  les  charges  actuelles  de  la  ville  auraient 
ajourné  l'exéculion  pendant  plusieurs  années;  que  cette 
offre  n'entraînait  pour  la  ville  d'autres  dépenses  que 
celles  ordinaires  d'appropriation  et  d'entretien  ; 

Considérant  que  la  salle  d'asile  que  M.  Houzeau 
se  proposait  de  construire  ,  réunirait  les  conditions  les 
plus  désirables  ,  étant  située  au  centre  d'un  quartier 
populeux  et  habité  par  la  classe  ouvrière  II  laque  le 
elle  était  spécialement  destinée  ; 

Accepta  avec  empressement  l'offre  faite  par  M.  Hou- 
zeau-Muiron  ,  de  construire,  h  ses  frais,  une  salle 
d'asile  au  centre  du  faubourg  Cérès,  et  d'en  abandonner 
à  la  ville  la  jouissance  gratuite  pendant  dix  années , 
et  lui  exprima  ia  vive  reconnaissance  qu'elle  inspirait 
au  conseil ,  et  qu'elle  inspirera  k  tous  ses  concitoyens, 
particulièrement  k  ceux  qui  étaient  appelés  it  en  jouir; 

Dit  qu'il  serait  pourvu  aux  dépenses  nécessitées 
par  la  création  d'une  seconde  salle  d'asile,  par  une 
allocation  spéciale  au  budget  municipal ,  pour  1840. 

Quelques  obstacles  relardèrent  la  construction  immé- 
diate de  la  salle  d'asile  du  faubourg  Cérès  ;  mais  le 


i 
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30  ma»  1840 ,  M.  Houzeau  adressa  à  M.  le  maire  de 
Reims ,  la  lettre  suivaote  qae  noas  avons  lae  dans  les 
archives  da  bareaa  de  Tinstraction  publique ,  à  Thôtel 
de  Ville  :  elle  porte  le  n""  981 . 

H.  le  maire, 

L'administration  et  le  conseil  monicipal  ayant  accueilli 
favorablement  la  proposition  que  j'ai  faite  de  construire^ 
à  mes  frais ,  une  salle  d*asile,  dans  le  faubourg  Cérès, 
et  d'en  laisser  pendant  dix  ans  la  jouissance  gratuite 
&  la  ville,  j'ai  Tbonneur  de  vous  adresser  les  plans 
des  constructions  que  je  désire  exécuter.  Je  vous  prie, 
M.  le  maire,  si  des  changements  ou  additions  vous 
paraissent  utiles ,  de  vouloir  bien  me  les  désigner.  Je 
ne  conformerai  en  tout  aux  modifications  qu'il  vous 
plaira  d'indiquer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  maire, 
votre  très  dévoué  serviteur , 
%iqi\é  HouzEAU-MuiRON. 

■ 

Cette  lettre  fut  renvoyée  avec  les  devis  et  les  plans 
à  M.  l'architecte  de  la  ville,  le  2  avril  1840,  par 
M.  le  maire  par  intérim  (M.  Mag.  Leroux,  conseiller 
municipal  appelé)  :  M.  l'architecte  de  la  ville  mit  sur 
la  lettre  même  de  M.  Houzeau  la  mention  suivante  : 
»  L'architecte  soussigné ,  après  avoir  examiné  le  projet 
de  construction  d'une  salle  d'asile ,  pour  le  fauboui^ 
Cérès,  présenté  par  M.  Houzeau,  a  reconnu  que  la 
disposition  de  cette  salle  était  bien  appropriée  à  sa 
destination,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  à  en 
autoriser  l'exécution. 

Reims ,  le  7  mai  1840. 

fiqni  Brunëtte. 


M.  le  maire  répondit  le  12  mai  à  M.  Houzeau ,  et 
les  travaux  purent  commencer  aussitôt. 

FI  fallait  s'occuper  de  choisir  un  bon  surveillant 
pour  la  salle  d'asile;  dans  la  séance  du  25  octobre  1841, 
le  comité  communal  émit  l'avis  unanime  qu'il  y  avait 
Heu  par  M.  le  recleurde  l'Académie  de  Paris,  d'autoriser 
M""  Delaroc  à  diriger  la  salle  d'asile  qui  devait  s'ouvrir 
k  Reims,  au  faubourg  Cérès. 

Mais  quelques  jours  après  sa  nomination.  M"""  Delaroc 
fît  connaître  à  M.  le  maire  que  des  motifs  particuliers 
la  forçaient  h  renoncer  à  la  direction  de  l'asile  du 
2'  arrondissement. 

En  conséquence  de  cette  détermination  et  dans  [» 
séance  du  22  janvier  1842,  M.  le  maire  exposa  au 
comité  communal  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  k 
la  nomination  d'un  surveillant  de  la  salle  d'asile,  du 
faubourg  Cérès,  en  remplacement  de  M""  Delaroc;  que 
le  sieur  Louis  Poirrier,  ancien  instiluleur  à  Bezannes, 
sollicitait  cette  place,  et  qu'il  y  avait  lieu ,  par  le  comité, 
de  donner  son  avis  sur  ce  candidat. 

Après  avoir  examiné  les  pièces  produites  ,  le  comité 
prit  la  délibération  suivante  : 

Vu  la  demande  adressée  ,  le  21  décembre  1841,  par 
le  sieur  Poirrier,  ancien  instituteur,  îi  M.  le  maire  de 
Reims  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  direction  de  la  salle  d'asile 
qui  doit  s'ouvrir  au  faubourg  Cérès ,  et  les  pièces  y 
annexées  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1857 
et  celle  du  23  juin  1856; 

Considérant  que  le  sieur  Poirrier  présentait  ud 
ceniflcat  d'aptitude  à  lui  délivré,  le  16  décembre  1841, 
par  la  commission  d'examen  du  déparlement  de  la 
Seine. 
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Qu'il  produisait  paiement  plusieurs  certificats  de 
moralité,  et  que  d'ailleurs  les  renseignements  recueillis 
par  le  comité  lui  avaient  été  très  favorables  ^ 

Le  comité  fut  d'avis  unanime  qu'il  y  avait  lieu,  par 
M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Paris ,  d'autoriser  le 
sieur  Poirrier  à  diriger  la  salle  d'asile  qui  devait  s'ouvrir 
à  Reims,  au  faubourg  Cérès. 

M.  Poirrier  fut  en  effet  nommé  surveillant  de  la 
salle  d'asile  du  2"  arrondissement ,  par  arrêté  de  M. 
le  recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Cependant  la  construction  de  la  salle  d'asile  venait 
d'être  achevée:  au  printemps  de  l'amiée  4842,  le 
généreux  fondateur ,  M.  flouzeau-Muiron ,  prévint 
l'administration  municipale  que  l'asile  pourrait,  dans  au 
délai  rapproché,  être  ouvert  aux  jeunes  enfants  du 
faubourg  Cérès  :  l'administration  s'occupa  ioimédiate- 
ment  de  terminer  l'appropriation  des  locaux  qui  loi 
étaient  concédés  ;  les  bancs ,  les  gradins ,  les  tableau 
de  lecture  et  de  numération,  tous  les  objets  néces- 
saires furent  achetés  ;  et  au  mois  de  mars  184â,  oo 
permit  à  M.  Poirrier  de  venir  occuper,  avec  sa  famille, 
les  appartements  destinés  au  surveillant  et  situés  au- 
dessus  de  l'asile  :  il  put  lui  même  activer  les  pré- 
paratifs indispensables ,  veiller  h  ce  qu*3  les  murs 
séchassent  complètement,  à  ce  que  les  boiseries  fussent 
placées,  à  ce  que  toute  la  salle  et  ses  dépendances 
fussent  en  bon  état. 

Ce  fut  au  mois  de  mai  1842  que  la  salle  d'asile 
fut  définitivement  ouverte ,  que  les  enfants  y  furent 
admis  ;  en  un  mot ,  le  2  mai  1842  ,  la  ville  de  Reims 
entra  en  jouissance  de  l'établissement  créé  par  les 
soins  généreux  de  M.  Houzeau. 

Nous  avons  entre  nos  mains  une  des  atliches  qui 


furent  en  grand  nombre  répandues  dans  la  vifle ,  pour 
annoncer  au  public  l'ouverture  de  l'asile  du  2'  arron- 
dissement. Elle  est  conçue  en  ces  lermes  : 

INSTRUCTION   PRIMAIRE. 
Ouverture  de  la  Salte  d'asile  du  second  arrondissement. 

Le  maire  de  la  ville  de  Reims  prévient  ses  conci- 
toyens que  la  salle  d'asile  du  second  arrondissement, 
siluée  Taubourg  Cérès  ,  rue  Favorite  ,  sera  ouverte  le 
lundi  2  mai  18i2. 

Les  personnes  qui  voudront  y  faire  admettre  des 
enfants,  sont  tenues  de  les  prcseoler,  dès  à  présent, 
à  M.  Poirrier ,  surveitlant  de  la  salle,  chargé  de 
donner  les  renseignements  nécessaires  à  l'admission. 

Les  enfants  des  deux  seies  seront  reçus  depuis  l'âge 
de  2  ans  au  moins,  jusqu'à  l'âge  de  6  ans  au  plus. 
Reims,  le  8  avril  lSi2. 

signé  Lamson  ,  adjoint. 

Nous  avons  eu  un  but  en  insérant  ici  le  texte  de 
cet  avis  de  M  le  maire  de  Reims  à  ses  concitoyens  ; 
c'est  de  déterminer  la  durée  de  la  jouissance  gratni te 
de  la  ville  ,  ou  plutôt  l'époque  à  laquelle  a  commencé 
cette  jouissance  gratuite  qui  doit  être  de  dix  années. 

Aux  termes  de  la  lettre  de  M.  Uouzeau-Muiron , 
que  nous  avons  rapportée  plus  baut ,  et  qui  est  en 
date  du  50  mars  1840  :  o  L'administration  et  le 
conseil  municipal  ,  ayant  accueilli  favorablement  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  construire,  k  mes  frais, 
une  salle  d'asile  dans  le  faubourg  de  Cérès  ,  et  d'en 
laisser  pendant  dix  ans  la  jouissance  gratuite  à  la 
ville a  Aux  termes  de  cette  lettre,  disons-nous,  , 
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c'est  la  jouissance  de  la  salle  qae  l'on  veut  laisser 
pendant  dix  ans  k  la  ville  ;  par  conséquent ,  il  faut 
que  la  ville  soit  en  jouissance  pour  que  le  droit  qu'on 
lui  concède  et  qu'elle  a  accepté  puisse  s'exercer  ;  le 
point  de  départ  des  dix  années  sera  donc  la  jouis- 
sance. Or ,  la  jouissance  a  évidemment  commencé  le 
2  mai  1842,  le  jour  où  le  premier  enfant  fut  admis 
k  la  salle  d'asile  ;  par  conséquent ,  suivant  nous , 
et  nous  le  croyons  ,  suivant  la  l<^que  ,  suivant  le 
droit ,  suivant  les  intentions  de  M.  Houzeau-Huiron , 
la  concession  gratuite  de  la  jouissance  de  l'asile  du 
2*  arrondissement ,  doit  s'étendre  pour  la  ville  jus- 
qu'au 2  mai  1852. 

La  salle^  proprement  dite  de  l'asile  du  2*  arrondisse- 
ment, est  dans  d'excellentes  conditions  de  salubrité  et  de 
propreté;  éclairée  sur  trois  de  ses  faces  par  huit  grandes 
fenêtres  garnies  de  rideaux ,  l'air  et  le  soleil  y  pénètrent 
abondamment.  —  Les  gradins  y  sont  bien  disposés, 
ainsi  que  les  petits  bancs  le  long  des  murs  où  sont 
appendus  les  syllabaires  et  les  tableaux  qui  représentent 
les  principaux  sujets  de  l'histoire  sainte,  ou  les  animaux 
domestiques  et  les  animaux  remarquables  de  la  création, 
ce  qui  permet  aux  enfants  de  se  familiariser  avec  des 
objets  nouveaux  dont  ils  apprennent  le  nom. 

Il  serait  h  désirer  seulement  que  la  salle  d'asile  fât 
isolée  des  habitations  voisines. 

Le  préau  couvert  qui  précède  la  grande  salle  de 
l'asile  est  dans  de  conditions  assez  satisfaisantes  :  il  est 
large,  spacieux,  les  enfants  peuvent  y  jouer  librement 
et  y  respirer  un  air  facile  à  être  renouvelé.  —  Il  s'ouvre 
sur  la  cour  intérieure  ou  préau  découvert ,  une  petite 
galerie  court  tout  autour  de  ce  dernier  préau  et  tend 
encore  h  le  rétrécir;  il  est  en  effet  bien  étroit  pour 
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qu'un  si  grand  nombre  de  petits  enfants  puissent  s'y 
ébattre  à  volonté,  et  surtout  il  est  presque  coustamment 
infeclé  par  les  lieux  d'aisances  de  l'asile  ;  nonobslanl 
tous  les  soins  du  surveillant ,  ils  répandent  une  mau- 
vaise odeur  qui  empoisoune  l'air  dans  cet  étroit  espace. 
Les  lieux  d'aisances,  en  efTet,  occupent  une  partie  du 
préau  découvert,  et  le  rendent  h  peu  près  inhabitable 
an  moment  des  fortes  cbaleurs  de  l'été.  Cela  est  fort 
regrettable  ,  et  l'on  ne  pourrait  remédier  à  un  pareil 
état  de  choses  qu'en  déplaçant  les  lieux  d'aisances  :  il 
faudrait,  pour  y  parvenir,  élargir  le  préau  découvert, 
c'est-à-dire  ,  acquérir  quelques  mètres  des  terrains 
circonvoisins.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  songer,  malheureu- 
sement, eu  égard  à  la  possession  précaire  et  limitée  de 
la  ville. 

Lorsqu'avant  1832,  s'élèvera  la  question  de  savoir  si 
la  ville  doit  devenir  acquéreur  et  propriétaire  del'asile 
appartenant  aujourd'hui  aux  héritiers  de  M.  Honzeau- 
Muiron,  ou  bien,  faire  construire  aux  frais  du  trésor 
municipal ,  dans  un  quartier  plus  rapproché ,  plus 
central ,  une  salie  dont  les  dépendances  seront  plus 
larges,  mieux  appropriées  à  l'utile  et  bienfaisante 
destination  qu'elle  a  pour  objet,  nous  croyons  que  le 
conseil  municipal  devra  incliner  pour  ce  dernier  parti  ; 
nous  réservons  jusques  lii  notre  opinion ,  nous  en 
ferons  plus  tard  conuaitre  les  motifs. 

Le  contrôle  général  de  l'asile  du  2"  arrondissement 
établit  que  depuis  le  1"  janvier  18i7  jusqu'au  8  juin, 
181  garçons  furent  inscrits  et  167  filles,  —  en  tout 
548  enfants  ;  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  7  enfants  , 
admis  provisoirement  durant  la  1"  semaine  de  juin, 
et  qui  le  seront  définitivement,  s'il  y  a  lieu,  après 
la  visite  de  quinzaine  faite  très  régulièrement  par  le 
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médecin  de  Tasile,  M.  le  docteur  Bouchard  ;  par  cod- 
séqneDt  555  enfants.  Mais  il  conyenait  de  retrancher 
51  enfants  qui  ne  viennent  plus  h  Tasile ,  la  plupart 
ayant  atteint  Tâge  de  6  ans ,  quelques-uns  délogés , 
et  7  pauvres  petits  enfants  décédés.  —  Il  reste  par 
conséquent  304  enfants  qui  pourraient  être  tous  à  la 
fois  présents  k  Tasile  du  faubourg  Cérès ,  —  mais 
les  mêmes  causes  que  déjà  nous  avons  indiquées  se 
reproduisent  ici ,  et  concourent  k  diminuer  le  nombre 
des  enfants  :  ces  causes  sont  les  maladies  ,  la  négli- 
gence de  quelques  parents  ,  la  grande  misère  de  Tbiver 
de  1847 ,  qui ,  dans  les  quartiers  pauvres  de  la  rue 
de  Bétheny ,  du  faubourg  de  Laon ,  et  de  q!ie\ques 
unes  des  tristes  rues  de  ce  quartier  qui  est  encombré, 
plus  que  les  autres ,  d'ouvriers  malbeureux  étrangers 
à  la  ville,  la  misère,  qui  poussait  quelques  familles  ï 
envoyer  les  enfants  mendier  dans  les  rues  et  sur  les 
routes. 

En  1846 ,  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre  sur- 
tout, l'asile  fut  fréquenté  régulièrement  par  la  plupart  des 
enfants  en  état  de  s'y  présenter,  dès  le  mois  de  décembre 
1846 ,  le  nombre  des  enfants  alla  en  diminuant  ;  il 
atteignit  sa  période  de  décroissement  en  février ,  et 
depuis  lors,  il  reprit  peu  k  peu  son  niveau  plus  éleTé, 
sans  toutefois  arriver  k  son  heureuse  période  du  mois 
d'octobre  1846. 

Au  mois  de  juillet  1848,  les  enfants  journellement 
présents  k  l'asile  du  S*  arrondissement  étaient  au 
nombre  de  280.  —  Ce  nombre  tend  constamment  k 
s'accroître  davantage. 

Le  registre  des  visiteurs  de  l'asile  du  2*  arrondis- 
sement n'a  été  ouvert  que  le  30  janvier  1845 
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11  a  reçu  de  nombreuses  mentioDS  el  surtout  un 
nombre  considérable  de  signatures  ;  celles  que  nous 
nous  plaisons  à  indiquer  sont  surtout  celles  de  M"" 
les  inspecirices  et  sous-inspectrices.  —  Toutes  les 
pages  du  registre  des  visiteurs  portent  l'empreinte  de 
la  sollicitude  coiisianle  ei  dévouée  de  M°"  E.  Seillière, 
de  M°"  Félix  Boisseau ,  de  M""  Vives ,  de  M"'  Clémence 
Houzeau,  de  M"""  A.  Mirambeau,  de  M"""  Benoist-Petîzon, 
de  M°"  Petit-Delbourg ,  de  M"""  LeLrun-Lepreus. 

Les  membres  du  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire ,  les  membres  du  comité  local  d'instruction 
primaire,  M.  le  curé  de  S'-André  ,  M.  l'inspecteur  de 
l'instruction  primaire  du  département  de  la  Marne  , 
M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  M.  Carleret, 
maire  de  Reims,  ont  visité  !i  diverses  reprises  l'asile 
du  2"  arrondissement  ;  ils  ont  consigné  au  registre  des 
visiteurs  leur  satisfaction  ,  et  ont  rendu  hommage  à 
la  direction  aussi  intelligente  que  dévouée  de  ces 
deux  dignes  instituteurs  de  l'enfance  populaire,  M.  et 
M"*  Poirrier.  Ils  sont  surveillants  de  cet  asile  depuis 
sa  fondation ,  et  ils  s'acquittent  en  elTet  de  leur  tùclie 
avec  le  zèle  le  plus  louable.  —  Ils  sont,  au  reste, 
bien  secondés  par  la  sollicitude  des  dames  inspectrices  ; 
les  rapports  qu'elles  ont  adressés  à  l'administra tion 
municipale  méritent  d'être  mentionnés. 

A  Messieurs  les  membres  du  comité  local  d'instruc- 
tion primaire  : 

L'inspectrice  et  les  dames  déléguées  insistent,  autant 
que  possible,  sur  les  demandes  adressées  par  elles  dans 
un  de  leurs  précédents  rapports  ;  elles  sentent  plus  que 
jamais  la  nécessité  de  ces  réclamations  qu'elles  se  font 
un  devoir  de  remettre  sous  les  yeux  du  comité. 
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i^  Ia  visite  d'an  médeciQ  dont  l'urgence  se  fait 
«entir  fréquemment:  ces  jours  derniers  encore,  deux 
enbnts  ont  paru  atteints  d'une  maladie  qui ,  en  peu 
de  jours ,  pouvait  se  communiquer;  dans  l'incertitude 
ils  ont  dA  être  renvoyés  indéfiniment.  11  est  fâcheux 
d'en  venir  là,  sans  avoir  une  certitude  positive. 

2»  Une  borne-fontaine  :  la  propreté  de  rétablissement 
demande  beaucoup  d'eau,  on  a  pour  toute  ressource 
les  puits  des  voisins,  ce  qui  entraine  de  graves 
inconvénients.  Les  bornes-fontaines  du  faubourg  se 
trouvent  à  une  grande  distance  et  ne  peuvent  être 
d'aucun  secours. 

3^  Les  lieux  d'aisances ,  déjà  si  incommodes ,  sont 
dans  le  plus  mauvais  état  et  tellement  dégradés ,  qu'il 
est  indispensable  d'y  remédier  au  plus  vite.  Malgré 
la  saison  froide ,  l'odeur  malsaine  qu'ils  répandent  se 
communique  non  seulement  dans  la  cour ,  si  petite , 
mais  dans  la  première  classe ,  qui  ne  reçoit  d'air  que 
par  cette  cour. 

i'*  Outre  les  inconvénients  déjà  signalés ,  la  cour  a 
grand  besoin  de  réparations  ;  le  terrain  est  devenu 
inégal  et  dangereux  pour  les  enfants ,  et ,  sous  la  partie 
couverte  arrangée  en  asphalte ,  ils  ne  peuvent  se  sou- 
tenir ,  tant  ce  mode  pavage  est  glissant  par  l'humidité. 

S""  Â  la  porte  d'entrée ,  diminuer  la  hauteur  de  la 
marche  que  les  enfants  ont  peine  à  monter  seuls. 

Reims,  30  novembre  1845. 

Signé  Félix  Boisseau  ,  née  Delamotte  , 

Inspectrice  de  la  salle  d*asûe^ 

Le  comité  reconnut  l'urgence  et  l'utilité  de  ces 
mesures  ;  il  se  joignit  à  madame  l'inspectrice  pour  en 
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solliciter  la  prompte  exécution  de  la  part  de  l'admi- 
nislralioD  municipale,  et,  par  sa  délibéralioa  du  10 
décembre  1845,  il  insista  pour  que  ces  réparations 
et  amélioralioDs  reçussent  aussitôt  leur  exécution. 

Madame  Félix  Boisseau  ,  que  les  pauvres  ont  long- 
temps pleurcc  pour  son  inépuisable  et  cbarilable  bonté, 
fui  remplacée  par  M""  Vives,  comme  inspectrice  de  la 
salle  d'asile  du  2*  arroodiBsement. 

Rapport  Irimestriel. 

20  janvier  1847. 
M.  le  maire. 
Je  me  plais  à  constater  pour  le  trimestre  qui  vient 
de  s'écouler,  l'aptitude  de  M.  le  surveillant  pour  l'ins- 
iruclion  des  enfants  ;  les  soins  éclairés  et  intelligents, 
qu'il  leur  a  donnés  ;  et  enfin ,  ses  efforts ,  pour  obtenir 
une  amélioration  bien  désirable,  pour  la  tenue  et  la 
propreté  des  enfants. 

L'enduit  du  pourtour  du  préau  est  entièrement 
dégradé ,  cette  réparation  urgente  a  été  signalée  k 
M.  l'architecte ,  en  septembre  1846. 

M.  le  surveillant  se  fondant  sur  l'article  7  du  règle- 
ment, demande  une  pendule  ou  cartel,  comme  il  en 
a  été  accordé  aux  deux  autres  salles  d'asile. 

Avec  la  somme  prélevée  sur  le  produit  de  la  loterie , 
répartie  par  M.  le  maire  entre  les  trois  salles  d'asile, 
il  a  été  confectionné  et  distribué  aux  enfants  pauvres 
qui  fréquentent  l'asile  du  S'  arrondissement  : 
105  chemises , 
107  blouses , 
50  pantalons. 
Cette  distribution  a  été  reçue  avec  reconnaissance 
par  les  parents  des  enfauts  secourus... 
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Les  dames  déléguées  qai  concoarent  SYec  Madame 
Vives  à  rinspection  de  l'asile  da  2*  arrondissement, 
sont  Mesdames  Mirambean ,  Petit-Delboorg  et  Benoist- 
Petiaon.  ~  C'est  ane  mission  qne  ces  dames  rem- 
plissent avec  un  zèle  qui  ne  s'est  pas  un  seul  jour 
démenti ,  et  qui  concourt  à  produire  les  plos  encou- 
rageants résultats. 


SALLE   d'asile  DU  1*'  ARRONDISSEMENT. 


L'emplacement  de  l'asile  du  1*'  arrondissement  fut 
longtemps  incertain  :  au  mois  d'août  1855^  l'admi- 
nistration avait  proposé  au  conseil  municipal  de  l'établir 
dans  une  maison  appartenant  k  M.  Yargnier-Br^eault, 
rue  de  Tbillois ,  n®  17 ,  maison  qui  formait  le  prolon- 
gement des  casernes  de  la  rue  Large  ;  mais  le  conseil 
rejeta  cette  proposition. 

Dans  la  séance  du  20  novembre  1857  ,  un  conseiller 
annonça  que  lorsqu'il  serait  question  de  l'établissement 
d'une  salle  d'asile  dans  le  l'''  arrondissement ,  il  tien- 
drait à  la  disposition  de  l'administration  une  somme 
de  mille  francs ,  pour  concourir  à  cet  utile  établis- 
sement. 

Le  conseil  reçut ,  avec  reconnaissance ,  cette  ofire 
généreuse ,  adressa  ses  vifs  remerciments  au  dona- 
taire, M.  Ârnould-Senart  ;  et  invita  M.  le  maire  k 
s'occuper  activement  de  la  recherche  d'un  terrain  propre 


à  recevoir  do  élablissemenl  si  fortemem  désiré  par  la 
population  (j). 

Ce  ne  fut  véritablement  qu'au  commencement  de 
l'année  18^11 ,  que  l'on  s'occupa  avec  suite  et  d'une 
Taçon  sérieuse  de  la  salle  d'asile  du  1"  arroudisse- 
ment.  Nous  laissons  parler  les  délibérations  du  conseil 
municipal. 

M.  de  St-Marceaux,  maire  de  la  ville,  s'exprimait 
ainsi  dans  la  séance  du  5  mai  ISil  : 

Dans  sa  sollicitude  pour  la  première  enfance,  et 
pour  l'instruction  publique ,  le  conseil  a  décidé  en 
principe  la  construction  1"  d'une  salle  d'asile  pour  le 
premier  arrondissement,  qui  en  est  encore  privé; 
2°  d'une  nouvelle  école  de  frères  dans  le  même  arron- 
dissement pour  remplacer  celle  de  la  rue  chàtivesle. 

Le  budget  de  1841  comprend  deux  votes  de  5,000  fr. 
chacun  pour  premiers  à-comptes  sur  ces  deux  établisse- 
ments nouveaux. 

L'administration  s'est  occupée  de  la  recherche  des 
terrains  et  des  maisons  convenables  k  l'exécution  de 
ce  double  projet. 

Après  avoir  longtemps  cherché  en  vain ,  et  après 
avoir  fait  étudier  plusieurs  projets  reconnus  inexécuta- 
bles, l'administration  a  pensé  k  la  maison  communale, 
dite  la  caserne,  située  rue  Large,  et  après  mùr 
examen  elle  est  demeurée  convaincue  que  celte  maison 
convenait  parfaitement  au  double  objet  que  le  conseil 
s'était  proposé. 

M.  rarchilecle  qui  a  étudié  attentivement  les  lieux, 
trouve  dans  la  caserne  toute  l'étendue  sullisanle  pour 

(1)  Celle  offre  fui  eSectivcment  réilieëe  ,  six  ara  «pr^,  ptrlMWiu 
des  «dCsdIs  dii  M.  J  -B.  Arnoulil  :  elle  Dgan  atii  recellM  du  budcct 
de   1815,  irt.  tl. 
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y  construire  et  la  salle  d'asile  et  l'école  des  frères, 
sans  communication  entre  elles,  et  avec  tons  les 
développements  nécessaires  et  désirables  pour  des 
établissements  qui  doivent  avoir  une  longae  durée. 

La  maison  de  la  caserne  est  an  miiiea  de  la  po- 
pulation ouvrière  et  indigente  du  l*'  arrondissement, 
dans  la  rue  la  plus  large  et  la  plus  aérée  de  la  ville, 
la  plus  facilement  abordable  de  tous  côtés  «  la  moins 
fréquentée  par  les  chevaux  et  voitures,  dans  la  me 
t)ù  aucun  encombrement,  aucuns  dangers  possibles  ne 
«ont  à  craindre  pour  les  enfants  à  leur  sortie  des 
«deux  écoles. 

L'administration  demandait  par  conséquent: 
lo  Que  la  salle  d'asile  pour  le  1*'  arrondissement 
et  la  nouvelle  école  des  frères  pour  le  même  arron- 
dissement, fussent  établies  dans  Templaceoient  et  sor 
4e  sol  de  la  maison  communale,  dits  la  caserne,  rue 
Large  ; 

2o  Que  le  dépôt  provisoire,  la  morgue  et  l'écorie 
militaire  fussent  transférés  et  établis  dans  la  partie 
gauche  de  la  maison  des  Carmes,  conformément  ao 
4)lan  dressé  par  M.  l'architecte,  et  que  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  cette  translation,  un  crédit  de  7,oO(y 
fût  ouvert  aux  chapitres  additionnels  du  budget  de 
1841. 

Cette  affaire  fut  envoyée  k  l'examen  préalable  d'une 
•commission  composée  de  MM.  Boisseau ,  Houzeaa , 
Langlois^  Lecointre  et  Tortrat. 

Dans  la  séance  du  12  juillet  1841^  la  commission 
fil  son  rapport  :  elle  pensa ,  et  le  conseil  partagea 
son  avis,  qu'il  ne  resterait  pas,  dans  la  rue  Large, 
un  terrain  suffisant  pour  l'emplacement  de  la  salle 
d'asile;  l'administration  fut,  en  conséquence^  invitée 
il  chercher  un  autre  emplacement. 
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Dans  la  scaoce  du  7  Décembre  1841,  bous  la  pré- 
sidence de  M.  Lanson  ,  premier  adjoinl  au  maire,  (â 
conseil  s'occupa  de  nouveau  de  l'asile  du  1"  arron- 
dissemenl.  En  parcourant,  dil  l'organe  de  l'adminis- 
tration ,  les  budgets  des  diverses  villes  de  France^ 
qui  sont  dans  l'usage  de  nous  les  communiquer  an- 
nuellement, l'administration  s'est  aperçue  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  avaient  obtenu,  de  la  munificeDce 
du  gouvernement  et  sur  un  fonds  commun  h  ce  spé- 
cialement destiné,  des  subventions  pour  les  aider 
à  l'établissement  d'écoles  primaires  et  de  salles  d'asile  ; 
et  que  notamment  il  avait  été  accordé  ,  pour  cet 
objet ,  6,000  fr.  à  la  ville  d'Amiens  qui  ne  dépense 
par  an  que  48,000  fr.  pour  l'instruction  publique  , 
et  23,000  fr.  à  celle  de  Brest ,  qui  n'en  dépense  que 
22,000. 

L'administration  a  donc  pensé  qu'il  lui  était  permis 
d'espérer  que  le  ministère  admettrait  la  ville  de  Reims 
à  la  répartition  de  ce  fonds  commun. 

Dans  cet  espoir ,  elle  a  formé  une  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'instraclion  publique,  par  lettre  directe 
du  12  mars  1841  ,  en  lui  exposant  que  la  ville  avait 
le  projet  de  construire  une  5*  école  de  frères  et  une 
5*  salle  d'asile ,  et  en  lui  faisant  valoir  les  dépenses 
extraordinaires  qu'elle  a  faites  depuis  1851 ,  pour  ses 
écoles,  qui  dépassent  le  chiffre  considérable  de  214,000^, 
non  compris  l'entretien  annuel. 

Sa  demande  a  excité  l'alteniion  de  M.  le  ministre, 
qui  lui  a  fait  connaiire  ,  par  une  réponse  du  50  avril , 
qu'il  réclamait  les  renseignements  officiels  indispen- 
sables pour  j  donner  la  suite  dont  elle  était  suscep- 
tible. 

En  effet,  M.  le  ministre  s'est  adressé   au  comité 
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s&féntmr  dlnstniclîoD  primaire  de  l'arroïKlisseinenf , 
pour  se  procorer  les  docaments  éoomérés  dans  un 
modèle  de  proportion  de  secours. 

An  nombre  des  pièces  dont  la  production  est  pres- 
crite par  ce  modèle ,  se  troaïent  indiqués  :  1®  les 
objets  de  dépenses  en  acquisition ,  construction  ,  ap- 
propriation, réparation  et  mobilier;  2^  la  demande 
de  subTaition  bitc  par  le  conseil  municipal. 

Tous  avez  déjà ,  Messieurs ,  par  délibération  du  15 
août  1841 ,  arrêté  l'exécution  du  projet  de  constmedoo 
d'une  o'  école  de  frères ,  sur  une  propriété  commu- 
nale sise  rue  Large ,  dont  la  dépense  est  éTafuée  k 
31,169  fr.  35  cent. ,  et  nous  vous  proposons  de  xoler 
au  budget  de  1843,  un  premier  crédit  de  10,000  fir. 
sur  cette  dépense. 

Tous  Tenez  encore  de  Toter ,  au  même  budget ,  ud 
premier  crédit  de  10,000  fr.  sur  celle  de  29,000  fr. 
montant  du  projet  de  construction  d'une  salle  d'asile 
pour  le  1^  arrondissement  de  la  Tille ,  le  seul  qui  n'eo 
soit  pas  encore  pourru. 

En  fournissant  les  plans  et  devis  de  ces  deui  pro- 
jets ,  il  ne  manquera  plus  que  la  demande  formelle  du 
conseil. 

Nous  vous  proposons  de  décider ,  par  une  délibé- 
ration expresse ,  que  M.  le  ministre  de  l'instructioo 
publique  sera  prié  d'accorder  à  la  ville  de  Reims ,  sur 
le  fonds  de  l'État ,  affecté  par  le  budget  de  1^2  ï 
l'instruction  primaire  : 

io  Une  subvention  de  10,000  fr.  pour  aider  la  ville 
dans  la  dépense  de  construction  d'une  5*  école  de 
frères  sur  la  paroisse  de  S'-Jacques  ; 

2°  Une  seconde  subvention  de  pareille  somme  de 
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10,000  fr.  ,  pour  aider  ia  ville  dans  la  dépeuse  d'éta- 
blissement d'une  salle  d'asile  sur  le  1"  arrondissement. 
Le  conseil ,  avant  de  statuer  sur  la  double  propo- 
sition de  l'administration  ,  en  renvoya  l'examen  à  une 
commission  composée  de  MM.  Belin ,  Langlois  et 
Rivant.  Cette  commission  fil  son  rapport  au  conseil , 
dans  la  séance  du  lendemain ,  et  le  conseil  approuva 
non  seulement  les  démarches  laites  par  la  mairie,  mais 
encore  invita  M.  le  maire  à  vouloir  bien  transmettre 
il  M.  le  ministre  compétent  la  demande  qu'il  formait 
expressément  dans  te  but  d'obtenir  une  subvention  de 
20,IXK)  fr.  sur  le  fonds  commun  aiîecté  par  le  budget 
de  l'État  11  l'instruction  primaire. 

Dans  la  séance  du  même  jour  ,  celle  du  8  décembre 
18-11  ,  la  parole  fut  donnée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission chaînée  de  l'eiamen  des  plans  et  devis  de  la 
construction  d'une  salle  d'asile  pour  le  premier  arron- 
dissement. 

L'administration  avait  pensé  que  celte  salle  d'asile 
serait  convenablement  établie  dans  la  propriété  commu- 
nale située  rue  des  Capucins  et  dans  le  prolongement 
de  ia  rue  Libergier. 

Elle  avait  fait  faire  par  son  architecte  les  études 
nécessaires  et  la  commission  avait  examiné  ce  nouveau 
travail,  qui  lui  avait  paru  bien  conçu  et  donfla  dépense 
totale  devait  s'élever  à  29,000 1.  suivant  le  devis  annexé 
aux  pièces. 

Aussi  la  commission  en  proposa- t-elle  la  complète 
adoption. 

Le  conseil ,  considérant  que  l'emplacement  proposé 
pour  la  construction  de  la  salle  d'asile  du  premier 
arrondissement  se  trouvait  entouré  d'une  population 
nombreuse ,  appartenant  en  grande  partie  à  la  classe 
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ouvrière,   aux  enfants  de  laquelle  ces  sortes  d'éta- 
blissements étaient  plus  particulièrement  destinés  ; 

Considérant  que  le  crédit  de  cinq  mille  fr.  allooë  ' 
au  budget  de  1841 ,  article  177  ,  restait  sans  emploi, 
mais,  considérant   aussi  que  les   dépenses    préfies 
devaient  excéder  les  recettes  probables  de  1842  ; 

Adopta  les  plans  et  les  devis  proposés ,  desqueb 
il  résidtak  une  dépense  totale  de  S9,000  fr.  ,  pour 
être  exécutés  dans  l'emplacement  ci-dessos  indiqué. 

Dit  qu'au  Budget  de  1842 ,  H  serait  ouvert  un  crédit 
de  10,000  fr.  à  valoir  pour  le  paiement  des  premiers 
travaux  ;  se  réservant ,  s'il  y  avait  lieu ,  de  pourvoir 
au  paiement  du  solde ,  par  le  budget  additionnel  de 
1842,  ou  par  le  budget  de  1843. 

Ces  diverses  délibérations  du  conseif  municipal  furent 
lentement  exécutées  :  nous  tenons  compte  «  il  est  vrai, 
des  nombreuses  difficultés  de  toute  nature  qui  entravent 
l'exécution  de  ces  grands  projets  :  cependant  nous 
eroyons  que  peut-être  on  aurait  pu  ne  pas  attendre 
jusqu'aux  premiers  jours  de  i843,  avant  de  prendre 
activement  des  mesures  définitives. 

Dans  la  séance  du  18  janvier  et  dans  celle  du  i5 
février  1843,  le  conseil  statua  sur  des  acquisitions 
de  terrains  relatives  k  la  construction  de  l'asile  ,  et  le 
19  août  1843  ,  M.  Lanson  ,  premier  adjoint ,  exposait 
les  faits  suivants  au  conseil  municipal. 

Le  conseil  avait  approuvé ,  dans  sa  séance  du  8 
décembre  1841  ,  le  projet  d'établissement  sur  une 
propriété  communale  et  dans  le  prolongement  de  la 
rue  Libergier  ,  d'une  salle  d'asile  pour  les  enfants 
du  premier  âge,  dans  le  premier  arrondissement,  projet 
dont  la  dépense  n'était  alors  évaluée  qu'à  la  somme 
de  29,000  fr. 
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L'année  iSH  s'est  écooK'»  sans  qae  la  ville  ait  po 
se  procurer  les  terrains  nécessaires  h  l'emplacenieDt 
de  la  salle  d'asile. 

Ce  D'est  que  le  15  février  1845,  que  l 'administra lion 
a  pu  proposer  et  le  conseil  approuver  l'acquisition  de 
deux  terrains  appartenant  aux  sieurs  Boulonnais  et 
Lemoine. 

Ces  acquisitions  ont  été  réalisées  le  19  avril  1845. 
par  acte  reçu  M*  Duplessis,  notaire  ^  Reims,  k  cette 
époque  seulement  il  a  été  possible  de  vérilier  si  le 
projet  adopté  en  1841 ,  alors  qu'on  ne  possédait  pas 
encore  d'emplacement  définitif,  pouvait  s'appliquera 
celui  dont  on  vient  de  faire  l'acquisition. 

Pendant  un  si  long  intervalle  de  temps,  l'expérience 
avait  fait  reconnaître  que  les  deux  premières  salles 
d'asile  n'étaient  pas  suflisamment  vastes  pour  leur 
destination  ,  il  fallait  tenir  compte  de  celle  observa- 
tion importante. 

L'administration  a  chargé  son  architecte  de  dresser 
un  nouveau  projet,  tel  qne  la  salie  d'asile  à  édifier 
pût  contenir  de  quatre  ^  cinq  cents  enfants  ;  mais 
nous  avons  été  effrayés  de  l'énorme  différence  entre 
les  cIiilTres  de  la  dépense  des  deux  projets. 

Le  premier  devait  s'exécuter  moyennant  une  somme 
de  vin{{t-neuf  mille  fr.,  et  l'estimation  du  second  s'élève 
h  cinquante  deux  mille  sis  cent  quatre-vingt  seize  fr. 

dix  cent.  ,  ci 32,696'  10= 

à  quoi   il  faudra  encore  ajouter  le 

vingtième  pour  travaux  imprévus  a         2,654  80 

S5,550  90 


Toutefois,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous 

faire  connaître  que ,  par  suite  de  la  demande  qui  lui 
a  été  adressée  en  conséquence  de  votre  délibération 
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spéciale  du  8  décembre  1841 ,  le  ministère  de  Tins- 
truciion  publique  a  accordé  à  la  ville  one  subfeolÎM 
de  sept  mille  fr.  Cette  somme  a  été  encaissée,  il  y  a 
quelques  jours ,  par  notre  receveur  municipal. 

Vous  savez  aussi  qu'un  de  nos  collègues  a  en  b 
générosité  de  promettre  une  subvention  de  1000  fr. 
pour  le  même  objet. 

Vous  pourrez  avoir  ^arJ  à  ces  deux  circonstances 
dans  la  délibération  que  vous  avez  à  prendre  aujoar- 
d'bui. 

Nous  vous  rappellerons  en  outre  que  le  budget  de 
1845  comprend ,  sous  l'article  87 ,  un  crédSt  de  dix 
mille  francs,,  pour  premier  k-compte  sur  la  dépense 
de  construction  de  la  troisième  salle  d'asile. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'approoTer 
le  dernier  projet  dressé  pour  cette  construction ,  ainsi 
que  les  plans,  coupes,  élévations  et  devis  qui  s'y 
rattachent.... 

Le  conseil  renvoya  l'examen  de  cette  affaire  ib  une 
commission    composée   de   BIM.    Langlois ,    Rivart, 

Tortrat ,  Contet  et  Renart. 

Dans  la  séance  du  16  novembre  1845,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Hannequin ,  premier  adjoint  ,  M.  le 
rapporteur  rendit  compte  du  travail  de  la  commissioo 
k  laquelle  avait  été  renvoyé  l'examen  du  projet  pré- 
senté par  la  mairie,  le  19  août  1845. 

La  commission  approuva  les  plans  et  devis  proposés 
par  l'administration  ;  et  elle  formula  des  conciusioos 
tendant  à  leur  adoption  pure  et  simple. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  plusieurs 
membres  parmi  lesquels  les  uns  prétendirent  qu'il 
serait  plus  avantageux  de  louer  que  de  construire  le 
local  nécessaire ,  tandis  que  les  autres  en  plus  grand 
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nombre,  tout  en  reconnaissant  le  principe  d'une  cons- 
truction ,  s'étaient  bornés  h  soutenir  qu'il  était  indis- 
pensable d'adopter  un  mode  d'exécution  beaucoup 
moins  coûteux; 

Le  conseil  renvoya  le  projet  h  l'administra  lion,  afin 
qu'elle  fit  de  nouveau  étudier  la  question,  en  vue 
d'arriver  h  une  exécution  plus  économique. 

La  réponse  do  l'ailniinistralion  sur  ce  point  fut 
communiquée  au  conseil ,  daus  la  séance  du  7  février 
1844. 

Dans  le  cours  de  la  session  légale  d'août  1845,  disait 
M.  de  Sl-Marceaux  ,  nons  avions  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  projet  pour  la  construction  d'une  salle 
d'asile  dans  le  premier  arrondissement.  Ce  projet 
présentait  une  estimation  de  dépense  de  cinquante-cinq 
mille  trois  cent  trente  fr.  quatre-vingt  dix  ccnlimes  ,  y 
compris  un  vingtième  pour  travaux  imprévus. 

Mais  le  cliifFre  de  la  dépense  vous  a  paru  trop  élevé 
et  vous  avez  demandé  bi  l'administration  de  faire  étudier 
un  nouveau  projet  plus  économique. 

Nous  vous  apportons  aujourd'hui  les  résultats  de  ce 
travail  :  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  dépense  de  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  qualre-vingt-dis-huit  francs 
qoatre-vingt-six centimes,  moyennant  laquelle  il  serait 
satisfait  rigoureusement  aux  besoins  d'une  salle  d'asile 
pouvant  contenir  convenablement  trois  cent  cinquante 
enfants.... 

Le  conseil  renvoya  encore  l'examen  de  cette  affaire 
îi  une  commission  composée  de  MM.  Bertfacrand , 
Gobet,  Langlois ,  Sentis  et  Torlrat. 

Dans  la  séance  du  15  mai  1844,  M.  le  rapporteur 
de  ia  commission  fut  entendu  et  conclut  à  l'adoption 
des  plans  et  devis  dont  la  dépense   était  de  trente- 
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waf  aOe  fntre  ceal  qntre-TÎiigl-dix-hQit  fr.  qoatre- 
¥àiB(fî-«ci  MiCÔMs,  d 39,488'  86" 

«t  |inif4»  <f afiNrter  à  cette  somme^ 
fiMT  fofcr  an  tn^an  împréTiis ,  un 
nnfÔHK  <ie  ee  cfcflEre,  siMt  dix-oeof 
obK  mnale-qimone  fr.   qnatre- 

,d 1,974   94 


EKemNe 4i,47y  8» 

Le  GiMseil  affcovira  conplètement  ce  noaTeao  projet 
(I  «nlMn  <(•*••  cfédil  de  h  somme  recoDooe  oé- 
cesssiire  f^  h  eoauwsssioD  ,  serait  ouvert  poar  (aire 
bce  à  celle  dêpease  aa  budget  de  i845. 

Les  traiiaax  de  la  conslniclîoo  de  la  salle  d'asile 
Ai  1"^  aiTOMlisseaeBt  fiirenl  adjugés  k  la  fin  de  rannée 
I^U«  et  cMunacés  sor-le-diamp  :  mais  d'împor* 
laMs  dëidis  dans  le  budget  de  i845  forenl  sor  le 
poùit  de  reculer  et  d'ajourner  pour  un  temps ,  peai- 
«Hre  iudétenuiné ,  la  coulinualion  des  travaux  et  l'oo- 
Yerture  de  Tasile. 

M.  le  maire  disait ,  en  effet ,  dans  la  séance  du  36 

Vous  aTiei  présenté  le  budget  de  1843,  avec  un 
delicit  del48,4ol  fr.  07  cent.,  que  l'aulorité  supérieure 
a  trouvé  trop  considérable  pour  l'admettre  en  enlier. 

L  ordoDuance  royale  du  24  février  1843  ,  qui  a  fixé 
les  chiffres  de  ce  budget,  a  réduit  ce  déficit  à  73,4ol  fr. 
07  cent,  par  des  modifications  importantes,  au  nombre 
desquelles  se  trouve  : 

Art.  164.  —  Construction  d'une  troisième  salle 
d'asile ,  30,000  f. 

Ajourné  faute  de  fonds. 
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Ce  crédil  de  50,000  (r.  pour  construction  lie  la 
Iroisiènie  salle  d'asile ,  ajourné  faute  de  fonds ,  qui 
amènerait  te  plus  grand  embarras  dans  le  service. 

En  elTet  ,  l'adjudication  des  travaux  de  cette  con- 
struction a  eu  lieu  le  i  novembre  1S4~1,  moyennant 
56,150  fr.  ,  en  principaux  réunis  ;  elle  a  été  approu- 
vée par  M.  le  préfet  ;  et  les  travaux  ,  commencés 
aussitôt ,  sont  actuellement  en  cours  d'exécution. 

Àus  termes  du  cahier  des  charges,  les  entrepreneurs 
doivent  être  payés  par  trimestre  sur  les  états  de 
situation  certifiés  par  l'architecte,  jusqu'à  concurrence 
de  neuf  dixièmes ,  le  paiement  du  dernier  dixième 
seulement  étant  remis  ^  l'époque  de  la  réception  défi- 
nitive des  travaux,  un  premier  à-compte  de  2,275'  70* 
a  été  pajé  en  janvier  dernier ,  sur  le  crédit  spécial 
de  20,000  fr.  inscrits  au  budget  de  iSU ,  mais  le 
restant  de  ce  crédit  se  trouve  aujourd'hui  périmé ,  et 
ne  pourra  servir  à  sa  destination  qu'en  le  reproduisant 
aux  chapitres  addilionnels  de  1845. 

Par  l'effet  de  cette  circonstance  et  de  l'ajournement 
du  crédit  de  50,000  fr.  porte  au  budget,  nous  nous 
trouvons  donc  sans  aucuns  moyens  pour  acquitter  l'état 
d'avancement  qui  pourra  être  fourni  au  commencement 
d'avril ,  et  de  satisfaire  aux  paiements  trimestriels 
ultérieurs  ;  il  y  a  dès  lors  nécessité  urgente  de  rétablir, 
au  moins  en  partie ,  le  crédit  supprimé  au  budget 
courant. 

Nous  vous  proposons,  par  conséquent ,  de  rétablir  à 
l'art.  164  du  budget  de  1845,  un  crédit  de  16,000  fr. 
ii  titre  d'à-compte  pour  construction  de  la  troisième 
salle  d'asile. 

La  proposition  fut   renvoyée  h  une  commission. 

Le  rapport  fut  fait  au  conseil ,  dans  la  séance  du 
12  avril  1843. 
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La  ecmunÎMion  donna  sa  eompièle  adhésion  k  h 
proposition  de  M.  le  maire ,  et  le  conseil  ,  parta- 
geant cette  opinion  ,  Août  un  Tote  égalenoient  Eito*- 
rable. 

Une  décision  ministérielle  du  6  mai  1845  oofrit  à 
la  Tille ,  par  addition  à  son  budget  de  1845  ^  un  crédit 
de  16,000  fr. ,  pour  la  construction  de  la  ûlle  d'asile 
du  l*'  arrondissement. 

Les  travaux  furent  activement  continués   pendant 
Tannée  1845 ,  et  terminés  au  commencement  de  1846. 
Il  fallut  pourvoir  an  mobilier  de  la  salle  d'asile. 

Dans  la  séance  du  2  mai  1846,  le  conseil  mamcipal 
prit  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  de  la 
salle  d'asile  du  l""'  arrondissement  sont  achevés  depuis 
plusieurs  mois  ;  que  cet  établissement  utile  n'attend 
plus  que  le  mobilier  et  l'ameublement  nécessaires  ï 
son  service  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  et  fournitures  à  faire  pour 
cet  objet ,  montant  à  2,889  fr. ,  y  compris  100  fr. 
pour  dépenses  imprévues ,  et  l'approuvant  ^  le  conseil 
autorisa  M.  le  maire  k  faire  faire ,  sans  adjudication 
et  par  les  ouvriers  ordinaires  de  la  mairie  ,  sous  la 
surveillance  de  M.  l'architecte,  les  ouvrages  et  four- 
nitures désignés  au  devis. 

Dans  la  même  séance,  le  conseil  décida  que  le 
traitement  du  surveillant  de  la  salle  d'asile  du  1"^ 
arrondissement  serait  de  1,500  fr. ,  comme  celui  da 
surveillant  de  l'asile  du  2**  arrondissement. 

Dans  la  séance  du  10  octobre  1846,  M.  le  maire 
exposa  au  conseil  que  : 

La  troisième  salle  d'asile,  construite  pour  le  premier 
arrondissement ,  était  sur  le  point  d'élre  livrée  à  sa 
destination  : 
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Uais  il  y  avait  nécessité  d'en  rendre  l'accès  praticable 
.    k  la  circulation,  et  de  faire  procéder  à  quelques  ouvrages 
I  -«xlérieurs  dans  l'intérêt  de  la  propreté  et  de  la  solidité 
•ées  constructions. 

Ces  divers  travaux  consistaient: 

1°  Dans  l'élablissemenl  d'un  trottoir  pour  conduire 
de  la  rue  des  Capucios  à  l'asile  ; 

2°  Dans  l'ouverture  d'une  nouvelle  porte  dans  l'an- 
cien mur  de  clôture  pour  fermer  provisoirement  l'im- 
passe, et  les  terrains  qui  existent  en  avant  du  nouvel 
établissement  ; 

5°  Et  dans  l'exécution  de  plusieurs  parties  de  pavage 
au  pied  des  murs. 

Suivant  un  devis  estimatif,  dressé  par  M.  l'architecte, 
la  dépense  était  évaluée  ^  2,485  fr.  86  cent. ,  somme 
susceptible  d'être  réduite  à  2,200  fr.  environ,  d'après 
les  rabais  consentis  par  les  ouvriers  ordinaires  de  la 
mairie. 

Celte  dépense  se  rattachant  intimement  à  celle  de 
la  construction  de  la  salle  d'asile  elle-même,  devra 
naturellement  se  payer  sur  les  crédits  ouverts  pour 
cette  construction  dont  elle  était  le  complément  in- 
dispensable. 

Or ,  l'adjudication  des  travaux  princi- 
paux a  eu  lieu  moyennant 56,159' Ci" 

Sur  quoi  il  a  été  payé    28,4i6'  62'^     1    ^  RftK  j» 

Et  reste  à  payer.  .  .       7,219  20      |    ^'^*^  ^ 

Montant  des  mémoires  réglés. 

Les  deux  derniers  crédits  ouverts  par 
les  art.  ô2  et  59  des  cbap.  additionnels 
au  budget  de  1846,  s'élevanl  k 9,028  52 

Déduisant  le  restant  dû  ci-dessus  de.       7,219  20 

W  11  restait  libre 2,190  88 
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Ed  conséquence,  il  proposait  ta  conseil  d'antoriser 
Texécntion  de  ces  traTaux  complânentaires  par  les 
ouvriers  ordinaires  de  la  mairie  et  sans  adjudication , 
pour  en  être  payés  au  moyen  du  restant  libre  qui 
Tenait  d'être  indiqué. 

Le  conseil  adopta  ces  conclusions. 

La  salle  d'asile  du  l*'  arrondissement  fut  enfin 
ouverte  qudques  jours  après  cette  délibération. 

L'asile  du  1^  arrondissement  est  situé ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir  ,  dans  le  prolongement  de  la 
rue  Libergier ,  immédiatement  après  l'école  mutudle 
du  1*^  arrondissement ,  et  non  loin  des  bàtim^ts  qui 
étaient  encore  occupés ,  il  y  a  quelques  mois  ,  par  le 
couvent  des  Carmélites. 

Cet  asile  ne  fut  ouvert  qu'à  la  fin  de  l'année  4846 , 
et  la  direction  en  fut  confiée  à  M.  Bailly  ,  qui  avait 
été  désigné  comme  le  plus  digne  et  le  mieux  méri- 
tant ,  par  le  comité  local  d'instruction  primaire.  Dans 
sa  séance  du  21  septembre  1846 ,  le  comité  local  avait 
nommé  une  commission ,  à  l'effet  d'examiner  les  can- 
didats aux  fonctions  de  surveillant  de  la  salle  d'asile 
du  i^'  arrondissement^  ajin  d'apprécier  les  titres  et 
les  garanties  qu'ils  pouvaient  présenter. 

<K  Pour  diriger  une  salle  d'asile ,  disait  le  rappor- 
teur (1),  il  faut  au  préalable,  vous  le  savez.  Messieurs , 
obtenir  de  la  commission  spéciale  des  salles  d'asile , 
siégeant  au  chef  lieu  de  département ,  un  brevet  de 
capacité  ;  les  personnes  qui  se  présentent  en  ce  mo- 
ment, pour  obtenir  la  surveillance  du  nouvel  asile, 
ont  toutes  subi  leur  examen  à  Chàlons  au  mois  d'août 


(i)  La  commissioD  se  composait  de  MM.  Bara  ,  Fanart ,  Maldan , 
Contant  et  Ern.  Arnould    rapporteur. 
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deruier  ,  et  elles  oii(  été  reçues  dans  l'ordre  de  luérile 
suivant  :  M.  Bailly  ,  M.  Juslinard,  M"*  P..   ,  M.  ... 

»  Vous  le  savez  eacore ,  M.  Bailly  qui  dirige  depuis 
plusieurs  aonées  la  salle  d'asile  du  5'  arrondissemcDl, 
a,  par  sa  leilre  du  26  mai  dernier,  exprimé  à  M.  le 
maire  de  Reims  le  désir  de  passer  du  3*  au  1"  arron- 
diesemeot.  Il  s'agissait  donc  ,  pour  votre  commission . 
d'examiner ,  eo  premier  lieu  ,  s'il  serait  utile  ,  au  point 
de  vue  de  l'intérél  public,  d'auloriser  ta  mutation  solli- 
citée par  M.  Bailly. 

»  Chacun  de  nous  ,  en  visitant  l'asile  du  5'  arron- 
dissement ,  a  rendu  justice  au  z6Ie  et  au  dévouement 
(le  M.  Bailly  :  nous  savons  tou.s  que  cette  salle  d'asile 
est,  en  ce  moment,  sur  un  excellent  pied  de  bonne 
tenne  et  de  régularité  intérieure  :  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  ne  serait  pas  préjudiciable  à  l'intérêt  des 
jeunes  enfants,  confiés  jusqu'à  co  jour  à  M.  et  à  M™ 
Bailly,  de  leur  enlever  des  surveillants  qui  savaient 
si  bien  mériter  leurconfiance  enfantine,  leurs  caresses, 
leur  alTection  ;  mais ,  après  une  discussion  approfondie, 
Totre  commission  a  été  pleinement  rassurée  ;  elle  s'est 
convaincue  que  les  bonnes  traditions  ne  se  perdraient 
pas  ï  l'asile  du  5'  arrondissement ,  sous  la  direction 
du  nouveau  surveillant  dont  nous  allons  vous  parler.... 
(Voir  la  2°  partie  de  ce  rapport,  1"  section  de  ce 
chapitre).  Nous  pouvons  répondre,  non  seulement  de 
soD  zèle  et  de  son  aptitude,  qui  déjà  se  sont  développés 
&ODS  l'oeil  de  M.  Bailly  et  sous  l'influence  de  ses 
conseils;  mais  encore  nous  comptons,  et  nous  comp- 
tons beaucoup  ,  sur  la  coopération  maternelle  et  active 
de  Mesdames  les  inspectrices. 

y  D'un  autre  côté ,  Messieurs ,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue ,   et  c'est  là  le  point  important ,  que  l'asile  du 
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1*'  arronâissement  est  un  établi 

les  jeunes  enfants ,  destinés  à  Voccmper ,  ▼< 

tous  pour  la  première  fois  de  lew 

qu'ils  no  sont  en  aucune  manière  hàbiàmé^  et 

aux  exercices  qui  rempliront  bieolôl 

nous  avons  cru   qu'il  était  de  l'ioiérét 

donner  au  maître  le  plus  habile ,  le  plas 

Tœuvre  la  plus  difiBcile.  Pour  créer  Tasile  de  b  ne 

Libergier ,  il  faudra  beaucoup  de  patieDce  et  de  rexpé- 

rience  ,  surtout  ;  aussi ,  votre  commission 

elle  pas,  à  l'unanimité,  à  vous  proposer  de 

Je  vœu  de  M.  Bailly,  en  le  préseoiant 

veillant  de  la  salle  d'asile  du  1*'  arroi 


Le  comité  local ,  dans  sa  séance  du  15  otuArt  1816, 
adopta  à  l'unanimité  les  conclusions  de  la  eomniifsîoa. 

M.  le  recteur  de  l'académie  de  Paris  aatorisa  M. 
Bailly  à  diriger  l'asile  du  1*'  arrondissement,  sis  ï 
Reims,  rue  Libergier. 


Tous  ceux  qui  ont  visité  l'asile  da  premier 
dissement,  diront  avec  nous  que  c'est  un  établissement 
modèle  :  il  est  situé  dans  une  rue  large ,  spacieuse  : 
de  vastes  b&timents  sont  consacrés  au  préao  couvert, 
aux  vestibules  qui  rendent  la  circulation  facile ,  i  li 
salle  proprement  dite,  au  parloir,  au  vestiaire,  ai 
logement  du  surveillant  et  de  sa  famille  ;  une  grande 
cour  sablée  sert  aux  récréations  des  jeones  enfants, 
et  plusieurs  fenêtres  h  vasistas  permettent  de  renouveler 
fréquemment  l'air  et  de  laisser  pénétrer  le  soleil,  tiède 
et  joyeux,  jusqu'aux  amphithé&tres  où  les  jeones  enfuits 
viennent  en  ordre  chanter  d'innocentes  chansons, 
jusqu*aux  cercles  où  ils  commencent ,  en  se  jouant ,  ï 
bégayer  leurs  lettres. 
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Il  n'enire  pas  dans  noire  plan  de  décrire  mioulieuse- 
ment  les  locaux  occupés  par  la  salle  d'asile  du  premier 
arroodissement  :  rien  n'a  été  négligé,  nous  le  croyons  , 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  sauté  des  eofanls  : 
les  enfants  qui  fréquentent  celte  salle  y  sont  gais , 
propres,  et  y  contractent  de  bonnes  habitudes  que  vicnl 
ensuite  fortifier,  dès  qu'ils  ont  six  ans,  l'éducation  des 
écoles  communales  :  les  parents  apprécient  de  plus  en 
plus  ce  grand  bienfait  de  l'asile,  et  ce  qui  le  prouverait 
an  reste  surabondamment,  c'est  l'extrait  suivant  que 
Dous  avons  emprunté  à  l'étal  journalier  des  enfants 
présents  à  la  salle  d'asile  du  premier  arrondissement. 

L'asile  a  été  en  réalité  ouvert  le  19  octobre  1846: 
de  nombreuses  affiches,  apposées  dans  la  circonscription 
du  premier  asrondissement,  par  les  soins  de  l'aulorité 
municipale,  avaient  avertîtes  familles  que  les  enfants 
seraient  reçus  de  7  heures  du  matin  à  C  heures  du 
soir,  depuis  l'âge  de  2  ans  accomplis  jusqu'^  l'âge  de 
six  ans:  toutefois  ce  ne  fut  que  le  jeudi  22  octobre  1846, 
que  l'on  pût  compter  45  enfants:  à  la  date  du  8  juin  1847, 
190  garçons  avaient  été  inscrits  sur  les  contrôles  qui 
sont  très  régulièrement  tenus,  et  qui  indiquent  le  jour 
et  le  lieu  de  naissance  de  l'enfant  ;  les  nom ,  prénoms  ; 
le  nom  de  son  père,  celui  de  sa  mère  ,  tuteur  ou  ré- 
pondant,  leur  profession,  leur  domicile;  — puis  leb 
observations  relatives  h  la  sortie  de  l'enfant  et  au  motif 
de  la  sortie. 

A  la  même  date,  lo9  filles  étaient  incrites  ;  eu 
tout ,  549  enfants. 

Biais  54  avaient  quitté  l'asile  pour  diverses  causes 
connues  du  surveiilani. 

8  pauvres  petits  enfants  étaient  morts  ,  et  qoelqnes- 
uns  par  suite  de  maladies  et  de  fièvres  engendrées  par 


—  116  — 

la  misère  ;  et  un  certain  nombre  d'enfonts ,  qu'on  peat 
évaluer  à  25 ,  environ ,  ne  venaient  pins  à  Tasile  di 
1*'  arrondissement,  quelques-uns,  parce  qu'ils  avaient 
changé  de  quartier  à  la  suite  de  leurs  parents  ;  d'autres, 
parce  qif  ils  avaient  quitté  la  ville ,  sans  qn'oQ  eût  prô 
la  peine  d'en  prévenir  M.  Bailly.  —  C'est  donc  67 
enfents,  environ ,  sur  549  inscrits  depuis  le  19  octobre 
1846 ,  qu'il  faut  rayer  des  contrôles  ;  et  la  salle  d'asile 
du  1*'  arrondissement  nous  présentera ,  à  la  date  di 
8  juin  i847,  un  effectif  de  28â  enfants  ,  admis  ï  h 
fréquenter  journellement. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  sur  ce  nombre  de  282 
enfants ,  de  voir  le  maximum  des  enfants  présents 
s*élever  seulement  à  217  ou  220.  -—  Il  foni  iaire  la  part 
des  enfiànts  malades;  de  ceux  qui,  de  temps  à  autre,  sont 
retenus  chez  leurs  parents  pour  garder  d'autres  enfants 
plus  jeunes;  de  ceux  qui  restent  au  logis  k  certains 
jours  de  la  semaine ,  lorsque  le  travail  manque  ;  de 
ceux  qui  sont  momentanément  renvoyés  pour  cause 
de  malpropreté.  —  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de 
mille  raisons  accidentelles. 

Aucun  enfant  n^est  admis  à  la  salle  d'asile  avant 
d'avoir  été  visité  pac  un  médecin  ;  le  résultat  de  la 
visite  est  constaté  par  un  rapport  adressé  à  M.  le 
maire,  en  conformité  d'un  arrêté  de  l'administration 
municipale ,  en  date  du  12  juin  1843. 

A  chacun  de  ces  rapports ,  qui  sont  pour  la  plupart 
hebdomadaires,  le  médecin  adresse^  s'il  y  a  lieu,  ses 
observations  à  M.  le  maire  de  la  ville  sur  l'état  sani- 
taire de  Tasile.  Les  différents  rapports  passent  sous 
les  yeux  du  comité  local. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  statistique  mal  à  pro- 
fos ,  ni  tirer  d'inductions,  peut-être  peu  c<Hicluante»» 
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4a  UbIeaB  de  1  elat  journalier  doot  nous  croyons  ioutile 
de  donoer  ua  extrait.  Toutefois  ,  il  y  a  lieu  d'observer 
que  durant  les  mois  de  décembre ,  de  janvier  et  de 
février ,  les  enfants  étaient  envoyés  fort  irrégulière- 
ment h  l'asile.  Durant  ces  trois  mois ,  le  travail  était 
plus  rare  à  Reims  cette  aonée,  surtout  pour  les  femmes, 
et  les  mères  conservaient  leurs  enfants  auprès  d'elles. 
Ce  résultat  se  produit  constamment  à  l'époque  des 
chômages  de  la  fabrique.  — Toutefois,  ajoutons  que, 
durant  tout  l'hiver ,  il  y  eut  une  sorte  d'épidémie  de 
fièvres  qui  atteignit  les  jeuoes  enfants ,  et  que  le 
surveillant  et  les  médecins  de  l'asile  furent  obligés 
d'écarler  sévèrement  nombre  d'enfants  qu'on  y  pré- 
sentait ,  afin  d'en  préserver  les  autres  enfants.  — 
Bépétons-le,  comme  une  vtirité  que  nous  avons  ap- 
préciée par  nous-mêmes ,  les  soins  que  comportent  la 
propreté  ,  la  santé  ,  la  salubrité,  sont  chaque  jour  et 
sans  relâche  prodigués  aux  enfants. 

Le  livre  des  visiteurs,  ouvert  conformément  k 
l'art.  56  du  règlement  général  des  salles  d'asile,  contient 
nécessairement  fort  peu  d'observations,  puisque  l'asile 
n'a  pas  encore  deux  ans  d'existence. 

Toutefois,  ce  registre  renferme  dans  ses  premières 
pages  le  souvenir  des  bienveillanles  visites  de  M.  le 
Préfet  de  la  Marne,  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les 
adjoints  de  la  ville,  à  diverses  reprises,  des  membres 
du  comité  local,  et  surtout  de  Mesdames  les  inspectrices 
de  cet  asile ,  qui  jamais  n'ont  laissé  s'écouler  une 
semaine  sans  y  venir  remplir  leur  mission  de  sur- 
veillance attentive  et  maternelle  :  M""  Lachapelle  a 
rempli  jusqu'au  mois  de  février  1848  les  fonctions 
actives  d'inspectrice  de  la  salle  d'asile  du  premier 
arrondissement  :  elle  avait  alors  pour  dames  déléguées  : 
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Mesdames  Adnet-Auger,  Eugène  Conrmeaux,  Henri 
Gifelet  et  Ern.  Ârnould.  Ces  dames  ont  conslainmeot 
compris  Timportance  de  leur  donce  mission  et  elle 
n'ra  ont  jamais  négligé  les  deroirs. 
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